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cer, p. 305-308. — La Bible de Diodati, de la Bibliothèque de l'Arsenal, p. 308- 
309. — Avais-je une bibliothèque en Italie, p. 310.— N'ai-ie jamais donné de 
livres à personne? p. 310-311.— Don Rotal? p. 311 .-»A quelle époque avais-je . 



>■ 



LETTRE 



A M. DE FALLOUX, 



MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DES CULTES. 



•.»* 



— VIII — 

qu'il puisse entendre sans émotion les cris de réproba- 
tion de l'Europe dans une affaire de cette nature. Au 
moment où les ouvriers anglais étaient expulsés violem« 
ment de France, le iVa^iona/, parlant de mon départ, qui 
fut l'œuvre d'un de ses rédacteurs, disait qu'après tout 
ce n'était qu'un Italien de moins ^ . Réduite à une ques- 
tion de concurrence et de salaire, mon affaire perdrait 
beaucoup de sa gravité ; mais ces sentiments de jalou- 
sie qui fermentent dans quelques cœurs dépravés , ne 
sauraient être ceux de la majorité du peuple français. 
Tous les excès ont trouvé des juges sévères dans la pos- 
térité, et, j'ose le dire, il n'y a pas de vanité à faire ap- 
pel aux générations futures, lorsqu'on parle des per- 
sécutions exercées cojptre un homme dont le nom se 
rattache à l'histoire de l'Institut et à celle des premiers 
corps enseignants de la France. Dans le siècle dernier, 
un autre membre de l'Académie des sciences de Paris, 
le comte Marsigli de Bologne, accablé par la calomnie 
dans un pays étranger, fut injustement condamné à 
une peine infamante, et ne put jamais se faire réhabi- 
liter par ses juges : il le fut par l'opinion, et il rentra 
dans son pays natal pour y vivre tranquille et honoré. 
La colère, les spoliations, les violences , tout cela est 
impuissant contre le sentiment de vérité et de justice 
qui tôt ou tard revient au cœur de ceux-là même qui 
l'ont le plus oublié. Ils sont bien dignes de pitié, ceux 
qui achètent une satisfaction passagère de leurs senti- 
ments haineux au prix de la marque éternelle d'infa^ 
mie ^ qui se grave au front des calomniateurs! 

Réduit à repousser des ennemis qui, après avoir 
échoué dans des attaques ouvertes, ont repris leur 



^ Voyez liage 7. 

* G*eit le mot de M. Siern en parlant de mes ennemis. Voyez pa^e 117. 
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œuvre souterraine; forcé de répondre à des bruits d'a« 
près lesquels on voudrait me faire croire coupable, 
parce qu'on aurait, à ce qu'on prétend, trouvé dans ma 
bibliothèque plusieurs volumes portant l'estampille 
de quelque bibliothèque publique, j'ai dû montrer 
par des preuves matérielles que les livres, les manu- 
scrits, les objets de toute nature provenant des éta- 
blissements publics de la France se sont répandus 
partout et qu'il s'en trouve dans toutes les collec- 
tions, dans tous les catalogues de vente, sans qu'on ait 
jamais songé à s'en formaliser. Comme, d'après les 
renseignements qui m'ont été fournis de Paris, cer- 
taines personnes^ oubliant avec quelle facilité le Rap- 
port de M^ Boucly avait été renversé de fond en com- 
ble, semblent accueillir avec faveur les nouvelles 
insinuations qui se fixeraient plus spécialement sur des 
objetsayant appartenu à l'ancienne Bibliothèque royale 
et à l'Institut, j'ai dû m'occuper particulièrement de 
ces deux établissements, et démontrer, ce que d'ailleurs 
tant de personnes savent H^quelesarchivesdel'lnstitut 
ont été mises au pillage ^; 2"* que tous ou presque tous 
les manuscrits sur vain de la Bibliothèque de cet éta- 
blissement ont été enlevés ^ depuis longtemps, sans que 
personne se soit jamais inquiété de rechercher ce qu'ils 
étaient devenus; 3® que les collections de la Biblio- 
thèque nationale ont été dépouillées d'une manière 
déplorable ^. Ce sont les commissaires chargés de 
l'examen de mes collections, qui, par la nature des ca- 
lomnies qu'ils ont mises en circulation, m'ont forcé 
de fournir de telles démonstrations. Je regrette d'à* 
^oir dû me défendre par de semblables moyens , et il 



• Voyez page 41. > Voyez pag. 45, 55, 69-70, 136. 

* Voyex page 48. 



me serait pénible d'être forcé de répondre à de nou- 
velles attaques par de nouvelles démonstrations. Les 
administrations qui se verraient mises en cause par 
ce genre depolémique nedevraient s'en prendrequ'aux 
personnes qui, dans le but de me nuire, auraient porté 
la discussion sur ce terrain. 

Si je devais prêter l'oreille à certaines personnes 
qu'on est parvenu à intimider à l'aide de tout ce bruit 
soulevé contre moi^l'écrit que je vais mettre au jour se- 
rait de nature à susciter de nouveaux orages, et je me 
verrais à la veille de voir un soulèvement de magistrats 
et de bibliothécaires^ irrités par les faits que je vais 
porter à la connaissance du public. Je repousse loin 
de moi ces craintes, qui sont encore l'œuvre de mes 
ennemis. Ni la magistrature française, ni les adminis* 
trations des diverses bibliothèques ne sont mises 
en cause par moi. Le pouvoir judiciaire a du accepter 
en gémissant le concours passionné de certains mem* 
bres du Gouvernement provisoire, dont la conduite 
est aujourd'hui irrévocablement jugée, et qui, violant 
à mon égard toutes les règles de l'équité et de la jus* 
tice, ont rendu, dès le commencement, si difficile, si 
pénible, la tâche des magistrats. Quant aux bibliothé- 
caires, ne faisant que reproduire des faits généralement 
connus, qui pour la plupart datent de fort loin, et 
m'abstenant soigneusement de toute discussion per* 
sonnelle, je ne saurais exciter le ressentiment que des 
gens intéressés à la continuation d'anciens abus. Or, 
il me faudrait des preuves bien évidentes, pour que je 
pusse croire que , dans l'espoir de cacher des pertes 
qui ne sont un secret pour personne, des hommes 
haut placés dans la science et parfaitement désintéres- 
sés dans la question , voulussent prêter les mains aux 
attaques dirigées contre moi. Il serait d'ailleurs étrange 
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que lorsque, sans jamais vouloir admettre aucune rec- 
tification, on a pu, depuis un an, répandre contre ^ghK 
les calomnies les plus abominables, il ne me fût pas 
permis de me défendre eu disant simplement la vérité. 
Je n'attaque pas, je ne juge pas : je raconte les faits, 
et j'espère qu'après avoir lu cet écrit, comme après 
avoir lu ma Réponse au Rapport de M. Boucly, on sera 
convaincu que je ne suis coupable que du crime 
énorme d'avoir toujours acheté beaucoup de livres, et 
d'avoir travaillé toute ma vie à former une grande 
bibliothèque. 

£n envoyant à M. de Falloux deux cent trois volu- 
mes qui proviennent la plupart des plus grands éta- 
blissements publics de ]a France, ainsi qu'un nombre 
considérable de pièces autographes qui sont sorties 
des archives de l'Institut et de différents ministères, 
sans en excepter le ministère de l'instruction publi- 
que; je lui demande de nommer une Commission qui 
serait chargée d'examiner comment une telle masse 
d'objets, que j'ai achetés récemment de personnes 
connues , et dont les reçus détaillés sont joints à cet 
envoi, ont pu sortir des établissements auxquels ils 
appartenaient. Ces livres, ces autographes sont accom- 
pagnés d'un certain nombre de catalogues imprimés, 
dans lesquels se trouvent indiqués, pour la vente, d'au- 
tres objets semblables. En lisant ma Lettre à M. de 
Falloux, ainsi que les documents que j'ai placés à la 
suite, on se persuadera facilement de cette vérité, qu'il 
n'y a peut-être pas en France une seule collection pu- 
blique de livres, de manuscrits, d'autographes, qui 
n'ait souffert de très-grandes dilapidations, et que les 
collections formées par les personnes les plus irrépro- 
chables contiennent des objets provenant des établis- 
sements publics. J'ignore si, malgré la masse depreU" 
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ves de fait que je soumets à M. de Falloux, j'obtiendrai 
iffune Commission forte et impartiale soit appelée à 
examiner sérieusement cette affaire ; il serait assez sin- 
gulier que, tandis que sans aucune preuve , et sous 
prétexte d'examiner mes collections , on me fait subir 
depuis un an une spoliation yéritable, on ne voulût 
pas même m'accorder un examen des faits sur lesquels 
repose en réalité toute la question, et qui touchent aux 
intérêts les plus graves des sciences et des lettres. 

En lisant ce qui va suivre, on verra qu'on veut me 
faire passer, à Paris, pour un contumax, et que des 
magistrats se sont plaints de la méfiance que, par mon 
éloignement, je témoignais contre la magistrature 
française ^ Quant aux menaces qui m'ont fait quitter 
la France, on les trouvera exposées * dans ma lettre à 
M. de Falloux. Le secrétaire de la Société astronomique 
de Londres disait que > j'aurais été fou si j'étais resté 
dans un pays où le Rapport de M. Boucly avait pu 
servir de base à une enquête judiciaire. Je laisse à 
mes lecteurs le soin de juger si j'aurais montré une 
plus grande dose de sagesse^ en rentrant dans un pays 
où l'enquête judiciaire suivait son cours au milieu des 
circonstances que je viens d'exposer. C'est uni- 
quement sur ce Rapport de M. Boucly, accueilli 
de la manière qu'on va voir par toute l'Europe et 
renié par ceux même qui en ont fourni les élé- 
ments, que s'appuient encore, à l'heure qu'il est, 
toutes les mesures de rigueur prises contre moi. Si 
j'étais resté en France , non-seulement je serais depuis 
un an privé de ma liberté, mais de plus j'aurais été 
réduit au silence ; car les papiers qui ont déjà servi à 



• Voyez page 28. » Voyez page 165. 

• Voyez page T. 
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ma justification m'auraient été enlevés et remis, 
comme ceux qu'on a saisis , à mes ennemis. La con- 
fiance ne s'impose pas, elle se gagne; et sans manquer 
de respect à la magistrature française, je puis chercher 
à me garantir de TefTet des funestes préoccupations 
auxquelles on s'est laissé entraîner, au momant d'une 
immense commotion politique. Je ne prendrai pas 
la liberté de dire, comme le faisait l'autre jour M. Pierre 
Leroux devant l'Assemblée Nationale, que, quand on 
ne peut pas frapper un homme politique directement y 
on le frappe indirectement, déloyalement : on lui fait 
des accusations de vol et d'escroquerie ^ Mais il me sera 
permis, j'espère, de reproduire quelques remarqua- 
bles paroles d'un homme qu'on n'a jamais accusé de 
témoignerune injuste méfiance envers la magistrature 
française : 

« Qui ne sait (disait M. Guizot, à une époque où les 
« animosités politiques étaient loin d'avoir ce carac- 
oc tère passionné qu'elles ont pris depuis), qui ne sait 
a la puissance des préoccupations de l'esprit humain ? 
a Quand une idée le possède, quand il s'acharne à 
a quelque projet , tout s'y rattache , tout en dépend ; 
ce le plus faible lien , le rapport le plus éloigné , lui of- 
cc frent l'apparence d'un incontestable et rigoureux 
a enchaînement. Voilà le pouvoir judiciaire lancé dans 
tf un certain ordre de faits qui excitait sa méfiance : 
a hommes I actions, paroles, tout ce qu'il y apercevra 
a lui sera suspect. A défaut de faits particuliers, les 
ce soupçons seuls lui serviront de départ, le nom d'un 
ce individu lui suffira pour qu'il dirige vers lui toutes 
a ses pensées. Je ne suppose aucune intention per- 
a verse : je décris le cours naturel d'un Rarement. » 

« Voyez le Jmmal dM Débats du M février 1849. 
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Rien n'est plus loin de mon esprit, que la pensée de 
mettre en doute les lumières et l'impartialité de la 
magistrature française. Qu'on se rappelle ce qui a 
donné naissance au Rapport de M. Boucly , et Ton 
verra qu'à la première annonce des calomnies répan- 
dues contre moi, j'ai voulu traduire devant les tribu- 
naux les gens qui m'attaquaient dans l'ombre, et que 
c'est à ces mêmes magistrats , pour lesquels on m'ac- 
cuse aujourd'hui de ne pas avoir assez de vénération , 
que j'ai voulu confier le soin de venger mon honneur. 
Cela se passait avant la révolution de Février, et je 
n'avais pas à craindre alors de voir un gouvernement 
révolutionnaire venir se jeter dans un des plateaux de 
la balance et employer le Moniteur pour me diffamer. 

Qu'on me permette de le dire, la question est tre&* 
simple. Depuis un an , j'ai été officiellement accusé 
d'avoir dérobé trente mille volumes aux biblio- 
thèques publiques de la France; depuis un an, ma 
bibliothèque, mes papiers, tous les éléments d'in- 
formation, ontétésaisisetremisà une Commission qui 
certes ne manque pas de bonne volonté, et pourtant 
on n'a pas encore pu produire UN SEUL FAIT POSITIF 
contre moi. Des insinuations, des bruits, des ca- 
lomnies, on en a répandu par milliers; mais les faits, 
où sont les faits? Est-ce que le temps aurait manqué 
pour découvrir les preuves d'un crime qu'on disait 
si connu, si bien constaté? Quelles preuves avait-on 
l'année dernière pour m'accuser de crimes si odieux , 
puisqu'on ne donne pas encore aujourd'hui l'ombre 
même d'une preuve? 

On verra plus loin que certains journaux ont re- 
connu avoir accueilli sans aucun fondement les accu- 
sations portées contre moi *. N'est-ce pas là une preuve 

* Voyez page 305. 
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qu'il y avait des gens intéressés à me nuire, colpor- 
tant sous le manteau les calomnies qui ont fait explo- 
sion après la révolution de Février? Aurait-on fait 
d'ailleurs toute cette fantasmagorie, tout ce fracas, si 
l'on avait eu des preuves? Est-ce ainsi qu'on cherche 
la vérité? Les accusations dirigées contre moi n'ont- 
elles donc pas besoin d'être prouvées ? Je ne crains 
pas de l'affirmer, malgré les preuves que je donne, 
malgré les documents que je publie , dans quelques 
années , personne ne voudra croire qu'une affaire de 
cette gravité ait pu être traitée avec si peu de réflexion. 

Au reste, tout annonce que cette persécution va 
avoir un terme. Les œuvres du Gouvernement provi- 
soire commencent à être jugées comme elles le méri- 
tent. L'intimidation exercée à mon détriment ne sur- 
vivra pas au pouvoir de mes ennemis. Je suis informé 
que des magistrats intègres, qu'on avait pu prévenir 
un moment contre moi, ont compris que j'étais de- 
venu la victime des plus mauvaises passions, et que 
j'avais été calomnié comme tout le monde l'a été en 
France dans ces derniers temps. Encore un pas, et la 
vérité se montrera dans tout son éclat; il ne faut pour 
cela qu'examiner les faits, et opposer aux calomnies 
anonymes dont je suis poursuivi les déclarations pu- 
bliques des hommes éminents qui ont pris ma défense. 

Malgré tout ce qu'on m'a fait souffrir, j'ai encore 
trop à cœur le bonheur de la France, pour ne pas dé- 
sirer vivement que toutes les affaires reprennent dans 
ce grand pays leur cours régulier. Je seraiheureux le 
jour où je verrai se dissiper ce funeste nuage qui sem- 
ble obscurcir les esprits en ce qui me concerne. Je 
ne négligerai rien pour détruire les préventions con- 
çues contre moi, et je saisirai le premier indice d'un 
changement véritable dans la conduite de l'autorité à 
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mon égard y pour donner à la justice tous les éclaircû-* 
sements, toutes les satisfactions qu'elle pourrait dési-* 
rer. Mais si malheureusement ce bonheur m'était re- 
fusé, je me contenterais de raconter les faits à mesure 
qu'ils se développeraient , et je léguerais à des temps 
plus heureux le soin de venger une grande erreur, 
une déplorable injustice. Qu'on n'attende pas de moi 
que je m'attache à dés questions mesquines et subal- 
ternes. On pourra me dépouiller définitivement de 
tous mes biens, on pourra rayer mon nom des listes 
où il figurait; mais ce n'est pas moi qui risque le plus 
gros enjeu. Où je n'aurai laissé que ma fortune, d'au- 
tres laisseront quelque chose de plus précieux. 

Londres , le 19 mars 1849. 
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Londres, le ift février 1849. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai déjà eu l'honneur de vous accuser réception de la 
lettre par laquelle vous me demandiez de me conformer au 
décret du 12 décembre dernier, relatif au cumul, et de dé- 
signer les fonctions que je désirais conserver ^. Je m'em- 
presse aujourd'hui de vous adresser la réponse détaillée que 
je vous avais annoncée dans ma première lettre. 

Lorsque, le 29 février 1848 j'e quittai Paris, j'étais pro- 
fesseur au Collège de France et à la Faculté des sciences. 

V > La lettre que m'a fait l'honneur de m'adresser M. le ministre de Tinstrue- 
tion publique et des cultes ne m'est parvenue à Londres que fort retardée. 
Apres avoir accusé réception de cette lettre , j'ai dû m'occuper de rassem- 
bler les matériaux et les documents nécessaires à la réponse détaillée que 
j'avais annoncée au ministre ; c'est là la cause du retard de cette réponèe. Voici 
d'abord la lettre de M. de Falloux. 

« MINISTàMB 

derinstroction publique et des coites. 
« !»• Division. — 2« Bureau. 



a RÉP0BLIQUB FaAHÇAZBB. 



« Folio 1738 
ëe l'enregistrement. 
«Toutes les leUreà et réponses 
doivent être adressées au mi- 
nistre. 

c Objet.— Exécution dudécre 
du 12 décembre 1848. 



« Paris, le 4 janvier 1849. 



c Monsieur, 
< L'article 5 du décret du 12 décembre 1848, portant rectification du budget de 
Vexerdee de 1848, est ainsi conçu : 
fl Les aavants, les gens de lettres et les artistes ne pourront, à partir du !•' Jan- 

1 
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J'étais an oatre un des rédacteurs da Journal âes Savante 
qui se publie sous la direction du gouvernement. Je ne 
parle pas de mon titre de membre de l'Institut, car Tlnsti- 
tut échappe à la loi sur le cumul. Les traitements attachés 
à ces deux chaires, en y comprenant même la partie éven- 
tuelle, ne s'élevaient pas au maximum déterminé par cette . 
loi. J'ignore si mes collègues du Journal des Savante^ qai 
sont déjà pourvus de deux places, et qui, comme rédacteurs 
de ce journal, ne reçoivent aucune rétribution, à moins qu'ils 
ne fournissent trois articles par an, sont censés occuper une 
troisième place au ministère de la justice \ Quoi qu'il en soit, 
permettez-moi , Monsieur le Ministre, de vous faire remar- 
quer que la question est tout autre pour moi. Vous voulez bien 
m'inviter à faire un choix entre les différentes fonctions que 
je remplissais avant la révolution, et vous ignorez, peut-être, 
que pour les deux chaires que j'avais obtenues par élection au 
Collège de France et à la Sorbonne , mon nom a disparu , 
depuis la révolution de Février, du programme des oonfa. 
Cette mesure arbitraire ' a été prise, sans même que j'en 



« Yierl849, occuper plus de deux fonctions ou ebaires rétribuées sur les fonds da 
« trésor public. 

« Le montant des traitements cumulés, tant fixes qu'éventuels, ne pourra ptM 
a dépasser 12,000 francs. 

a N'est pas considéré comme traitement l'indemnité allouée aux membres de 
c rinstitut. j> 

c( Comme cette disposition est exécutoire à dater dul«r janvier courant, et que 
vous occupez plus de deux ionctions rétribuées sur les fonds du trésor public, je me 
crois forcé de vous Inviter à me faire connaître, dans le plus bref délai possible, 
k laquelle de ces fonctions vous croyez devoir renoncer, 
a Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération trfes-distinguée. 
a Le ministre de l'instruction publi(iue et des cultes, 

« Falloux. 
c AH. Libri, professeur à la Faculté des sciences, etc., à la Sorbonne. x> 

• On sait que les conférences des collaborateurs du Journal des Savants se 
tiennent au ministère de la justice, et que c'est sur le budget de ce ministère que 
sont pris les fonds nécessaires à la publication de ce journal. 

* Voyez plus loin, page 108.— Tous ceux qui connaissent les statuts et les rè- 
glements des grands corps enseignants de la France savent que cette mesure 
était irrégulière. Si je signale ici une telle Irrégularité, ce n'est pas pour réclamer 
dans un mterét mesquin de places et de traitement, c'est uniquement pour montrer 
qu'après la révolution de Février le gouvernement provUoire s'est empressé de 
me frapper comme on frappe un ennemi. 
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fasse averti, sous le ministère de H. Camot * ; en sorte qm 
tandis que yous me faites l'honneur de me demander, Mon- 
sieur ie Ministre, quelles sont les places que je désire gar- 
der, je me vois forcé, à mon tour, de vous demander quelles 
sont celles qu'on ne m'ait pas enlevées. 

La démarche que vous avez bien voulu faire auprès de 
moi annonce, Monsieur le Ministre, que vous avez l'inten- 
tion d'effacer les traces des déplorables réactions qui ont 
suivi les journées de février. Elle me donne la conGaqce 
que vous voudrez bien accorder toute Tattention qu'elles 
méritent, aui observations que je vais avoir l'honneur de 
vous soumettre au sujet d'une question dans laquelle mon 
honneur est engagé, et qui est intimement liée à la 
question à propos de laquelle vous avez bien voulu m'iq- 
terpeller. 

Avant tout et afin que ma position soit clairement établie, 
permettez-moi, Monsieur le Ministre, de rappeler que, 
arrivé en France à la suite d'une de ces commotions poli- 
tiques si fréquentes en Italie, je me suis bientôt trouvé en 
désaccord avec ces hommes qui croyaient que, pour avoir 
résisté à l'arbitraire exercé au nom d'un prince, je 
devais aimer le despotisme imposé au nom de la multitude. 
La violence qu'on prétendit me faire, les attaques dont je 
devins l'objet me révoltèrent et me jetèrent dans des luttes 
qui, renfermées d'abord dans l'enceinte de l'Institut, se ré- 
pandirent au dehors et prirent bientôt un caractère poli- 
tique. Attaqué systématiquement par tous les journaux de 
r/)pposition qui me voyaient avec peine combattre coptif 
un des leurs, à l'Institut, pour l'indépendance des scienow 
que je croyais menacée, je fus soutenu par les journaux 



« Od S9lt qua X. Canot est fils de ce général Garnot, qui, pmirauiTi par des 
tccusations contre leaqQillai il protesta vainement, fat, dans on temps oe réipo- 
Uon poHtique, chasaé-par trdonnance de l'Institut. 
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coosèrratenrs chez lesquels j'ai toujours trouvé beaucoup 
plus de tolérance, de véritable libéralisme que dans ces 
feuilles qui s'attribuent le monopole des idées libérales et 
qui prétendent imposer leur volonté à l'aide de rintitnida- 
tion et de la calomnie. Ces attaquesj'inimitié constante qui 
me poursuivait, sont généralementconnues*, et chacun peut 
se rappeler avec quel redoublement de colère furent ac- 
cueillis les nombreux articles du Journal des Débals dans 
lesquels, tout en exhortant les princes italiens à entrer fran- 
chement dans la voie des réformes, je conseillais aux libé- 
raux de l'Italie de rester dans la légalité et de s'interdire 
tout appel à la violence. 

Qu'on se figure un étranger arrivé soudainement à une 
haute position et se mêlant avec ardeur à toutes les luttes; 
combattant pour l'Université lorsqu'elle était attaquée; 
résistant à M. Arago à l'Institut; bravant l'impopularité 
pour avertir l'Italie des maux dont il la voyait menacée ; 
professant tout haut l'admiration et l'attachement les plifs 
vifs pour M. Guizot; luttant toujours de pied ferme sans 
faire aucune concession à ses adversaires, et l'on com- 
prendra toutes les jalousies, toutes les haines qui ont dû 
s'accumuler contre moi, jusqu'au moment où mes ennemis, 
à la suite d'une immense commotion populaire, ont pu 
m'injurier et me calomnier sans danger. 

J'ai déjà raconté ailleurs comment certaines colères s'ex- 
halèrent d'abord dans des lettres et dans des dénonciations 
anonymes, et comment, dès que j'appris que de telles dénon- 
ciations existaient', je demandai à faire comparaître les ca- 
lomniateurs devant les tribunaux. Ce fut dans ces circon- 



* Bien qu'on ait pu dire et faire croire en France de si étranges choses sur 
mon compte , je ne pense pas qu'il ait été possible à mes ennemis de couvrir 
d'oubli des luttes qui se sont passées à la face du soleil, ou des auimosités que 

Personne ne se donnait la peine de dissimuler, et dont tous les journaux de 
Europe ont parlé. ( Voyez plus loin , pag. 8, 9, 1S5, 1^, etc. ) 

* Lisez plus loin , pag. 302. 
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stances qu'éclata la révolution de Février. Cette révolution 
remit le pouvoir entre les mains des hommes dnNaliomU 
journal qui n'a jamais cessé de me poursuivre, et porta au 
gouvernement provisoire H. Arago, dont Tanimosité contre 
moi est connue de l'Europe entière. Les effets de cette révo- 
lutionue tardèrent pas à se rendre sensibles pour moi, et 
à m'obliger à quitter la France. Or, puisque mes ennemisi 
dans leur mauvaise foi, ont voulu prendre acte de mon éloi^ 
gnement pour me couvrir de leurs calomnies et des appa^- 
rences d'une odieuse culpabilité^ je dois déclarer que mon 
éloignement n'a pas été volontaire. Si j'ai quitté la France, 
c'est parce que le 28 février 1 848, pendant que j'assistais à la 
séance de l'Académie des sciences, j'ai reçu par écrit l'in- 
jonction formelle de m'éloigner, sous peine d'être l'objet 
d'une vengeance populaire. L'auteur de cette injonction, 
l'écho de cette menace, est M. Terrien, l'un des rédacteurs 
du National \ qui, étant chargé, en cette qualité, de rendre 

1 Dans y Avertissement de ma Réponse à M. Boucly^ j'ai déjà dit que ce billet 
de M. Terrien était resté à Paris, et qu'il avait dû être saisi. S'il n'a pas été en- 
levé ou détruit par quelqu'un de ces visiteurs inconnus qui ont si fréquemment 
violé mon domicile, et dont il sera question plus loin (pag.25-26). ce billet doit 
«e trouver entre les mains des magistrats. Voici comment je m'exprimais dans 
ma Réponse, relativement à ce billet : « Dans un second paragraphe se lisaient 
ces paroles que je crois me rappeler textuellement, et dont certainement je me 
« rappelle le sens : a Epargnez au peuple français un de ces actes de vindicte 
€ populaire qui répugnent au caractère de notre nation. Ne venez plus à Vlnr 
« stitut; disparaisiezl » Ce billet a été communiqué par moi à différentes per- 
sonnes qui toutes me pressèrent de quitter la France à l'instant [voyez plus loin, 
à la page 102), et qui sont prêtes à déposer de ce fait devant la justice, comme 
le prouve la lettre suivante : 

a Al Signer G. Libri, membro deW A M. G. Lihri, membre de l'Institut 
Instituto di Francia^ . de France. 

€ Arnica pregiatissimo, « Tres-honorable ami, 

t Secondo il desiderio vostro mi sono « D'aprbs votre désir, je me suis 

tccertato che parecchie persone rispet- assuré que plusieurs personnes Irfes- 

tabilissime, délie quali dirù i nomi un' respectables, dont je vous ferai connaître 

altra volta, conobbero molti fatti impor- les noms une autre fois, ont eu connais- 

lanti per la vostra difesa ; e fra gli al- sauce de beaucoup de faits importants 

(ri i due fatti seguenti, dei quali esse pour votre défense : entre autres des 

sono disposte a deporre innanzi alla deux faits suivants, dont elles sont dis- 

Giustizia, ove bisognasse : posées, si c'est nécessaire, à déposer 

a io II giorno 28 febrajo 1848, men- devant la justice : 

tpe eravate alla seduta dell' Accademia «1« Que le 28 février 1848, pendant 

délie scienze, aver voi ricevuto un bi- que vous assistiez à la séance de l'Aca- 

ftliettodelSignor Terrien, redattoredel demie des sciences, vous avez reçu un 

J^fational, ncï qpaffi vi si annunciava billet de M. Terrien, rédacteur du Na- 
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Compte des séances de l'Académie, m'avait souvent attaqué. 
Qti*on se rappelle dans quel état se trouvait Paris le 28 fé- 
vrier 1 848 ; qu'on songe au rôle que jouait alors le National, 
et l'on verra si cet avertissement pouvait ne pas être pris 
au sérieux. Ce billet m'a été remis par M. Terrien lui- 
même, qui avait signé ainsi : Terrien, rédacteur du Natio- 
nal. On m'a depuis assuré que M. Terrien, me croyant 
réellement exposé à une vengeance populaire , avait voulu 
me donner un conseil utile sous une forme irrésistible et qui 
n'admit aucune hésitation ^ Voilà pourquoi je n'avais paê 
nommé d'abord l'auteur du billet. Cette réserve n'a pas 

soTrastarri il pericolo immioente di tioMU, dans lequel on \oui annonçait 

unav6»|p0ancepoputotr0senonpartiva- que vous étiez menacé du danser im- 

te itmnediatamente di Frauda. minent d'une vengeance popmtin ri 

« 20 1 membri dell' Ecole des char- vous ne quittiez pas immédiatement la 

iês inearieati di esaminare le vostre col- France. 

lezioni di libri e di manoscritti avère « 2° Que les membres de VEcoie du 

In diverse occasioni roostrato grandis- Chartes chargés d'examiner vos colleo- 

simo odio contro di voi e aver parlato tions de livres et de manuscrit^ , ont 

tbinaccevolménte contro persone dispo- manifesté en différentes occasions nne 

8te a testimoniare in favor vostro. Uno di très- grande haine contre vous, et qu'ils 

essif il signor Lalanne, ha detto en ont proféré des menaces contre des 

pleine rti« à M. Merlin, sotto bibliotheca- personnes disposées à porter témoigna- 

rio al ministero dell' interno, queste ge en votre faveur. L'un d'eux, M. La- 

proprie parole : VEcoU des Chartes ne lanne, a dit en jdeinerue, à M. Merlin, 

sera contente que lorsqu'dle aura fait sous-bibliothécaire au ministère del'in- 

pendre M, Libri. térieur, ces propres paroles : VEcoie 

« Continuate ad onorarmi dei vostri des Chartes ne sera contente que lors- 

comandi ogni quai volta mi stimate ca- qu'elle aura fait pendre M. Ubri. 

pace di servirvi, e credetemi sempre , « Continuez de vous adresser à moi 

a Vostro amico devotissimo , toutes les fois que vous me croirez ca- 

« G. PiccHioNi » P^^^® ^^ ^^"^ servir, et croyez-moi tou- 
jours 

Parigi, 20 gennajo 1849 . « Votre ami tres-dévoué, 

« G. PiCCHïOXI. 

« Paris, 20 janvier 1849. » 

* Il n'y a que deux hypothèses possibles. Ou, comme l'annonçait M. Terrien 
d'une façon si péremptoire, j'étais menacé réellement de devenir la victime d'une 
vengeance populaire, ou bien l'on voulait, à l'aide de cette menace, flatter de 
vieifles haines en me forçant à quitter l'Institut et la France. Quoi qu'il en soit, 
le billet de M. Terrien était conçu dans des termes qui ne laissaient lieu à au- 
cune hésitation, et tous ceux auxquels je le communiquai jugèrent que je devais 
m'éloigner sur-le-champ. J'admettrai, puisqu'on me l'assure, que M. Terrien n'a 
été mû que parle dessein de me soustraire au danger dont il me savait menacé. 
A ce titre l'avertissement impérieux qu'il m'a donné a droit à ma reconnaissance. 
L'expression de ce sentiment serait plus vive de ma part si, quelques jours aprës 
le 2» février, M. Terrien, qui ne pouvait pas avoir oublié les motifs de mon dé- 
part, ne m'avait pas attaqué lui-môme dans te National, et s'il avait empêché 
5ue la démarche qu'il avait faite auprès de moi ne fût indignement travestie dans 
les journaux. Voici d'abord comment, dans un article signé de son initiale 



été appréciée par le National qui, malgré les égards dns atlt 
accusés, a cherché à me porter même, dans les derniers 

(T. etD., Terrien et Dumont), M. Terrien, rendant compte, d'accord avec son 
collaborateur H. Dumont, de la séance de TÂcadémie des sciences du 20 mars, 
parlait de mon absence : 

« Il n'y avait, en effet, rien de changé à rAcadémie des sciences de Paris. H 
a n'y avait qu'un ItaUen de moins. Cet homme, deux fois réfuffié, a été chercher 
« par delà la Manche un nouveau foyer et de nouvelles biblTothfeques. Que nos 
c amis de Tautre côté de l'eau le tiennent bien ; c'est tout ce que nous leur sou- 
a haitons. Quant à l'absent qui les visite , son nom , Dieu merci I ne paraîtra 
a plus dans nos colonnes. » (Le National du 22 mars 1848). 

Voici maintenant comment on osait dénaturer dans le Droit , dans le Consti- 
tuUonnel et dans d'autres journaux, l'histoire du billet que M. Terrien m'av«it 
remis. 

a On nous communique, relativement à ce personnage (M. Libri), un fait qui 
a n'aurait que quelques jours de date, et que nous avons tout lieu de croire exact. 
« On raconte qu'à une des derniferes assemblées de l'Académie des sciences, M. Lî^ 
« bri se serait présenté dans le sein de l'Académie. Son arrivée aurait produit 
« sur ses collègues, déjà réunis, une impression pénible. Un membre aurait aus- 
ff sitôt pris une feuille de papier et y aurait écrit à peu prës ce qui suit : « On a 
<r droit de s'étonner que M. Libri ait le courage de venir siéger oans une réunion 
c d'hommes honorables. » Le papier aurait circulé de main en main et serait enfin 
« arrivé dans celles de M. Linri, couvert des signatures de tous les assistants. 
c Celui-ci se serait immédiatement levé et aurait fui honteusement. » (Le Droit 
du 23 mars 1848). 

C'est depuis peu seulement que j'ai eu connaissance de ces divers articles 
qu'il faut peser mûrement pour bien apprécier la démarche de M. Terrien. Au 
reste, il parait que M. Terrien n'a pas été libre de suivre ses propres im- 
pulsions. Voici, en effet, ce que je lis dans deux lettres de M. Paulin, ancien 
gérant du National, fort bien instruit de tous les détails de cette affoire, et qui, 
après avoir lu le billet original de M. Terrien , m'avait donné le conseil de 
partir immédiatement. Si je transcris ici ces deux passages, c'est que, comme 
on va le voir, M. Paulin ayant fait connaître, avec une loyauté et un courage bien 
rares et bien dignes d'éloges, son opinion aux personnes intéressées, il ne peut 
7 avoir aucun inconvénient à rendre publique cette opinion. 

a Paris, le 28 mai 1848. 

a .. .. M. Albert Terrien, dont je connais les bons sentiments, et qui, j'en suis 
« 8ûr,se croira engagé d'honneur à faire quelque chose. » 

« Paris, le !•' juin 1848. 

a .. ..Je viens d'avoir une langue conversation avec M. Terrien €[ui fera quel- 
i que chose au National , mais qui a affaire à des gens qui croient que tout 
« est bon contre un adversaire politique. J'ai traité cette maxime de jésuite 

< comme elle le méritait, et si ma conversation est rapportée au National , je 
« pense qu'elle le fera réfléchir. M. Arago a dit k quelqu'un que votre défense 
« contenait la plus grosse injure que vous lui eussiez jamais faite, en supposant 
« qu'il aurait pu profiter contre vous de cette circonstance. J'ai répondu que 
« s'il n'avait rien fait, ce que je crois, il était à ma connaissance personnelle 
c que les siens avaient agi, et que les journaux encore, à l'heure qu'il est, ne 
c se défendaient de prendre votre cause que par la supposition qu'on lui était 

< agréable en laissant subsister la prévention. Tout cela m'indigne. » 

Voilà, pour le dire en passant, une autre cause de l'hostilité des journaux : le 
désir d'être agréable à M. Arago, qui, à cette époque, était membre du gouver- 
nement provisoire de la République française. C'est là une attention bien délicate ! 
n est inutile d'ajouter que, malgré ses bons sentiments, M. Terrien n'a jamais 
fait ce quelque chose qu'attendait de lui M Paulin , et que le National^ dans les co- 
lonnes duquel mon nom. Dieu merci, ne devait plus paraître, n'a cessé de pu- 
blier des articles contre moi (voyez plus loin, pag. ill.). Le dernier de ceux qui 
sont arrivés à ma connaissance, est du 30 novembre. Comme le disait avec 
r^son V Illustration du 2 décembre 1848, le National a eu le tort de faire son 
affaire personnelle de l'affaire contre M. Ubri (voyez plus loin, pag. 179). Quant à 
U grosse injure que M. Arago affirmait que je lui avais faite ; dans ma Réponse 
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temps, des coups perfides. Sans m'arréter actaellement 
devant aacnne considération, je déclare hautement qaeje 
ne sois pas an contumax comme on a pa le faire croire, mais 
un proscrit. Si j'insiste sur ce point, ce n'est pas seulement 
dans rintérèt de ma défense, c'est aussi dans l'intérêt de la 
dignité de l'Institut, qui verra s'il lui convient que des 
rédacteurs de journaux, qui sont appelés à assister aux 
séances de certaines Académies, puissent, à un jour déter- 
miné et dans des moments de trouble et de révolution, don- 
ner de tels avertissements, de tels conseils aux académi- 
ciens dont ils seraient les ennemis. 

Il serait superflu, je pense, de remettre sous vos yeux. 
Monsieur le Ministre , ce ramas de calomnies dont je suis 
poursuivi depuis la révolution de Février. Ce qu'il faut 
constater, c'est que dès l'origine, la persécution dont je me 
vois l'objet a pris un caractère politique ^ 

C'est là un fait qui se trouve proclamé par les savants les 
plus distingués, par les hommes les plus haut placés, 

au Ra/jpjûort de M. Boucly, à laquelle il faisait allusion par le propos que dte 
M. Pauun , je n'ai dit qu'un mot fort simple, et ce mot le voici : 

« Cette révolution, ce coup de main , ayant porté au pouvoir M. Arago, 
« contre lequel je n'avais cessé de lutter depuis douze aus à l'Institut et dans 
« les journaux, je me sentis gravement menacé, et j'annonçai à mes amis les 
c plus intimes que probablement je serais forcé de m'éloigner de France. Ils 
€ le comprirent comme moi, et m'encouragèrent dans cette détermination. Â 
€ l'inimitié de H. Arago, motif déjà fort suffisant eu lui-même, s'ajoutait l'ani- 
H madversion qu'avait suscitée contre moi mon constant attachement à M. Gui- 
« zot, et le concours que j'avais donné à sa politique dans le Journal des Dé- 
c bâte, relativement aux affaires d'Italie, etc. » 

n était difficile, ce me semble, de s'exprimer avec plus de modération. Je sais 
beaucoup de choses que je ne dis pas, chacun comprendra les motifs de ma ré- 
serve..., et si j'ai fait une si grosse injure à M. Ârago, en parlant si simplement 
de son animosité contre moi, que faut-il penser de l'injure que lui ont faite 
H. Encke, M. De Morgan et vingt autres savants, ainsi que les journaux de l'AUe- 
magne et de l'Angleterre en masse, en lui attribuant une si large part dans la per- 
sécution dont je suis l'objet? (Voyez plus loin, pag. 125, 141, 146, 161, 166, 168. 

1 Comme ce caractère politique est nié par mes ennemis, et que certaines 
personnes semblent avoir oublié comment les choses se sont passées des le 
commencement, je crois devoir reproduire l'opinion de quelques hommes haut 
placés, de quelques journaux très-connus et qui font autorité. Pour ne pas dé- 
passer les limites d'une simple note, je suis forcé de choisir et de me borner; 
mais partout où elle é pu se manifester librement , l'opinion a été unanime à 
cet égard, et une telle unanimité n'est acquise qu'à l'évidence. Ainsi, dans un 
écrit dont il sera encore question plus loin (page J22),M. Encke, secrétaire per- 
pétuel de l'Académie royale des sciences de Berlin, constatait ainsi qu'il suit 
le caractère politique de la persécution à laquelle je suis en butte : <i A cause 
« de la ressemblance de nos propres affaires avec celles de la France (dit 
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et que la presse entière de l'Angleterre, de l'Allemagtie et 
de ritalie a confirmé. Malgré tous les détours qu'on a em- 



€ M. Encke), il vaut bien la peine d'avoir devant les yeux un exemple de 
« l'excès des attaques violentes produites par les luttes des partis politiques; 
« car quiconque lira avec impartialité le Rapport (de M. Boucly), pourra i 

< peine comprendre comment, en l'absence de M. Libri, il a pu être publié dans 
c le Moniteur. Ensuite, si Ton compare la réfutation à l'accusation , on n'hési- 
c tera pas à tenir M. Libri pour complètement justifié. » 

Presque à la même époque, M. Lehmann, célèbre écrivain de Berlin , expri- 
ma la même pensée en ces termes (voyez plus loin, pag. 141). 

a On savait que M. Libri était au nombre de ses partisans (de la monarcbie 
« de Juillet), non-seulement par ses relations amicales avec M. Guizot, mais en- 
« core par ses rapports avec le Journal des Débats, dont il était un des rédac- 
« teurs les plus assidus et les plus remarquables. Il était, du reste, dans les plus 
« mauvais termes avec certains membres de l'opposition , qui étaient devenus 

< les hommes les plus influents du gouvernement, et spécialement avec M. Ârago. 
« Il avait attaqué ce dernier de la manière la plus vive, non-seulement dans les 
a journaux et les revues , mais encore très-souvent dans les séances de l'Institut, 
c On ne fut donc pas très-surpris, quand le gouvernement provisoire fit publier 
c une pièce trouvée dans les archives du ministère Guizo^t , et qui attaquait la 
c probité de M. Libri. Dans la guerre que se font les partis politiques , tout 

< n'est-il pas permis? Mais ce qui causa la plus grande surprise, c'est quand 

< on sut que les accusations dirigées contre le cùlèbre savant n'étaient appuyées 
c que sur des dénonciations anonymes et des bruits vagues. On pensait que la 
« science eût cependant mérité plus de respect dans un de ses représentants , 

< que M. Arago n'en avait mis dans ses attaques contre M. Libri. » 

Les autres savants du continent qui ont parle de cette affaire, M. deReiifenberg, 
M. Gh. Witte, M. Stern, M. Brandes, M. Hoffmann, ont exprimé, eu d'autrestermes, 
la même pensée (voyez plus loin, pag. 127-158). En Angleterre, où le sentiment de 
la légalité et de la justice est si heureusement gravé dans tous les cœurs, cette 
intervention de la politique dans une affaire judiciaire a été signalée et blâmée 
avec plus de force encore. Yoici d'abord dans quels termes graves et significa- 
tifs s'exprimait, dans VAthencBum (voyez plus loin, page 160] M. De Morgan, 
professeur à l'Université de Londres, et secrétaire de la Société royale astrono- 
mique : 

a Nous commencerons par déclarer que, selon nous, M. Libri amis ses acousa- 
c teurs en demeure de se défendre eux-mêmes d'une grave accusation : rien moins 
« que d'avoir saisi avec empressement des conjectures oui ne devraient jamais 

< compter pour quoi que ce soit dans une procédure judiciaire, et cela dans le 

« but de ruiner l'honneur d'un adversaire politique Nous nous adressons ici 

« au gouvernement provisoire, qui s'est emparé de ce mémorandum confiden- 
« tiel pour le convertir en un document public et accrédité. Ge n'est pas M. Bou- 
« cly, chuchotant [whispering) aux oreilles du garde des sceaux les motifs qu'il 
« avait eus pour commencer ses investigations, que nous considérons dans cette 
« affaire; ihais MM. Arago et Lamartine proclamant, à la, face de l'Europe, la 
« condamnation de leur adversaire politique. » 

Il n'est pas possible de reproduire ici les opinions uniformes et motivées de 
vingt autres journaux anglais de toutes les couleurs politiques, le Sunday 
^«mes, le Guardian, VEra, la Uterary Gazette, le Journal de la Cour, (the 
Court Journal), te Courrier de V Europe, etc., qui ont tous parlé dans le même 
»ens. Cependant, pour faire mieux ressortir le caractère politique de la persé- 
^uttion dirigée contre moi, il est bon de rappeler qu'en me frappant, mes enne- 
ïïiis déclaraient vouloir frapper en masse tous les hommes qui avaient sou- 
t-e nu sincèrement le gouvernement de Juillet, et principalement M. Guizot, 
«lu' on osait accuser d'avoir couvert de sa protection, dans un intérêt politique, 
^es vo(5 qui m'étaient imputés et qu'il aurait connus. On trouvera plus loin 
Cpage 190) des extraits du Times et du Morning Chronicle qui prouvent la réa- 
lité de cette intention. Ici je me bornerai à reproduire quelques passages tirés 
<le deux journaux anglais très- connus, qui mettent en évidence le caractère de 
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ployés pour donner le change à l'opinion publique et faire 
croire qu'il n'y avait rien de personnel dans cette affaire, le 



là penécutton dirigée contre moi. Tout manvais eas est niable, et Ton eonçoit 
que mes ennemis, aujourd'hui, s'eflbrcent de faire croire que la politique n't 
joué aucun rôle dans mon affaire. C'est précist^ment pour cela que je crois de- 
voir rappeler au public comment les choses se sont passées réellement et quel 
est le juffement qu'a porté l'Europe sur ces manoeuvres : 

« Le 19 mars dernier ( dit l'Examiner du 10 juin 1848), on a publié dans te 
« Moniteur un rapport adressé, le 4 février précédent , par M. Boucly , k 
« M. Hébert, qui était alors garde des sceaux, relativement aux accusations 
« qu'on disait avoir dirigées contre H. Libri à propos de livres rares et de ma- 
« nuscrits appartenant aux bibliothbques publiques de la France , et dont il se 
« serait emparé déloyalement. La promptitude avec laquelle ce document par- 
c tial , vaffue et manquant de logique , avait été donné au public dans le Journal 
« officiel du nouveau gouvernement, prouvait à tout le monde, excepté aux bi- 

< bliomanes, qu'on voulait plutôt, par celte publication, imprimer une tache sur 
« le caractère de M. Guizot (qu'où représentait comme ayant continué à frater- 
« niser avec M. Libri , après que ce dernier avait été l'objet de graves soupçons), 
« qu'à porter atteinte au caractère de M. Libri lui-même. Il est vrai que les 
« jalousies etla malignité'qn'on rencontre parmi les collecteurs délivres, qui sont 

< en rivalité , surpassent celles que B)Ton dit ne se rencontrer que clans les 
« coulisses de l'Opéra ; il est vrai aussi que, dans la politique de la franco, les 
« querelles hargneuses et personnelles des amateurs de bouquins se sont pro- 
t duites plus d'une fois sur un plus grand théâtre. Il était donc , à la rigueur, 
« possible que quelque en\1eux confrère se fût prévalu de sa position au Mont- 
« teur pour convertir une puissante révolution en une machine propre à écraser 
« un rival en science ou en bibliographie. Aussi la généralité du public n'aarait 
« pas donné une grande attention à cette affaire , si l'on n'avait pas essayé d'in- 
« sinuer à ce propos une accusation de connivence ou de complicité contre 
« M. Guizot. C'est à cette circonstance que 1 affaire doit son principal intérêt. 

« M. Lil)ri a publié, depuis peu de jours, sa réponse, et il est delà plus stricte 
« justice de déclarer qu'il démontre que la tentative faite pour salir son carac- 
« tëre dans le Moniteur . a été un acte méprisable , illiliéral et cruel. Le rapport 
a de l'ex-procureur du roi est un document qui doit sembler inexplicable nacmc 
« aux juristes anglais . et encore plus aux Anglais qui ne sont pas familiarl- 
« ses avec les cavillations du Palais. . . Il y a quelque chose de révoltant dans 
« cette investigation inquisitoriale, appuyée sur des accusations anonymes qu'on a 
f toujours cachées k M. Libri. C'est un mélange de l'inquisition de Madrid et 

« de la ( ~ ' '" ^ '" 

« double 



la gueule du lion de Venise. Le dégoût excité par une telle conduite re- 

__jble lorsqu'on voit, etc La conduite de ceux qui ont fait paraître le 

<r rapport dans le Moniteur est méprisable, cruelle, et lâche par-dessus le marché. 
« Nous n'avons pas hésité à condamner la conduite politique de M. Guizot ; mais 
« son caractère privé reste irréprochable. La boue qu'on a voulu jeter sur lui 
« en essayant de le représenter comme protégeant un écrivain qui soutenait son 
« administration, bien qu'il fût informé du crime de cet individu , restera atta- 
fc chéeaux mains qui ont voulu la lancer. On peut beaucoup supporter dans l'exas- 
€ pération des luttes politiques, mais on ne «loit pas tolérer que, dans la vue 
« de porter atteinte à son protecteur, un innocent soit diffamé sur la foi de 
c commérages et de fausses et anonymes accusations. » 

Terminons cette note . déjà si longue , par la citation de quelques passages 
tirés du Daily News, du 7iO mai 1848. 

« Nos lecteurs se rappellent un article qui parut dans le Moniteur de Paris, 
« du 19 mars , accusant M Libri d'avoir formé une. collection de livres rares et 
€ de curieux manuscrits en mettant au pillaîje plusieurs bibliothèques de la 
« France. Bien que M. Lil>ri fût l'objet immédiat de l'attaciue, l'intention de 
«l'article était manifestement d'atteindre derrière lui M. Guizot, car l'ex- 
« ministre était représenté comme gardant M. Libri dans une position confiden- 
« tielle, bien que connaissant les accusations... Dans le procédé de M. Boucly, 
« il y a quelque chose de parfaitement digne de l'inquisition de Venise, avec sa 
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caractère politique des poursuites anxqnelles je snis en batte 
n'a été mis en doute par aucun homme impartial et de 
bonne foi. Je viens de dire de quelle manière j'avais été 
amené à quitter Paris. L'insertion au Monùeitr universel du 
rapport confidentiel de M. Boucly, dans lequel ce magistrat 
déclarait ne m'avoir jamais ni appelé ni entendu ^ , est un acte 
odieux et sans précédent» qui a fait assez clairement compren- 
dre à tous que le gouvernement provisoire de la République 
française entendait intervenir directement et activement 
contre moi; qu'avant de recueillir aucune preuve, qu'avant 
même que lajustice fût régulièrement saisie de cette affaire, 
il voulait se hâter de frapper un grand coup, et, sans autre 
forme de procès, me présenter tout d'abord comme cou- 
pable aux yeux du monde entier. Cette publication inqua- 
lifiable était un appel à toutes les mauvaises passions, à la 
délation, à la calomnie, et ne pouvait manquer de trouver 
de Técho dans ce moment d'effervescebce générale. N* était- 
ce donc pas là un acte tout politique bien calculé pour in- 
timider mes amis et prêter main-forte à mes ennemis? Aussi 
cet acte a-t-il été flétri par les honnêtes gens de tous les 
pays ', et si les événements graves qui se sont accomplis 



« fiueule de lion, aux jours les plus florissants de cette odieuse institution... 
« La publication d'une telle masse de scandale, sans qu'on prit aucun soin pour re- 
« chercher si ce scandale avait aucun fondement, est une responsabilité pour le 
« gouTemement provisoire et pour quelques-uns de ses subordonnés. Comme ayant 
« pour objet d'écraser M. Libri , cette publication est un procédé rempli de mal- 
« Tenianoe et de bassesse. Nous avons des motifs de penser que M. Libri est loin 
€ d'être populaire en France , et il peut y avoir des raisons pour cela ; mais il 
« n'y a pas d'excuse possible pour la publication dételles calomnies contre lui. 
« D^inêe à décrier M. Guizot, qu'on représente comme le patron et leprotec- 
« teur de M. Libri, cette publication prend le caractère des plus détestables et 
« des plus méprisables exploits du règne de la Terreur. Nous n'avons pas hésité à 
c exprimer sans réserve notre blâme sur h noHticiue de M. Guizot; mais le 
« caractère privé de M. Guizot !est pur et élevé, et il n'y pas un homme d'hon- 
« neiir qui ait pu participer à une telle attaque, faite contre lui dans la personne 
c de M. Libri. » 

« Toyei plus loin, pag. 28, 82, 93, 115, 279-280. 

•On a pu déjà voir incidemment dans une note précédente (pag. Set suiv.). 
qnd est le jugement qu'ont porté sur cette publication des hommes d'une grande 
aniorité, des journaux qui jouissent d'une grande influence. On ne finirait pas, 
si on voulait reproduire tous les blâmes formulés contre cet acte du gouvernement 
provisoire. Voyez encore, à cet égard, les pièces ou les extndts que je donne aux 
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depuis un an en France, si les préoccupations que tant d'in- 
térêts compromis, que tant de sinistres prévisions ont fait 
surgir dans les esprits, avaient pu faire oublier l'origine et 
le caractère de la proscription lancée contre moi, il suffirait 
de consulter l'impression générale produite par cette affaire 
dans les pays ou elle était considérée avec calme et sana 
prévention, pour ne plus pouvoir conserver aucun doute à 
cet égard. Il faut reconnaître, avec les organes les plus ré- 
pandus de la presse anglaise ', que jamais, à aucune des 
époques de l'histoire de France, il n'y a eu d'intervention 
plus flagrante et plus odieuse de la politique et de l'esprit de 
parti dans une affaire judiciaire. 

Si vous voulez bien. Monsieur le Ministre, suivre l'histo- 
rique, que je tracerai le plus rapidement possible, de tooft 

pag. 127 et suiv. Quoique si sévërement jugée partout, une telle publication b'» 
pourtant été nulle part l'objet d'un blâme pareil à celui qu'implicitement elle A 
reçu en France. En effet, le Comité de législation a, l'année demiëre, pré^té 
à l'Assemblée nationale un projet de loi pénale dont les disj[>o8ition8 s'appU- 
quent exactement à ce cas. Voici le premier article de cette loi : 

(( 1* Il est interdit aux journaux et écrits périodiques de publier les actes 
a d'accusation et aucun des actes de procédure criminelle avant qu'ils aient été 
« lus en audience publique, sous peine d'une amende de 100 à 2,000 fr. En cas 
« de récidive commise dans Tannée , l'amende pourra être portée au double, et 
« le coupable sera, en outre, condamné à un emprisonnement de quinze jours 
(( au moins et de six mois au plus. » ( Voyez le Journal des Débats du 16 sep- 
tembre 1846. ) 

Le Comité de législation a oublié de considérer le cas dans^lequel , par une 
publication dans le journal officiel, le gouvernement lui-même s'exposerait à 
t'amende et à l'emprisonnement. 

Quant à la manière dont la publication du rapport de M. Boucly a eu lieu, 
j'ai entre les mains des documents d'après lesquels on peut déterminer exacte- 
ment la part de responsabilité qui revient à différentes personnes pour cette 
publication. Je reprendrai peut-être ce point une autrefois; pour le moment, je 
me bornerai à faire une seule observation : plusieurs journaux ayant annoncé que 
le rapport de M. Boucly était sorti du ministère des affaires étrangères pour 
être porté au Moniteur, M. de Lamartine, alors ministre des affaires étrangères, 
ne voulut pas s'associer à une telle indignité ; il fit insérer au Moniteur la 
note suivante : 

« C'est par erreur que quelques journaux ont annoncé qu'un documentiudi- 
« ciaire relatif à M. Libri aurait été tiré des archives du ministère des affaires 
« étrangères ; aucun document n'est sorti de ce ministère pour être livré à la 
a publicité. >; 

Ce démenti donné avec cette noble spontanéité, si familière à M. de Lamartine* 
motiva des explications de la part de ceux qui, probablement, se sentaient atteints. 
Il résulte de ces explications qu'on lira plus loin (pag. 178 et 185), que la pièce 
avait été dérobée^ en tout bien, tout honpAtur, au ministère des affaires étrangères 
avant d'être publiée. J'accepte l'explication. J^este la publication dans le Moniteur, 
qui n'a pu avoir lieu que par le fai^ de jcerH^ins membres du gouvernement 
provisoire. 

• Voyez ci-deasus^ pag. lQ-11. 
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ces faits, vous verrez que le caractère politique dont ils 
sAit empreints dès l'origine ne s'est jamais démenti. Ren- 
chérissant sur les calomnies insérées au Moniteur, la plu-> 
part des journaux français appartenant aux différentes 
nuances d'un même parti se sont appliqués^ pendant plu- 
sieurs semaines, à enfanter les fables les plus absurdes sur 
mon compte, et, au mépris de l'équité et des lois, tous sans 
exception se sont refusés à insérer la réponse sommaire mais 
catégorique que j'adressai immédiatement aux feuilles qui 
m'avaient attaqué V. Quelques-uns furent retenus par l'in- 
térêt de leur propre conservation ; mais le plus grand nom- 
bre obéissait à Tesprit de parti. Trouve-t-on un autre 
exemple d'un tel déni de justice , et oserait-on dire encore 
que la politique est restée étrangère à tout ceci? Non ! les 
puissants du jour avaient parlé ; ils avaient dit officielle- 
ment, dans le Moniieur^ « nous voulons écraser cet hom- 
me » , et, sous le régime de cette liberté qu'avaient donnée 
à la France les dictateurs de Février, il ne me fut pas per- 
mis de faire entendre ma voix. 

Ce fut alors que, bien que placé dans les conditions les 
plus défavorables, et quoique privé de la plupart de mes 
papiers, je me décidai à faire paraître une réponse au rap- 
port de H. Boucly. Mais cette réponse ne pouvait pas effacer 

* Le rapport de M. Boucly parut dans le Moniteur du 19 mars 1848, et les jour- 
naux les plus modérés se bomërent à reproduire cette pièce dans laquelle, sur 
la foi de lettres anonymes, j'étais accusé de crimes imaginaires ; mais la plupart 
des feuilles périodiques se plurent à renchérir sur les calomnies du Moniteur, et 
ue s'arrêtèrent que de guerre lasse , après avoir débité sur mon compte les 
faussetés les plus grossières. On trouvera plus loin, parmi les Documente ( page 
177, etc.), quelques-uns des articles publiés par ces journaux. Malheureuse- 
ment, plusieurs des plus curieux quon m'avait signalés n'ont pas pu être 
retrouvés. Non-seulement tous les journaux qui m'avaient si odieusement attaqué 
se refusèrent à insérer une rectification, mais certaines personnes, qui faisaient 
des démarches pour que cette justice me fût rendue, se virent appelées devant le 
Juge d'instruction. Gela mit fin aux démarches qui avaient pour objet d'é- 
clairer l'opinion sur mon compte. Ainsi, dès le premier jour, toute liberté a 
manqué à ma défense. Voyez, à ce sujet, la lettre imprimée à la page 107 
des Documents; et, à la page 26, la lettre contenant le passage suivant : a M. Du- 
c rand, que j'ai vu , m'a dit qu'au mois de mars ou avril il avait voulu faire in- 
c aérer une note pour votre lustification, et qu'aucun journal n'avait voulu l'in- 
c sérer, et que M. Hatton, Juge d'instruction, l'avait fait appeler, et qu'il lui 
c atait retenu la copie. » 
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l'impression produite dorant deux mois par cinq cents 
jonmaux de Paris et des départements , qui, n'admettant 
aucane recti6cation , avaient égaré Topinion sur mon 
compte, et dont la plupart, pour mieux flatter ceux qui 
m'avaient frappé, s'efforcèrent d'étouffer ma voix^ Si 
ma Réponse ne fut pas suffisamment connue en France, la 
manière dont elle fut accueillie en Europe a été pour moi 
une éclatante réparation. Les hommes les plus considéra- 
bles et les plus compétents^ de l'Angleterre % de l'Alle- 
magne, de la Belgique, de ritaUe\ protestèrent contre les 

* Voyez ci-dessus, page 7. 

* Je dis exprès les hommes les plus compétents, parce que pour bien jvfltr 
cette affaire, non-seulement il faut la considérer sans piassion et avec imparuaUté, 
mais il est nécessaire aussi de ne pas être étranger aux livres, à la bibUogniphIe 
et à la pratique usuelle de cette science. Si Tauteur du rapport que M. Boudy 
a signé de son nom, mais que , trbs-probableroent , il n^a pas rédigé (voyei 

{dus loin, pagei05), avait eu quelque connaissance des livres, il aurait évité 
es erreurs qu'on a signalées dans ce Rapport, et qui Tout radicalement yidé. 
> Âpres avoir été un moment égarée par la publication du Moniteur, la prcfte 
anglaise en masse a pris ma défense, dès qu'a paru ma Réponse au Bap^ 
port de M. Boucly. On trouvera plus loin l'extrait de plusieurs des artides mi 
plus remarquables dans lesquels des hommes d'un nom européen se sont décla- 
rés nettement pour moi. Malgré mon désir de donnera ma défense l'autorité 
de noms connus, les habitudes invariables de la presse anglaise excluant, même 
dans les Revues, tout article signé, je ne pourrais citer le nom d'aucun des défen- 
seurs que j'ai trouvés dans les journaux anglais, si M. De Morgan, professeur de 
l'Université de Londres, et secrétaire de la Société royale astronomique, ne m'eût 
autorisé à déclarer qu'il est l'auteur de plusieurs articles qui ont paru dans 
Vy^thenœitm (voyez, plus loin, à la page lo9), et dans lesquels les accusations 
dont je suis poursuivi sont repoussées avec une dialectique victorieuse. En priant 
ici M. De Morgan d'agréermes vifs remerciements, je m'adresse à l'un des plus 
dignes repri'sentants de cette presse anglaise qui a pris si noblement la défense 
d'un étranger, d'un proscrit. Je voudrais pouvoir soulever d'autres voiles, et 
dire toutes les consolations, tous les soutiens que j'ai trouvés en Angleten-e. Je 
voudrais pouvoir nommer cet ancien grand-chancelier d'Angleterre, qui trouvant, 
au British Muséum, un exemplaire de ma Réponse à M. Boudy, s'empressa de 
lire ma brochure, et donna sur-hvchamp par écrit son opinion en ces termes : 

« La défense la plus complète que j'aie jamais vue de ma vie. Voyez surtout 
« l'infâme calomnie sur Garpentras. Mais tout est infamie et calomnie d'aue 
< part, et tout est parfait de l'autre. » 
Cet exemplaire , avec la note originale . existe au British Muséum. Sans 

Sue j'eusse besoin de dévoiler aucun anonyme, il suffirait de lire plus loin (pages 
1 et 91 ) les déclarations si explicites de M. Panizzi et de M. Holmes, pour 
comprendre les sentiments de reconnaissance que j'ai voués à un pays où j'ai 
trouvé de si généreux et si énergiques défenseurs. 

* Je suis loin d'avoir pu me procurer toutes les déclarations publiées en ma 
faveur dans différentes parties de l'Europe, et dont plusieurs ne me sont con- 
nues que par oui-dire. Je prie pourtant tous les défenseurs de ma cause d'accep- 
ter l'expression de ma vive reconnaissance. Si, en France, moins de personnes 
ont repoussé les attaaues dont j'étais l'objet, cela s'explique par les haines politi* 
ques (lisez les pages 10-11 , etc/i, par Vanimosité systématique de certains journaux 
victorieux (voyez aux pages 179^180), par les mesures acerbes prises contre mo! , 
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aocnsatioDS dont j'étais Tobjet. Dans le Rapport de M. Boucly , 
on affirmait, sur le dire de quelques malheureux, que l'entrée 
de la Bibliothèque de Milan m'avait été interdite ^ A ces 
imputations a répondu un cri d'indignation en Italie ; et, bien 
qu'ils appartiennent aux partis les plus opposés, bien que, 
politiquement parlant, quelques-uns d'entre eux soient mes 
adversaires, les hommes qui depuis un an se sont trouvés à 
la tète des divers gouvernements italiens, les Capponi, les Gio- 
bertiy les Mamiani, les Guerrazzi', ont tenu tous à protester 
contre ces indignes accusations, soit dans des articles signés 
par eux et publiés par divers journaux, soit dans des lettres 
que j'ai entre mes mains. En Allemagne, l'Académie de 
Berlin, à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, devait prendre 
naturellement un intérêt particulier à une affaire à laquelle 
l'honneurd'undesesmembres était attaché. Aussi M. Ëncke, 
secrétaire perpétuel de cette Académie, pour les sciences 
mathématiques, a publié, dans la Gazette privilégiée de Bet'- 
Uh, du 11 juin 1848, un écrit signé de son nom, et dans 
lequel cet homme éminent, que l'Europe révère, non-seu- 
lement a pris ma .défense, mais n'a pas craint de nommer 

par rintimidation exercée contre mes amis (To^ez pag. 21, 25-27, 107, 114), sur 
lesquels on voulut faire planer même une accusation de complicité (voyez les extraits 
de plusieurs journaux, à la pa^ 187, etc.), et par la supposition qu'en faisaut con- 
naître la vérité, on déplaii*ait à certains meml)res du gouvernement provisoire 
(relisez les extraits donnés à la page 7 ). Mais, pour être moins nombreux , 
les défenseurs que j'ai trouvés à Paris ne m'en sont que plus chers. Je saurai, 
je l'espère, oublier le mal qu'on a voulu me faire en France, mais je ne pourrai 
jamais oublier les consolations que j'y ai rencontrées. 

* Yoici comment s'exprimait, à ce sujet, M. Boucly dans son Rapport : 

« Enfin, H. Garteron, employé a^x Archives du royaume, qui s'est présenté 
c de lui-même une seconde fois à mon parquet, aioute qu'il y a plusieurs an- 
c nées, M. Libri aurait soustrait des livres dans la Bibliothëque de Florence, 
< et que, par suite, l'entrée de la Bibliothèque de Milan lui avait été fermée. is> 

n'après ce qu'on m'écrit de Paris, ce M. Garteron, qui eut plus tard le mal- 
lieur de remplacer M. Mignet aux archives du ministhre des affaires étrangères, 
t été un des commissaires extraordinaires envoyés après les journées de 
Férrier pour révolutionner les provinces. Gela donne la mesure de ses opinions 
avancées, et peut expliquer son animosiié et ses calomnies contre moi. Au reste, 
«e n'était là qu'un commencement. On verra plus loin Jpag. 179,184. etc.) qu'a- 
près mon départ de France, plusieurs journaux, et le hational entre autres, ont 
annoncé que, loin d'être un émigré politique, je n'avais quitté l'Italie qu'après 
a? «r été condamné four vol à deux années de prison. 

• Voyei pkis loin, pag.iawia. 
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les gens \ à la haine desquels il attribue la persécatk» 
qai s'attache à moi. Les nombreioses illégalités com- 
mises dans cette affaire sont, de la part de M. Encket 
Tobjet d'un blâme sévère et mérité ^. Cette déclaration ié' 
M. Encke a produit une grande sensation en Allemagne; elle 
produirait le même effet en France, si l'on voulait se donner 
la peine d'en prendre connaissance. 

L'Académie de Gœttingue n'a pas tardé à s'associer i 
cette manifestation. Dans la Revue ^eniifique publiée sbu^ 
la direction de cette Académie, il a paru, le 7 et le 10 
août 1848, un article de H. Stern, qui est un des premiers 
géomètres de l'Allemagne, dans lequel l'auteur comnoence 
par déclarer, en propres termes, que « M. Ltbri a gravé 
une marque d* infamie sur le front de ses calomniateurs * » • 
Ces quelques mots peuvent faire juger du reste. 

Si j'ai cité l'exemple des deux premières Sociétés de TAl- 
lemagne, c'est surtout afin qu'on puisse se convaincre en 
France qu'il ne disconvient pas aux grands corps scientifiques 



* a Dans ces circonstances (dit M. Encke], après que M. Libri a quitté h 
« France, l'insertion d'un tel rapport dans le Moniteur Universel, organe officid 
c du gouvernement provisoire dont fait partie M. Arago, qui est, non-seulement 
a le collègue spécial de M. Libri, mais son adversaire déclaré depuis plusieurs 
a années, doit nous remplir d'une profonde douleur. En présence d'une si grande 
a animosité... on ne peut s'empêcher de reconnaître que son départ de France 
a a été un acte de sagesse, d 

Voyez plus loin, page 125. 

3 Je donne en entier, à la page 119, l'écrit de M. Encke. Le lecteur y remar- 
quera les passages suivants . « Depuis le commencement jusqu'à la fin, le Rap- 
«port [de M. Boucly) est si contraire au sentiment de justice allemand, qu'il 
a suffit d'en faire ressortir un exemple quelconque pour convaincre tout homme 
a impartial... Un juce d'instruction allemand se conduira-t-il jamais ainsi 1.... 
« Il ne reste alors de ces on dit que l'étonnement de les voir figurer dans un 
ce acte judiciaire... Un agent judiciaire s'en rapporte à des allusions haineuses 
« dont il ne donne seulement pas la preuve, etc., etc. » 

Pour d'autres blâmes non moins énergiques, non moins dignes d'attention, 
je renverrai aux pag. 10-11 du présent écrit ; je ne saurais pourtant m'empêcher 
de mettre ici sous les yeux du lecteur un mot caractéristique de M. De Morgan, 

Îui, répondant, dans VAthenoeum, à cette question qu'il se fait à lui-même : 
Pourquoi M. Libri a-t-il quitté Paris ? commençait par dire : Nous croyons 
que nos lecteurs accepteront comme réponse suffisante qu'il eût été vraiment 
fou s'il était resté dans un pays où le Rapport (de M. Boucly; qui précède a pu 
servir de base à une enquête judiciaire. 

s L'expression originale est peut-être encore plus énerffioue , ein breites 
brandmal. On trouvera à la page 127 la traduction de l'écrit de M. Stem. 
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de prendre la défense de lears propres membres assaillis 
par d'odieuses impatations. 

Ha réponse ayant démontré que tous les faits articulés 
contre moi dans le Rapport de M. Boucly étaient faux et 
calomnieux, on aurait dû s'attendre à ce que les personnes 
qui avaient pu induire d'une manière si grave les magis- 
trats en erreur, fussent appelées à rendre compte de leurs men- 
songes. Il semblait de toute justice que, lors même qu'on eût 
cru devoir porter les investigations à mon égard sur d'antres 
points, les gens saisis en flagrant délit de calomnie fussent 
punis. Il fallait que ceux qui avaient annoncé, par exemple, 
que j'avais dérobé à la bibliothèque de Grenoble un manu- 
scrity qui n'avait jamais appartenu à cet établissement, et 
que j'avais acheté chez H. Commarmont, de Lyon '; que 
ceux qui m'avaient accusé d'avoir enlevé à la bibliothèque 
de Carpentras un volume de Casitgltone, à la reliure de 
Grolier, qui me venait de H. Merlin '; que les rédacteurs de 
certains journaux^ qui m'avaient attaqué avec une violence 
sans exemple', fussent d'abord punis de leurs premières 
calomnies, afin qu'ils apprissent à ne pas se jouer ainsi de 
l'honneur des hommes. Hais c'est le contraire qui a eu 
lieu. Sans plus s'occuper du Rapport de H. Boucly , qui 
pourtant était le seul prétexte des mesures exceptionnelles 
prises contre moi, on a chargé mes ennemis les plus ardents 
de procéder à l'examen de mes livres et de mes papiers. C'est, 
en effet, une Commission composée d'anciens élèves de l'Ecole 
des Chartes, qui m'avaient déjà attaqué dans leur journal (le 
/{apport de H. Boucly en fait foi ^) ; c'est une Commission dont 

* Voyez ma Réponse au Rapport de M. Boucly, § 3. 

* Lisez ma Réponse au Rapport de M. Boucly, § 23. 

^ Consultez le Rapport de M. Boucly ( § 25, 27 et 32 de ma Réponse), et lisez 
plus loin (pag. 18, 177-189) les extraits de certains journaux français. 

* Voici comment s'exprime M. Boucly dans, son Rapport à ce sinet : 

« Deux articles dans la Bibliothèque de VÉcole des Chartes^ 5°*« et 6«« li- 
c vraisons de 1847, pages 462 et 535, ont parlé dans des termes qui cher- 
4 cliaient évidemment à faire naître le soupçon, non-seulement de la vente de 
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certains membres ont publié des articles odieux contre moi \ 
même depuis qu'ils ont été investis des fonctions d'experts*; 
c'est une Commission qui^ montrant toujours un acharne- 

a livres faite Tannée derniëre par M. Libri, mais encore des manuscrits qa'il a 
c livrés en Angleterre, sans en avoir jamais publié le catalogue en France. L^un 

(c de ces articles a été publié par le National Enfin, dans une de leurs der- 

c niëres livraisons, les rédacteurs de la Bildiothèque de VÉcole des Chartes ont 
a annoncé qu'ils avaient l'espoir de se procurer, en Angleterre, la notice com- 
% plëte des manuscrits vendus par M. Libri. Dans ce cas, leur but serait appa- 
c remment de rendre ce catalogue public en France, et d'appeler ainsi contre 
« M. Libri les réclamations des villes qui y trouveraient la trace de manu- 
c scrits ayant appartenu à leurs bibliothèques. (Voyez $ 27 et Jj 33 de ma 
Réponse. 

On sait que plusieurs personnes qui ont étudié à l'École des Chartes se sont 
réunies depuis quelques années en une Société ayant des chefs, une direction et 
obéissant a nn rë^ement. Cette association, dont l'esprit de corps offre dei 

' i célèbre, a pour organe la BibUoUiéque 
* i deux mois en deux mois. N'est-U pas 
r la valeur des accusations contenues 
dans le Rapport de M. Boucly, ou ait été s'adresser à des membres de cette 
même société qui s'était déjà prononcée contre moi d'une façon si injurieuse et 
si hostile ? Le Rapport de M. Boucly s'appuie sur des articles de la BibUothêqué 
de VÉcole des Chartes, et l'on demande aux rédacteurs mêmes de ce journal de 
juger pour ainsi dire ce Rapport auquel ils ont fourni des éléments 1 

* J'établirai, au moment opportun, la part qu'ont prise des membres de .la 
Commission aux attaques dirigées contre moi par les journaux. (Voyez 
déjà page 24 de cet écrit.) Pour le moment, je me bornerai à reproduire bn 
article publié dans la Bibliothèque de VÉcole des Chartes, et dont je recom- 
mande la lecture. 

* a Depuis l'apparition du dernier cahier de la Bibliothèque , les charges que 
<x. le bruit public faisait peser sur M. Li))ri, et dont la divulgation subite engagea 
« ce savant, trop avide de raretés bibliographiques, à s'eufuir en Angleterre , 
« ont pris corps ; le Rapport de M. Boucly, concluant contre lui à des poursuites, 
c a été publié dans les journaux , et l'instruction de l'affaire se poursuit active- 
« ment aiyourd'hui. 

n M. Libri, en quittant la France, devenue à la fin inhospitalière pour lui , a 
c cherché à mettre en lieu sûr sa riche collection. Dix-huit caisses , si nous 
« sommes bien informés, l'ont accompagné dans son voyage à Londres, et con- 
« tenaient vraisemblablement les pièces les plus rares et les plus compromet- 
« tantes pour lui. Le reste, dont il préparait la vente, s'est fondu comme par 
« enchantement; si bien que, lorsque la justice arriva chez lui, il ne s'y trouvait 
« plus un volume. Des tiers officieux , des relieurs, des libraires, des amis, s'é- 
« talent partagé le soin de cacher cette bibliothèque , et il fallut toute rintelU- 
« gente activité des magistrats pour en obtenir la réintégration. Elle forme en- 
c viron quarante mille volumes, qui sont de nouveau rassemblés dans l'ancien 
« domicile de M. Libri, à la Sorbonne. Sur la désignation du ministre de l'in- 
c Btruction publique, le juge chargé de l'instruction a délégué , pour procéder k 
« l'examen de ces livres, cinq archivistes-paléographes : MM. Ludovic Lalanne, 
« Bourquelot, de Mas Latrie, J. Quicherat et Bordier, auxquels il a joint une 
« des personnes qui assistaient M. Libri dans le classement de sa bibliothèque 
« et la rédaction de ses, catalogues. » 

(Bibliothèque de VEcole de Chartes, cahier de mars-avril 1848, p. 358.) 

Cet article est digne de remarque. Lies faussetés et les calomnies y sont ac^ 
cumulées. M. Boucly qui, dans son Rapport, déclarait ne m'avoir jamais ap- 
pdé ni entendu, ne pouvait pas conclure à des poursuites contre moi. Personne 
ne s'était chargé de cocAer ma bibliothèque : tout s'est passé au grand jour. Les 
relieurs n'avaient entre les mains que des livres destinés à être renés ; il n'y avait 
dies des libraires que des livres achetés par eux à la vente publique d'une portion 
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ment sans pareil, a répandu les bruits les plus malveillants, 
les plus absurdes contre moi; c'est enfin une Commission 
dont un des membres (M. Lalanne) disait il y a peu de 
temps, en pleine rue, à M. Merlin, sous-bibliothécaire au 
ministère de l'intérieur, ces propres paroles : VEcole des 



de ma bibliothèque. Ces fausses imputations n'étaient mises en avant que pour 
intimider mes amis, et les empêcher de parler en ma faveur par la crainte cPune 
accusation de complicité que d'autres journaux annonçaient plus ouvertement 
encore (voyez plus loin, page 187). Apres avoir été l'objet des menaces qui ont 
motivé mon départ de i*aris , je suis resté étranger aux mesures (}u'on â 
cru devoir prendre dans mon intérêt. C'est un de mes parents, M. Titus del 
Rosso , de Florence , qui , se trouvant chez moi au moment de la révola- 
tion de Février, a pris , d'accord avec quelques amis, les mesures que ré- 
clamaient les circonstances. Il n'y a eu rien de caché, rien de suspect. On a 
voulu seulement prendre des précautions que la position exigeait et que les événe*- 
ments n'ont que trop justifiées. Plus occupé de mes intérêts que des siens, M. del 
Rosso, en partant, a laissé dans la chambre qu'il occupait chez moi, divers objets 
qui lui appartenaient, et qui ont été saisis sans inventaire ainsi que tout ce qu! 
était à moi. Aucun de ces objets ne lui a été rendu, comme rien n'a été rendu k 
diverses autres personnes qui, soit à titre de prêt, soit dans un projet de vente, 
avaient déposé chez moi des livres, des manuscrits, des objets d'art ou de curio- 
sité. Les perquisitions, les descentes de police, les prédictions sinistres, les atta- 
ques dansles journaux, les menaces mystérieuses, tous les moyens d'intimidation, 
en un mot, employés à cette occasion, ont produit un tel effet, que les per- 
sonnes lésées n'ont pas osé réclamer. Les preuves de ce que j'avance abondent en- 
tre mes mains. Si je ne les publie pas ici, c'est parce que certaines personnes 
auxquelles je fais allusion ont désiré que je ne les exposasse pas à des vexations. 
Je me tais donc à présent; mais si le besoin de ma défense l'exige, je ferai pa- 
raître plus tard tous les documents qui sont entre mes mains. (Voyez, en atten- 
dant, plus loin, page 113). 

Quant aux dix-huit caisses qui , au dire de la Bibliothèque de VEeole des 
Chartes^ m'avaient accompagné à Londres, et qui contenaient vraisemblahle- 
ment les pièces les plus rares et les plus coimpromettantes pour moi, voici un 
certificat émané de deux personnes qui ont aidé mon parent dans cette circon- 
stance. Cette pièce, signée par deux hommes dignes de foi (M. Grosnier, an- 
cien capitaine, et M. Abry, parent de M. Abry libraire et ancien officier des 
armées françaises), fera bien comprendre ce que valent les assertions des ex- 
perts et de leurs associés. 

« Je soussigné certifie que les dix-huit petites caisses faites sous la direction 
« de M. Titus del Rosso, et envoyées à M. Libri après son départ pour Londres 
c par l'entremise de M. H. Bossange, se composaient : l^^de livres reliés récem- 
« ment, qu'on plaçait dans ces caisses à leur rentrée de la reliure; 2° de livres 
« reliés en maroquin, pris au hasard dans toutes les parties de la bibliothèque. 
« Paris, ce 15 octobre 1848. 
« Approuvé l'écriture ci-dessus. Grosnier. 

« Approuvé l'écriture ci-dessus. G. Abry. » 

Les dix-huit petites caisses sont arrivées à Londres lorsque j'étais depuis un 
mois en Angleterre. Elles contiennent tout ce qu'on a pu soustraire à mes enne- 
mis. De tout ce que je possédais, c'est là ce qui me reste; c'est avec la valeur de 
ces dix-huit caisses que j'ai pu subvenir aux frais de publication de ma Réponse 
à M. Boucly^ et qu'après avoir acheté les livres à estampille et les autographes 
dont il sera question plus loin, je pourrai payer l'impression de réerit(|uejefais 
paraître ai^ourd'hul. On conçoit que les experts cherchent à donner une interpré- 
tation défavorable à cet envoi sans lequel il m'eût été impossible oe supporter 
les frais qu'entraîne ma justification. On a déjà voulu faire plan^ des soupçons 
de complicité sur des personnes qui ont pu soustraire à mes ennemis une partie 
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Chartes ne sera contente que lorsqu'elle awra fait pendre 
M. Libri ^ ; c'est une telle Commission, dis-je, qui est chargée 
de fouiller dans mes collections, de lire mes papiers les plus 
secrets, ma correspondance la plus intime, et qui, animée 
de l'esprit le plus hostile, travaille sans relâche, depuis près 
d'un an^ à ternir mon honneur. 

Du reste, hàtons-nous de le dire, ce n'est pas la magis- 
trature française qui aurait eu la pensée de confier à des 
hommes dont l'animosité contre moi était constatée et qui 
représentent une association solidaire, les fonctions d'experts 
dans une affaire si délicate. C'est dans un funeste temps de 
réaction politique * ; c'est lorsqu'un gouvernement révolu- 
tionnaire, dans lequel se trouvaient mes ennemis personnels, 
faisait appel à la docilité des parquets et tentait de mettre 
les juges en surveillance, qu'une telle Commission a été 
désignée % et presque imposée à la justice par les dictateurs 
du jour. 

de mes papiers et qui, en me les envoyant ici, m'ont fourni des armes contre la 
calomnie. Rien de cela ne doit étonner. Pour être conséquents avec eux-mêmes, 
les experts, qui déclaraient vouloir me faire pendre, devaient préparer les 
moyens d'atteindre leur but. 

La Bibliothèque de V Ecole des Chartes ne nomme pas le sixième commissaire. 
C'était M. Ghabaille, ancien capitaine de la garde nationale et homme trës-hono- 
rable, qui ne partageait pas l'acharnement des autres experts contre moi et que, 
pour ce motif, ils firent exclure bientôt de la Commission. (Voyez plus loin, 
page 24.) 

i Voyez ci-dessus, page 6, et plus loin aux Documents, page 110. Je repro- 
duis le propos de M. Lalanne, en lui en laissant cependant la responsabilité; 
je ne ferai pas à V Ecole des Chartes tout entière l'injure de croire qu'elle vou- 
drait accepter la solidarité d'un tel propos. 

Dans une lettre écrite le mois dernier par un homme aussi honorable que dis- 
tingué, au sujet de certains experts avec lesquels il s'était entretenu de mon af- 
faire, je lis ce passage qui les peint bien : « Pour en revenir à l'expert, lisez le 
« Marchand de Venise, et frémissez aux atroces projets de Shilok. Voilà l'homme. 
« J'en ai encore la chair de poule et le sang glacé. Peut-on avoir autant de féro- 
« cité aveugle et barbare ! Certes, il n'y a rien à espérer de pareils hommes qui 
« n'ont pas un battement de cœur pour le juste, l'honnête et le vrai. C'est le 
« bourreau, c'estle couteau, c'est le billot! » 

Ce sont pourtant de pareils hommes qu'on a chargés d'éclairer la justice sur 
mon compte. On conçoit le motif qui me fait taire le nom de l'auteur de cette 
lettre. Je dirai seulement que toutes les pièces que je publie sans signature 
dans cet écrit ont été examinées par MM. Panizzi et Holmes du British Muséum, 
et par M. De Morgan, professeur à l'Université de Londres. 

* Voyez pag. 1^-195, comment on a voulu exploiter contre tous les hommes qui 
avaient été sincèrement attachés au gouvernement de Juillet les calomnies diri- 
gées contre moi. 

' Lisez page 18, et page 103 et 295. 
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L'odieux de la publication^ dans le Moniteur, du Rapport 
confidentiel de M. Boucly, ne se trouverait atténué que 
par la supposition qu'il s'agissait de punir un crime éclatant, 
une sorte de flagrant délit. Comment se fait-il donc que, si 
les charges accumulées par la calomnie contre moi étaient 
si manifestes, si accablantes qu'on se plaisait à le répandre , 
on n'ait pas pu encore rédiger un rapport complet S après 
tant de mois de recherches, de perquisitions, de descentes 
judiciaires, après un travail caché, mais incessant, fait par 
une Commission qui, joignant le secret à l'intimidation, 
procède exactement comme procédaitautrefois l'inquisition'? 

* Lisez plus loin, page 101'102, 109, etc. 

* Voyez plus loin, pag. 27, d09. Ce n'est pas moi qui ai fait le ]|)remier ce rappro- 
chement. Des journaux français ont déjà donné aux experts le titre àHnquisiteurs 
(voyez à la pag. 180). L'intimidation|est réelle, et elle a porté ses fruits : sur quel- 
ques observations trës-simples faites au moment des premières perquisitions, 
mon domestique, qu'à différentes reprises on a essayé d^effrayer (voyez page 27) 
et sa femme ont été jetés en prison, sans aucun motif, et relâchés sans aucune 
formalité. (Lisez aux pag. 25-2b, 108). Aprfes des perquisitions et des vexations ré- 
pétées, mes amis se sont vu menacer d'une accusation decomplicité (lisez plus loin, 
page 187). Des personnes qu.'on savait disposées à porter témoignage en ma fa- 
veur ont été l'objet de menaces de la part de certains experts (voyez page 6). 
Pour se convaincre de l'effet produit généralement par ce système d'intimida- 
tion, on n'a qu'à lire la lettre de M. Picchioni (pag. 114). Les preuves du succès 
de ce système abondent; je ne citerai qu'un seul fait. On se rappelle que dans 
le rapport de M. Boucly j'étais accusé d'avoir dérobé à la Bibliothèque de Gre- 
noble un manuscrit que m'avait vendu M. Gommarmont de Lyon. En temps or- 
dinaire, rien n'aurait été plus facile que d'obtenir une déclaration très-explicite 
du vendeur et des différentes personnes qui avaient négocié cette vente. La lettre 
suivante de M. Durand, libraire très-connu, prouve mieux que toute autre chose 
que s'ils ne parviennent pas à rendre courage et confiance aux personnes impar- 
tiales qui sont bien informées de cette affaire, s'ils ne s'appliquent pas à détruire 
l'opinion presque générale que je suis perdu^ que je suis condamné d'avance 
(voyez pages 27-28,109), les magistrats ne pourront jamais savoir la vérité sur 
mon compte. 



Monsieur, 



« A monsieur Libri, à Londres. 

a Paris, ce 5 janvier 1849. 



« ....n s'est présenté hier chez moi un certain personnage qui m'a parlé devons 
en voyant votre défense sur mon bureau; il m'a raconté la manière dont vous 
aviez acheté le fameux manuscrit de M. Gommarmont, et que c'était lui qui avait 
été l'intermédiaire entre lui et vous; il m'a dit également que toutes les per- 
sonnes qui vous connaissaient à Lyon lui avaient adressé des reproches sur son 
silence quand vous avez été accusé ; il avait répondu qu'U avait peur. Peur de 
répondre à une calomnie. Yoilà les hommes ! 

a Hélas I pourquoi ne m'avez-vous pas acheté le fameux Evangéliaire qui ap- 
partenait à M. Ledru-RoUin ? on vous eût également calomnié. Je puis vous 
certifier, monsieur, que je ne serais pas resté muet. Ce que j'ai fait, je n'eu veux 
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CEomnient se Tait-il qu'après tout ce Tracas, toutes ces en- 
quêtes, toutes ces provocations à la lâcheté dénonciatrice, 
on n'ait pas encore produit un seul fait matériel, un seul 
véritable corps de délit qui ait donné une apparence de 
réalité aux odieuses accusations qui me poursuivent encore? 
C'est qu'on n'ose pas répéter tout haut ce que l'on dit tout 
bas; c'est qu'on ne cherche pas la vérité dans cette affaire, 
mais qu'on veut à toute force me faire paraître coupable ; c'est 
que, ne découvrant aucune charge réelle contre moi, la 
Commission s'applique à rassembler, par tous les moyens, 
des indices et des inductions propres à fournir un aliment è 
de nouvelles calomnies : calomnies qu'on répand dans le 
public avec l'espoir, sans doute, à l'aide de ces manœuvres, 
d'égarer encore une fois l'opinion. Oubliant la discrétion, 
le secret imposé aux personnes que la justice investit de 
fonctions si graves, les experts s*en vont débitant une fouie 

pas recevoir de reconnaissance, attendu que ce n'est pas par intérêt, mais bien 
par conviction. J'étais glorieux de pouvoir entrer chez vous au milieu de vo« 
trésors. Cela est si doux de pouvoir feuilleter des raretés! et puis la confiance que 
vous aviez en moi, en me laissant quelquefois seul dans votre cabinet. Voilà, 
monsieur, ce que j'ai soutenu quand on m'a fait entendre que c'était par intérêt 
de commerce. J'ai pu donner la preuve que sur tous les ouvrages que je vous 
avais vendus, je n'avais pas gagné trois cents francs 

« Recevez, je vous prie, monsieur, mes sentiments tr'es-respectueux, 
« Votre trës-humble serviteur, « Augustk Durand. » 

En faisant croire que, des le commenct'ment, la justice me considérait comme 
un coupable et non comme un accusé, mes ennemis ont calomnié les magistrats, 
comme ils m'avaient déjà calomnié. Pour réduire au silence les personnes qui 
auraient pu éclairer la justice, mes persécuteurs ont exploité certaines circon- 
stances, certains faits qui se sont répandus peu à peu dans le public et qui 
devaient produire beaucoup d'impression. On verra plus loin ( page 112 ) 
que l'on a refusé de recevoir la déposition de M. Paulin, ancien gérant du 
National, qui avait demandé à être entendu dans l'intérêt de ma défense. La 
déclaration qu'on va lire, de M. (irosnier, et qui est tirée d'un certilicat qu'on 
verra en entier à la page 34, peut expliquer jusqu'à un certain point le silence 
auquel se sont vus réduits mes amis ou mes défenseurs. Voici ce que déclarait 
M. Crosnier le 9 septembre 1848 ; 

« J'approuve l'écriture ci-dessus, et j'ajouterai pour mon compte particulier que 
c je signe avec d'autant plus d'empressement cette déclaration, que M. le juge 
€ d'instruction se refusait à recevoir, lors de ma déposition devant lui, tout 
« éclaircissement tendant à établir toute la vérité sur M. Libri. 

« Grosnier. » 

Ces refus, qu'on ne saurait attribuer qu'à un premier mouvement de surprise 
et de trouble, ne peuvent pas avoir la signification qu'on s'est plu à leur donner.- 
Plus on cherche à empêcher la vérité de se faire jour, plus les magistrats, j'aime 
à le croire, redoubleront d'efforts pour percer les ténèbres qu'on a voulu faire 
autour d'eux. 



d'inventions perBdes et déclarent partout qne je suis perda ^ 
Quant au rapport que l'on prépare depuis si longtemps, il 
demeurerait secret, et, pour lui épargner le sort qu'a ren- 
contré le rapport de M. Boucly, on se garderait bien de le 
porter à maconnaissance. En attendant, chacun des experts 
reçoit dix francs par jour^ que je devrais payer si mes ent* 
nemis triomphaient. Les calomnies reconnues qui ont servf 
de texte au Rapport de H. Boucly coûtent bien cher 1 

La composition de cette Commission était déplorable; 
ses actes ont dépassé toutce qu'il était possible d'en attendre. 
Tonte ma fortune mobilière, tout ce que je possédais en 
valeurs de portefeuille ^, ma bibliothèque », mes travaux 
scientifiques ou littéraires en manuscrit^, mes meubles, 
mon linge , mes papiers , mes collections , tout a été 
saisi et livré , sans aucune forme légale , aux experts 
qui, sans inventaire, sans témoins^ sans aucune garantie 
ni pour la justice, ni pour moi, ont emporté journelle- 
ment des paquets de livres , de manuscrits et de pa- 
piers*. On a introduit chez moi des livres et des pa- 
piers, sans que rien puisse servir k constater, dans une 
affaire si délicate et si grave, l'identité des objets enlevés 
et des objets rapportés. Hais ce n'est pas assez : on a 

I Voyez plus loin, pages 103, 109, etc., les pièces dans |esq«eUes on rend 
compte de ces manœuvres. 

* En quittant Paris , i'ai laissé chez moi pour enviroB quannteHïinq mille 
francs de valeurs de différente nature : des billets à ordre, des bons, des actions 
industrielles, etc. Au moment opportun, je fournirai la preuve que ces valeurs 
ont disparu de chez moi sans que j'aie pu savoir ce qn'elles sont devenues. 
Tout annonce qu'elles ont dû être soustraites dans les violations si fréquen- 
tes que mon domicile a subies (voyez pag. 25-26, 108, 289). Les magistrats 
ne peuvent ignorer ce fait qui était consigné dans ma protestation. 

> On a vu (page 18) que la Bibliothèque de VEc(Âe des Chartes, qui devait 
être bien informée, annonçait dans un article semi-officiel, que ma bibliothèque, 
qu'on avait saisie, contenait quarante mille volumes environ. Tout ce qui man- 
querait à ce chiffre aurait donc été enlevé après que mes collections ont été sai- 
sies. Nous verrons à la fin. 

* Divers mémoires de mathématiques, une partie considérable du cinquième 
Volume en manuscrit de mon Histoire des sciences mathématiques en ItàUe, mes 
travaux pour l'édition des Œuvres de Fermât et pour la publication du Trésor 
^e Brunetto Latini, et plusieurs autres écrits inédits, tout cela a été saisi. Qui 
Sait si je retrouverai jamais ces manuscrits? 

* Voyez plus loin, page 25-26? 
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appelé chez moi mes ennemis : mon appartement a été 
envahi par une foule hostile ; et, tandis qu'on défendait à 
mes amis et jusqu'à mon domestique de pénétrer chez moi, 
même pour nettoyer, mon domicile était, pendant plusieurs 
mois, périodiquement, méthodiquement violé par des gens 
qui, certes^ n'y entraient pas avec des intentions bienveil- 
lantes \ Ce n'est pas seulement dans les premiers jours qui 
ont suivi la révolution de Février que ces faits ont eu 
lieu. Malgré les réclamations adressées aux agents de l'au- 

* Quelque incroyables qu'ils paraissent, ces faits ne sont que trop vrais. Àucmift 
forme légale n'a été respectée dans les saisies faites chez moi peu de jours 
après la révolution de Février, et qui rappellent les plus beaux jours des saiiiei 
opérées il y a prës de soixante ans sur les biens des émigrés. Tout a été fidt ré- 
volutionnairement dans mon aflaire. Je possède des preuves nombreusec de 
ce que j'avance, et d'ailleurs, ces faits et beaucoup d'autres sont assezeénérale- 
ment connus à Paris; mais, par suite de ce système d'intimidation si efineacenicuit 
employé contre moi, on n'ose pas les redire tout haut (voyez sur tout cela la lettre 
de M. Picchioni, pageli2-414). Pour abréger, je ne donnerai ici que trois lettres: 
l'une est de M. Mettez, artiste célèbre, auquel on doit les belles peintures de Saint- 
Germain-l'Auxerrois ; les deux autres sont de mon domestique. Elles fonmissent 
la preuve sommaire de toutes mes assertions. Voici d'abord la lettre de M. Met- 
tez, à la fin de laquelle on lira que tout ce qui m'appai*tient a été saisi sans qu'il f(t 
fait aucun inventaire. 

a A monsieur Libri, à Londres. 

<r 24 décembre 1848. 
Mon cher monsieur, 
« Conformément au désir que vous m'avez manifesté, et d'après des pièces 
que j'ai eues entre les mains, j'ai pu me convaincre que les renseignements qu'on 
vous avait fournis étaient parfaitement exacts. 

a Voici ce que je trouve dans des lettres qui émanent de personnes respec- 
tables, et que j'ai tout lieu de croire bien informées : 
«t Monsieur Chabaille ayaut témoigné hautement qu'il ne partageait pas l'achar- 

< nement des élèves de l'Ecole des Chartes contre M. Libri, le désaccord entre 
« eux et M. Chabaille a éclaté dès le premier jour de leurs opérations de classe- 
« ment et d'expertise de la bibliothèque de M. Libri ; ces messieurs lui ont ca- 
« ché soigneusement toutes leurs opérations, ils ont été même jusqu'à faire un 
« rapport contre lui au juge d'instruction dans le but de l'évincer de la Gom- 

< mission. 

« Voici les noms des membres de la première Commission : Lalanne, Bour- 

< quelot, De Mas Latrie, J . Quicherat, Bordier, tous élèves de TEcole des 
a Chartes, et M. Chabaille. La Commission actuelle se compose de trois mem- 
« bres de l'ancienne Commission, savoir : Lalanne, Bourquelot et Bordier, que 
« l'on croit auteur de deux articles qui ont paru dans la Bibliothèque de V Ecole 
« des Charles cQVkXvt M. Libri. 

« Il est positif qu'on n'a pas fait d'inventaire des papiers et des livres laissés 
« par M. Libri. 

« Je désire , mon cher monsieur que ces renseignements puissent vous 
« servir. 

« J. MOTTEZ. » 

Les lettres de mon domestique, témoin de visu^ sont remplies de détails dignes 
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torité, ces énormités se sont continaées jusqu'à ces derniers 
temps, et se reproduiront encore, s'il plaît à mes ennemis 
de pénétrer de nouveau chez moi. 

d'attention. Je les reproduis scrupuleusement, sauf quelques fautes d'orthogra- 
phe qui, dans certains endroits, en auraient rendu la lecture difficile. 

u A monsieur Libri, membre de t Institut , à Londres. 

€ Paris, 18 septembre 1848. 

< Monsieur, 

« J'ai été trës-heureux derecevoîr enfin des nouvelles de monsieur, après silonc- 
temps qu'il nous a quittés. Depuis votre départ, monsieur, il est arrivé de grands 
malheurs. D'abord, monsieur doit savoir qu'on nous a jetés en prison moi et ma 
femme sans nous dire pourquoi. Puis on nous a rendus à la liberté sans nous 
dire la cause de notre détention. Je prie monsieur, quelque chose qu'il nous arrive, 
d'avoir la bonté de s'intéresser à nous et notre famille. 

a Monsieur me demande que j'envoie le linge que M. Titus a laissé à la maison, 
mais vous ne savez donc pas, monsieur, que tout est saisi, et que je ne puis pas 
même entrer dans l'appartement, cela m'ayant été défendu par M. le commis- 
saire de police. Je suis gardien des cle&, mais je ne puis pas entrer dans l'ap- 
partement; je me tiens dans la cuisine, et lorsqu'on veut entrer chez monsieur, 
je vais ouvrir la porte et je dois me retirer. Je ne puis pas même entrer pour 
nettoyer les lits et les meubles; le tout est et doit être abîmé. 

« Monsieur me dit de bien garder la maison; mais quoique je fasse tout ce que 
je peux,, je ne puis répondre de rien. Ces messieurs de la commission viennent 
quand cela leur plaît; tantôt ils viennent plusieurs, tantôt un seul. Je ne sais pas 
ce qu'ils font et je les vois sortir emportant des paquets de papiers et d'autres fois 
des livres, et ils en rapportent. De plus, il est venu souvent d'autres personnes que 
je ne voulais pas recevoir, mais ces messieurs leur ouvraient la porte de l'appar- 
tement de monsieur. 

« Monsieur Philippe Lebas et monsieur Régnier sont venus très-souvent, et 
ils ont resté fort longtemps à travailler, et d'autres personnes que je ne connais 
pas. J'avais porté plainte ^ monsieur le commissaire de police, mais cela ne 
servit à rien, car monsieur Lebas a toujours continué de venir, et ils vont et 
iriennent de la bibliothèque à votre appartement à chaque instant. 

« Je prie monsieur de soigner sa santé, et je suis toiiyours prêt à exécuter les 
ordres de monsieur, quand cela est possible. 

« Je prie monsieur de me croire toujours son très-humble et dévoué ser- 
viteur. 

« François Conté. » 

^ A M, Libri, membre de F Institut , à Londres, 

a Paris, ce 29 décembre 1848. 
c Monsieur, 
« Je m'empresse de répondre à la lettre que monsieur m'a écrite, et je tâche- 
v-ai de lui donner satisfaction sur tous les points, autant que cela dépendra de 
vnoi. Depuis dix mois, l'on m'a mis deux jours en prison, dans laquelle j'ai dé- 
ÏMiisé 10 francs pour vivre, et me mettre dans une chambre pour ne pas être 
I>armi les voleurs; et comme j'avais emporté les clefs de l'appartement avec 
^noi, l'on me les a fait déposer au greffe, et le temps que j'étais retenu , la por^ 
"•■ière m'a dit que l'on était venu prendre un carton avec mes clefs j bien en- 
^«ndu. Ensuite, quand on a rapporte vos livres dans l'appartement, je pensais 
aider à remettre les livres sur les rayons ; mais M. Bordier et M. Lalanne m'ont 
Mit défendre, par le commissaire de police, d'entrer dans l'appartement de mon- 
siear, disant que je les gênais; alors je n'ai pu prendre gucun coin des meubles 
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Dans le principe, la Commission, outre les cinq élèves de 
l'Ecole des Chartes^ dont les noms ont été déjà don- 
nés ^ , comptait parmi ses membres un homme honorable, 
M. Chabaille, qui ne partageait pas Tacharnement des autres 
experts contre moi, et qui demandait que les opérations se 
fissent régulièrement. Pour se débarrasser d*un témoin in- 
commode, les élèves de TEcole des Chartes, après avoir, d'in- 
telligence, caché toutes leurs opérations à M. Chabaille, ont 
fait un rapport contre lui au jage d'instruction *l La première 
Commission a été dissoute sans terminer ses travaui, et une 
nouvelle Commission, composée uniquement d'élèves de 



qui restaient, puisque je ne pouvais nas entrer. Dans les premiers ioors de juilkt, 
ces messieurs sont revenus, en me disant qu'ils avaient à faire des recherches 
dans les papiers, et qu'ils en avaient pour huit oU dix jours , et ça a duré jus- 
qu'à maintenant. Je pense qu'ils ont fini, car ils ne sont pas venus depuis dix 
jours; mais je les attends toujours, car ils ont déjà été plus longtemps sans ve- 
nir. Vers la fin d'août, j'ai rencontré M. le commissaire de police, qui m'a de- 
mandé si j'avais de vos nouvelles ; comme je n'eu avais pas encore directement, 
je lui dis que non : alors il m'a dit que vous faisiez bien de ne pas revenir ; que 
vos livres seraient vendus, et que l'on me payerait. Dans le courant de décân- 
bre, j'ai entendu M. Lalanne, à propos d'un orage, dire à M. l'inspecteur de po^ 
lice, qu'il l'avait bien Vu, qu'alors il était sur le haut de l'Observatoire. Dans le 
temps de la recherche parmi les papiers , il est entré plusieurs personnes étran- 
gërcs à la commission, entre autres M. Lebas, conservateur de la bibliothèque 
de la Sorbonne, et M. Régnier; et ils restaient fort longtemps dans l'appar- 
tement, et allaient et venaient de la bibliothhque chez vous. J'en ai porté 
plainte au commissaire de police , mais on n'a fait aucun compte, car ils ont 
continué de venir, et d'autres personnes que je ne connaissais pas ; et, dans les 
derniers temps, ces messieurs venaient et emportaient journellement des paguets 
de papiers et de livres plus ou moins gros, et ils étaient cinq, huit et quinze jours 
sans revenir. 11 est arrivé plusieurs fois qu'ils ne faisaient que prendre un pa- 
quet et s'en aller. 

« M. Durand, que j'ai vu, m'a dit qu'aumois de mars ou avril, il avait voulu faire 
insérer une note pour votre justification, et qu'aucun journal n'avait voulu 
l'insérer, et que M. llatton, juge d'instruction, l'avait fait appeler, et qu'il lui 
avait retenu la copie. Voilà, monsieur, tous les renseignements qui sont à ma 
connaissance, et je vous prie, monsieur, d'accepter tous les vœux de ma famille 
et de moi pour la nouvelle année, et de me croire toujours votre dévoué ser- 
viteur, 

« François Ces té. 

« On est venu, le 27 décembre, demander à M. Durand ce qu'il a pu vendre 
d'ouvrages depuis qu'il est en relation avec M. Libri. Sa réponse a été que , 

Cendant plusieurs années, il n'avait pas eu de compte courant ; seulement , en 
847, il avait été chargé, par M. Libri, de lui en faire venir l)eaucoup de l'Alle- 
magne, et que de mémoire il avait vendu pour huit ou dix mille francs délivres, 
et qu'à sa connaissance, M. Gnoato, libraire à Venise, lui en a vendu beaucoup. 
« Monsieur, je n'ai jamais reçu aucune assignation ni mandat pour vous depuis 
votre départ. (Voyez aussi plus loin, page 115.) 

«Conté. » 
• Ci-dessus, pages 18 et 24. 
•Voyez page24 et 108. 
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l'Ecole des Chartes, a été chargée de continuer l'expertise, 
sans être gênée ^ par la présence d'aacan témoin im- 
partial. 

Ce besoin d'agir sans surveillance et sans témoins parait 
avoir de tout temps dirigé les experts. Après s'être débar- 
rassés de M. Chabaille, ils ont tout fait pour obtenir le ren- 
voi de mon domestique', et (chose qui devrait étonner dans 
toute autre affaire) on n'a pas craint de faire peur à ce do- 
mestique, témoin incommode de toutes ces irrégularités, en 
lui disant que fêtais perdu, et que ce qu'il avait de mieux à 
faire, c'était de m'abandonner '. C'est toujours le même 

* C'est (on vient de le voir) le mot employé par les experts eux-mêmes, lorsqu'ils 
ont fait défendre à mon domestique d'entrer dans mon appartement. 

' Lisez plus loin la lettre de M. Picchioni, page 109. 

* Gesfiiits, connus de plusieurs personnes (voyez page 109, 114), sont racontés 
nalYement dans la lettre suivante que mon domestique m'a adressée ces jours-ci. 

(IL A M. Libri, membre de t Institut. 

« Paris, 6 février 4840. 
<r Monsieur, 
« En réponse à votre lettre du 4 de ce mois, je vous dirai sincèrement que 
Ton a tâche encore de m'effrayer. Dernièrement, je suis allé chez M. le commis 
saire de police. l\ m'a dit que M. Libri est un homme perdu, et qu'il ne reviendra 
jamais en France; ensuite M. l'Inspecteur de police m'a demandé si j'avais des 
vouveUes de monsieur. Je lui ai répondu que je n'en avais pas directement. Alors 
il m'a demandé quels moyens j'avais pour vivre. Je lui ai répondu que quelqu'un 
m'avançait tout ce qui m'est nécessaire pour vivre. Alors il m^a dit que je perdrais 
mon temçs en restant ici davantage ; car, m'a-t-il dit, si je reste plus d une année, 
je n'aurai plus droit à davantage, n parait que Von a l'intention oe confisquer tout 
ce qui vous appartient , car M. le commissaire de police m'a offert un certificat qui 
me sera utile , dit-il . pour me faire payer tout ce qui pourrait m'être dû à la fin 
des affaires , comme ayant toujours été présent dans la maison de M. Libri. 
« Je sois , Monsieur, avec le plus profond respect, 

« Votre dévoué serviteur, 
a François Conté. » 
(''est par la connaissance intime du tort qu'on m'a fait en me livrant, suivant 
sa propre expression, pieds et poings liés à mes ennemis, que M. le commissaire 
do pouce a été amené à dire a un domestique que fêtais perdu. La lettre ci- 
jo€nte, que m'a adressée, au moment où ceci allait être mis sous presse, un artiste 
d'un grand mérite, qui counall parfaitement l'Ecole des Chartes, ne laisse aucun 
doute sur ce point. Voici la lettre dont il s'agit: 

<t Dimanche. 

« Monsieur, 

«J'ai l'honneur de vous annoncer mon arrivée à Londres. J'aurais déjà été 

vous présenter mes hommages, sans une grande fatigue que m'a causée le voyage, 

^t qm me retient au lit. Je ne suis pas encore complètement remis de la maladie 

<iai m'a retenu en France si longtemps. J'ai beaucoup à causer avec vous de 

^otre aQlaire ; tout le monde à Paris est pleinement convaincu que vous êtes tombé 

^>tt nn gnet-apens infime; tous les honnêtes gens vous rendent Justice. Et com* 
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système d'intimidation. Sans que j'aie jamais été ni appelé 
ni entendaS sans qu'on ait interrogé les hommes honorables 
qui demandaient à être entendus, ni les personnes que 
j'avais nommées dans ma Réponse à M. Boucly ^, on repousse 
mes protestations'; et en annonçant que je suisperdu^ que 
je serai condamné \ on effraye mes amis, on empêche la vé- 



ment en serait-il antrement, lorsque le commissaire de police, flmmneiBteipdla- 
tion qui lui avait été faite par M. Ghabaille, répond à ce dernier : « Qtte vmdBi- 
vous ? si Vaffaire de M. Ùbri traîne tant en longueur cda n'est ptu étùnmmt: 
il a été livré pieds et poings liés à ses ennemis ! » 

Ce fait est de la plus grande exactitude , et sera certifié en temps et lien j»ar 
M. Chabaille. Bien d'autres faits encore de cette nature sont venus écLurer 
enfin ceux qui avaient été trompés par une imposture aussi vile que méchante. 

a Veuillez agréer, monsieur, etc. 

a J. Lepelle, de Bois Gallais. 9 

' On sait que M. Boucly, déclarant dans son Rapport que : 

« Peut-être d'un autre côté, une hésitation moindre à vérifier certains fidts,et 
« surtout des explications demandées à M. Libri lui-même (que je n'ai pas voohi 
a interpeller] eussent-elles au contraire fait disparaître les soupçons dirigâi 
a contre lui. » 

On a vu d'ailleurs, par la lettre de mon domestique du 29 décembre 1848, que 
jamais il n'avait reçu aucune assignation ni mandat pour moi depuis mon départ 
(Voyez ci-dessus, page 26, et plus loin, page 113.) 

« Voyez page 22 et H2. 

3 Au mois de novembre dernier, sur l'avis de tous mes amis, et après avoir 

{»ris l'avis de jurisconsultes distingués, j'avais rédigé une protestation dans 
aquelle étaient relatées une à une toutes ces irrégularités si graves et si radica- 
les résultant principalement de la conduite des experts. Cette protestation, dont 
un journal a parlé à cette époque (voyez plus loin, page 180), fut, au commence- 
ment de décembre 1848, présentée par deux hommes considérables à M. Pinard, 
procureur de la République, qui, prévenu par tout ce qu'on avait dit, redit et im- ' 
primé contre moi, et me croyant contumax, répondit qu'il ne pouvait pas rec©" 
voir régulièrement cette protestation et la joindre à l'instruction comme on ^^ 
lui demandait. M. Pinard est un magistrat trop distingué pour queje nedoivep^^ 
être convaincu que, dès qu'il aura pris connaissance de la gravité des faits articiut-** 
dans cette protestation, il sera revenu de sa première résolution. Cependant ^ 
refus, qu'on a ébruité, a été considéré comme une condamnation anticipée, ^^ 
a eu le plus mauvais effet pour moi. 

* Ce ne sont pas seulement les élèves de l'Ecole des Chartes et le commissai ^^ 
de police qui s'en vont disant que je suis perdu lorsque l'instruction est à pei^^ 
commencée. Voici ce que je trouve dans une lettre écrite le 9 janvier par i^^ 
homme très-connu, dont, pour le moment, je crois devoir taire le nom, et q«-^^ 
venait d'avoir une conférence avec M. Pinard, procureur de la République. 

« M. Pinard revient toujours sur votre que c'est là urf'^ 

a défiance de la magistrature ; que vous serez condamné comme contumax, eiO' 
a Je ne vous cache rien de ce que j'ai entendu de sa bouche. » 

Pendant que mes ennemis faisaient accroire aux magistrats que j'étais un con^ 
tumax, et que mon éloignement, dont j'ai raconté les motifs (voyez ci-dessu9r 
page 6), était une marque de défiance envers la magistrature française, 0^ 
faisait croire à mes amis que ma condamnatiou était prononcée d'avance, et cel^ 
au commencement même de l'instruction, avant la décision de la Chambre de^ 
9Mses en accusation^ av^ntm^me la présentation du rapport des experts, et lorsque 



rite de se faire jour, et Ton fait croire, bien à tort sans 
doute, que les plus énormes irrégularités commises par les 
experts, reçoivent une tacite sanction de la part des magis- 
trats que Ton calomnie^ je le répète, en leur attribuant des 
sentiments qu'ils n'ont jamais eus. 

J'ai annoncé plus haut que la Commission cherchait, par 
tous les moyens, à réunir des indices contre moi. Elle frappe 
à toutes les portes, elle interroge, elle provoque des saisies, 
assiste aux descentes et s'arroge le droit, qui n'appartient 
qu'aux magistrats^de diriger l'instruction ^ Soit faiblesse, soit 
mauvaise intention , certaines personnes ne craignent pas 
d'étayer par de fausses déclarations les calomnies des experts. 
Lorsque ces manœuvres parviennent à ma connaissance, 
il ne m'est pas difficile de les faire avorter; mais, le plus 
souvent, je les ignore. Pour montrer, par un seul exemple , 
à quelles déplorables erreurs on peut être entraîné par cette 
manière de procéder ; pour faire bieu comprendre ce que 



les mesures rigoureuses prises contre moi s'appuient seulement sur ce Rapport 
de M. BoucW, que ceux mêmes qui en ont fourni les éléments abandonnent actuel- 
lement tout à fait. Voici en effet ce que je trouve, à l'égard de ce Rapport, dans 
une lettre d'un des membres les plus distingués de l'Institut, dont je ferais con- 
naître le nom si c'était nécessaire, et qui, le 19 juillet l848, m'écrivait ce qui suit : 
a Une foule de gens que j'avais trouvés auparavant trës-injustes et trës-pré- 
« venus, ont subitement changé d'opinion, et cela est arrivé à la trës-grande 
<t majorité. Votre défense a convaincu sans réserve tous ceux qu'on peut raison- 
« nablement espérer de convaincre. Restent les ennemis déclarés et les adver- 
<K saires de parti pris. Ceux-là même ont bien baissé de ton ; ils ne risquent plus 
ne que de vagues insinuations, se rabattent sur l'instruction qui est commencée, 
^ et sur ce qui en pourra sortir; sur l'avantage que vous a donné Vineptie du 
^ rapport de M. Boucly, etc., etc.» 

Me rendre aussi noir que possible aux yeux des magistrats, me faire passer 
.K^our un contumax, pour un nomme qui leur témoignait une injuste défiance ; et 
^^n même temps répandre partout que les magistrats m'avaient condamné d'a^ 
"Xr ance, pour enrayer mes amis et pour tâcher de me faire perdre confiance, voilà le 
"double rôle joué par mes ennemis depuis prës d'un an. Ou verra, aux Documents 

^A<» 440^ /¥ii'i1o A^oiATtl- noi«vAniia foipo^ />T>/\îrA mio laa vin<irnfifp«i4Q «m/vaj^o iIa na 



_[ue, malgré les préventions qu'on pouvait avoir contre moi, tous les hommes ho- 
^K^orablesqui, dans l'intérêt de la vérité et de la iustice, se présenteraient franche- 
^Wioent à des magistrats français, seraient écoutés; seulement je crois que, dans 
^*^t actuel des choses, les magistrats auront à vaincre le préjugé, fatal pour 



>xioi, qui fait croire à tort qu'on ne veut pas écouter les personnes qui t^oi- 
^Benient en ma faveur. 

* Voyez plus loin, page 112-113, 119. 
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valent les assertions d'experts judiciaires qui n'obéissent 
qa'à des sentiments d'animosité, je vous donnerai connais- 
sance^ Monsieur le Ministre, d'une lettre de M. Durand, esti- 
mable libraire*, auquel je m'étais adressé pour avoir des ren- 
seignements au sujet d'un livre qu'il m'avait vendu, et que 
les experts prétendaient avoir été soustrait de la bibliothèque 
de MM. Firmin Didot. Il est difBcile de trouver un exemple 
d'une erreur plus grave. Elle peut donner la mesure de celles 
que contiendra le Rapport des experts. Voici la lettre de 
M. Durand : 

c<i4 M. Libri, membre de l'Institut ^ à Londres. 

« Paris, 10 septembre 1848. 
«Monsieur, 

a En réponse à la lettre que vous m'avez fait Thonneur de 
« m'écrire, et par laquelle vous me demandez des éclaircisse- 
« menls au sujet d'un volume qui aurait été trouvé dans vos 
« livres avec une estampille à moitié effacée de la maison Didot, 
« et qui vous aurait été vendu par moi, je vous dirai ce que je 
« sais de cette affaire, sur laquelle, dés que j'en ai été informé, 
ce je me suis cmpre'ssé de prendre des renseignements po- 
« silifs. 

« Il est parfaitement vrai que les élèves de l'Ecole des Char- 
« les chargés d'examiner vos livres, ayant trouvé un volume 
« in-folio, relié en maroquin rouge (/^crona illustrata^), portant 
« le timbre mal igratlé ( c'est d'après l'invitation de M. Hen- 
(( schell que j'ai essayé de gratter celte estampille ) de la bi- 
« bliottièque de MM. Firmin Didot, se sont empressés de pré- 
« senterle volume à MM. Didot, et ont tiré d'eux une décla* 
« ration » portant que ce volume appartenait à la bibliothèque 
(( de leur maison. Cette déclaration a été transmise au juge 
(( d'instruction. Or, je dois vous déclarer qu'il y a en cela une 

• M. Durand demeure rue des Grfes, à Paris; et Ton peut l'interroger là-dessu$. 

* C^estrédition originale de l'ouvrage si connu du marquis Maffei. 

' J'ai appris, depuis, que M. Henschell avait vivement protesté contre cette dé- 
claration de MM. Didot. 
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a déplorable erreur. Ce volume, que je yous ai veudu le cinq fé- 
« vrier dernier, n'a jamais appartenu à MM. Didol \ il appar- 
« tenait à M. Henschell, savant bien connu, qui Pavait porté 
<c chez MM. Didot pour s'aider danâ le grand travail sur les 
4t inscriptions dont cette maison avait entrepris la publication , 
« travail auquel présidait le même M. Henschell. C'est par mé- 
a prise que ce volume a élé estampillé chez MM. Didot. Quoi 
« qu'il en soit, je reconnais que ce volume vous a été vendu 
c< par moi , comme cela résulte de la facture que je vous ai re- 
<c mise le cinq février dernier , et qui doit se trouver chez vous. 
<c Je tenais ce livre de M. Henschell lui-même. 

« Quant aux livres portant l'estampille de quelque biblio- 
« théque publique, livres qu'il n'est pas rare de voir passer dans 
« les ventes ou de trouver chez les étalagistes, je n'ai dans ce mo- 
« ment-cique/^t^enére, Traité des Chiffres, 1586, in-4% que j'ai 
a acheté à l'étalage, rue d'Anjou-Dauphine, et qui porte l'estam- 
« pille du Musée Calvet d'Avignon. Je vous le ferai passer à la 
« première occasion. Il vous coûtera six francs. Si je trouve 
VL d^autres livres du même genre, à des prix raisonnables, je 
« m'empresserai de vous les faire passer également. 

« Je vous prie de recevoir mes salutations très-respectueuses. 

« Votre très-humble serviteur, 

« Auguste Durand. » 

La lettre qu'on vient de lire, celles que j'ai données dans 
les notes, suffiront pour convaincre tous les gens honnêtes 
et impartiaux de l'inconvénient grave qu'il y a à confier une 
opération aussi délicate qu'une expertise en matière crimi- 
nelle, à des ennemis déclarés, à des gens qui mettent la 
passion et la calomnie à la place de la justice et de la vérité. 
Je m'abstiendrai d'accumuler ici les faits de même nature 
qui sont à ma connaissance. Qu'il me soit permis pourtant 
de faire remarquer qu'on m'a enlevé des masses de papiers 
contenant les preuves des nombreuses acquisitions que 
j'ai faites; ma correspondance avec les libraires, leurs fac- 
ures, leurs reçus, la plupart des papiers en un mot qoi 
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devaient servir à ma jastifieation. Excepté une petite portion 
qni m'a été envoyée à Londres, tons ces papiers ont été remis 
en bloc et sans inventaire à mes ennemis qui, on l'a vu plus 
haut, en ont emporté journellement des paquets de chez 
moi^ Ces papiers ont-ils été, eu partie du moins, détroits? 
Je l'ignore. Dans sa lettre, M. Durand m'annonce que sa fac- 
ture, qui n'est pas entre mes mains et qu'il m'avait remise 
peu de jours avant mon départ de France, devait se trouver 
chez moi. Pourtant, les experts qui, depuis près d'un an, exa- 
minent mes papiers un à un, au lieu de tenir compte de cette 
pièce, ont été demander à MM. Didot une déclaration fausse et 
qui aurait pu m'ètre nuisible. La facture de M. Durand 
n'existe donc plus? Comment a-t-elle pu disparaître? C'est 
aux magistrats à le découvrir. Qu'on veuille bien remarquer 
que si, par hypothèse, H. Durand avait cessé de vivre, que 
s'il avait cédé à l'intimidation, comme l'ont fait d'autres 
personnes *, je n'aurais eu aucun moyen de repousser une 
telle accusation. J'achète des livres depuis plus de trente ans, 
et j'en ai tiré de tous l,es pays de l'Europe; comment pourrai- 
je repousser les calomnies dont je suis l'objet si les documents 
et les factures qui se trouvaient chez moi, et par lesquels je 
pouvais prouver la provenance des objets que j'ai achetés, 
ont disparu? 

J'ai dit qu'on répandait contre moi des bruits dont l'écho 
arrivait parfois jusqu'à mes oreilles. Si je suis bien informé, 
les experts prétendraient avoir trouvé chez moi tantôt des li- 
vres, tantôt dés manuscrits, ou même des fragments qui au- 
raient appartenue différents établissementspublics. Tout cela 
reste dans le vague, et les assertions se modifient et se transfor- 
ment d'un jour à l'autre ; néanmoins, si ces imputations 
sont telles qu'elles m'ont été transmises, rien ne me sera 



• Voyez ci-dessus, pag. 25-26, 108. 
s Lisez ci-dessus, page 21. 
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plus facile qae d'établir la légitime proyenance de ces divers 
objets^ sur l'identité desquels je ne puis cependant rien af- 
firmer. Les irrégularités qui ont eu lieu dans Tenquéte, 
Tanimosité des experts, l'absence d'inventaire et la vio- 
lation journalière de mon domicile doivent naturelle- 
ment m'inspirer une grande méfiance et me faire craindre * 
que, pour me perdre, on n'ait enlevé de mon appartement 
des objets ou des papiers dont l'absence pourrait m'étre 
préjudiciable, et qu'on n'y en ait introduit d'autres dont la 
présence pourrait me nuire. Mais puisqu'on excipe de cer- 
tains livres à estampille qui auraient été trouvés chez moi, 
permettez-moi, Monsieur le Ministre, de vous présenter à 
ce sujet quelques observations que j'ose croire dignes de 
votre attention. 

Les livres portant l'estampille des principaux établisse- 
ments publics de la France sont fort communs dans le com- 
merce, et on en rencontre fréquemment dans les ventes. 
Je ne parle pas de ces volumes munis d'une double estam- 
pille, annonçant que le livre a été vendu ou échangé; je 
parle de ces livres qui n'ont qu'une seule estampille, l'es- 
tampille de l'établissement auquel ils ont précédemment 
appartenu, et d'où ils sont sortis d'une manière plus ou 
moins irrégulière, plus ou moins illégale. Quoique j'eusse 
pris depuis longtemps les dispositions nécessaires pour que 
Jes livres de ce genre que j'aurais pu acheter à mon insu et 
<[ai se seraient trouvés chez moi, fussent rendus aux éta- 
blissements d'oii ils étaient sortis ^, je dois dire que mon 

* Des documents qui sont entre mes mains indiquent que ce n'est pas Ui 
mjne supposition gratuite. Je reviendrai sur ce point lorsç^u'on m'aura fait con- 
^saaltre quels sont les laits sur lesquels les experts appuient leurs accusations. 

* On peut Yoir dans ma Réponse au Rapport de M. Boucly fg 6 et M) l'indi- 
«sation de quelques livres à estampille que j'avais achetés dans des ventes ou chez 
^il es libraires, et que j'ai offerts gratuitement, parfois même en éprouvant un refus, 

^ax bibliothèques publiques d'oii ils provenaient. C'était chez moi une mesure gé- 
ziérale qui, lorsque le catalogue de ma bibliothèque aurait été achevé, devait 
■"^{Devoir une application complète. On me permettra d'syouter que c'est là un 
Cait sans précédent. A Paris, les collections des amateurs et des savants sont rem« 
Pm» à» livres, de manuscrits et d'autographes provenant des bibliothèques on des 

3 
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attention ne s*étaît jamais portée d'une manière spéciale 
sur ce point. Hais depuis que d'odieuses imputations me 
poursuivent, depuis que mes ennemis ont prétendu que la 
présence chez moi d'un livre ou d'un objet quelconque sorti 
d'un établissement public, devait être considérée comme une 
preuve de culpabilité, j'ai été naturellement amené a entre- 
prendre des recherches qui m'ont conduit à des résultats 

archives de l'Etat, et personne ne songe à les restituer aux établissements d'où 
ils sont sortis. Sur cent faits que je pourrais citer à cet égard et qui sont pa- 
bliés, je n'en donnerai qu'un seul tiré du Manuel de M. Brunct, oii Ton lit (tome 
III, page 91-92] que l'exemplaire volé en 1794 à la Bibliothèque nationale, ds 
rarissime Triumphe de dame V€roUe{Lyon, 1559, in-8). se trouve actuellement 
dans le cabinet de H. Cig. (Cigogne), amateur bien connu de Paris, qui l'a payé 
725 francs, et auquel on n'a jamais songé à le réclamer. D'autres faits analo- 
gués sont indiqués dans le même ouvrage. Certaines personnes qui ont montré 
beaucoup d'animosité contre moi, et qui parient de ma culpabilité parce qu'oi 
répand qus je possédais des livres à estampille, gardent, en toute sécurité de 
conscience, des ouvrages provenant des bibliothèques publiques. Je ^eviendni 
peut-être sur ce sujet; en attendant, je vais donner une pièce signée par trois 
personnes connues et dignes de foi. L'une d'elles, M. Bailleul, fait connaître sa 
qualité dans ce document ; j'ai dit, à la page 19 , qui étaient M. Crosnier et 
M. Abry. On peut voir, par cette pièce, quelles instructions j'avais données n 
sujet des livres à estampille ou des objets quelconques provenant des établisse- 
ments publics, et qui auraient pu se trouver chez moi. Gomment, après avoir lo 
cette déclaration, pourrait-on conserver encore quelque doute sur Tinanité de 
l'accusation? 

a Je soussigné, Louis-Alexandre Bailleul, avocat à la Cour d'appel de Paris, 
secrétaire de l'ordre ; 

« Certifie que monsieur Libri, ayant bien voulu utiliser à mon profit les loi- 
sirs des vacances 1847-18^48, m'a prié de coopérer à la rédaction de son cata- 
logue, et qu'il m'a donné directement, ainsi qu'aux autres rédacteurs, les in- 
structions les plus positives pour qu'on cherchât et mît de côté tous les livres 
imprimés et manuscrits ainsi que tous les articles quelconques ({ui auraient pn 
appartenir à un établissement public de (luehiiie nature qu'il fût, pour ensuite 
ces livres être présentés à ces établissements, et rendus s'il y avait lieu ; 

« Et que le petit nombre de livres que j'ai trouvés dans cette condition, jeles 
ai placés dans le casier à gauche de la chambre de M Titus, son cousin. 

« De plus, j'atteste et aflirme que tous les livres, papiers et manuscrits quel" 
conques étaient à la disposition de toutes les personnes chargées du cataloguer 
et que rien n'était fermé à clef. 

« En foi de quoi j'ai signé le présent certificat pour servir et valoir à qui d^ 
droit. 

« Paris, le 9 septembre 1848. 

(( A. Bailleul. 
« Approuvé l'écriture ci-dessus, G. Abry. 

« J'apçrouve l'écriture ci-dessus, et j'ajouterai pour mon compte particulier 
que je signe avec d'autant plus d'empressement cette déclaration, que M. 1^ 
juge d'instruction se refusait à recevoir, lors de ma déposition devant lui, tou^ 
éclaircissement tendant à établir toute la vérité sur M. Libri. 

« Grosmer. » 

a Je déclare, en outre, que j'ai remis gratuitement à la bibliothèque de 1^ 
Sorbonue, d'après les ordres de M. Libri, un volume que j'avais acheté pou<' 
son compte dans les premiers jours de février 1848 à la vente llébrard. 

a Grosiuer. » 
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intéressants et inattendus. A l'aide de ces recherches, nod- 
seulement j'ai acquis des données précieuses sur l'étendue 
des pertes éprouvées par divers établissements, mais je suis 
aussi parvenu à connaître dans plusieurs cas la manière dont 
ces pertes, si regrettables et si graves, ont eu lieu. Ces in<- 
vestigations se poursuivent, et j'espère être bientôt en me» 
sure de savoir et de faire connaître au public par quels 
moyens quelques grandes collections ont été mises au pil- 
lage. C'est bien malgré moi que je me verrais dans l'obli-- 
gation de prononcer des noms propres; mais si le besoin de ma 
défense l'exige, je ne reculerai pas devant cette triste néces- 
sité. En butte, depuis si longtemps, à des attaques inquali- 
fiables, je me suis appliqué, dans ma Réponse au Rapport de 
M. Boucly, à éviter tout débat personnel. Ha réserve a été 
prise peut-être pour de l'impuissance. Ou s'est trompé : si 
l'on m'y force, je ferai connaître des faits qui couvriront de 
confusion les gens qui m'ont attaqué. 

Je viens d'avancer que rien n'était plus commun que de 
voir mettre en vente des objets, des livres, des manuscrits 
et des autographes provenant des établissements publics les 
plus célèbres de la France. Comme les preuves de fait sont 
toujours les plus convaincantes, j'ai pensé que, pour donner 
plus de forcée mes assertions, il convenait de joindre à cette 
lettre un certain nombre de volumes portant l'estampille de 
ces établissements et qu'on trouverait dans le commerce* 
J'ai donc demandé à quelques libraires des plus connus de 
Londres, de vouloir bien faire chercher dans leurs magasins 
les livres portant de telles estampilles encore lisibles, sans 
négliger ceux qui garderaient des traces d'anciennes estam-^ 
pilles qu'on aurait tenté d'effacer ou d'enlever. Le succès a 
dépassé mes espérances, et, chez quatre libraires seulement, 
on a découvert, en quelques jours et par un premier choix, 
quatre-vingt-deux volumes dont la plupart sont sortis de 
ta Bibliothèque nationale (ex-royale) de Paris, des Biblio- 
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thèqaes Mazarine, de T Arsenal, de l'Institat, et d*aotres éta- 
blissements bien connus de France. Quelques-ans de ces vo- 
lumes proviennent de certaines collections italiennes, telles 
que la bibliothèque Palatine de Florence et les bibliothèques 
publiques de Ferrare et de Parme ^ D*autres ont des cachets 
effacés ou coupés : aucun de ces livres n'a jamais été 
précédemment en ma possession, et plusieurs sont d'une 
grande valeur '. Ils sont tous exactement dans le même 
état dans lequel ils se trouvaient lorsqu'ils m'ont été vendas, 
comme le prouvent les factures originales et descriptives 
qui accompagnent cette lettre. 

On vient de voir que c'est par une première recherche, 
nécessairement fort incomplète, et qui a eu lieu chez quatre 
libraires seulement, que ces quatre-vingt-deux volumes ont 
été trouvés. Il y a peut-être, à Londres, une centaine 
de libraires s'occupant du commerce des vieux livres, et 

1 Les livres dont il s'agit ont été trouvés chez MM. Payne et Foss, Rodd, Ro- 
land!, Orson Barnes, comme le prouvent les factures descriptives imprimées 
aux pag. 215 et suiv., et dont les originaux faits en double ont été adressés, ain^ 
que les livres, à M. le Ministre de l'instruction publique à Paris. Cette acquisi- 
tion a été faite au vu et au su d'un grand nombre de personnes. (Voyez plus loin 
la lettre de M. Panizzi, page 86.) Sur ces quatre-vingt-deux volumes, soixante- 
dix-huit seulement ont pu parvenir au Ministre de l'instruction publique. Un a 
été égaré dans le trajet de Londres à Paris, et trois sont restés à Londres. Je les 
garde pour le moment comme pouvant me servir à d'utiles recherches. Outre ces 
quatre-vingt-deux volumes, j'ai acheté occasionnellement de M. Henry Bohn 
un volume très-rare, les Loups ravissants (Paria, Verard, sans date, in-4<»), qui 
porte l'estampille delà Bibliothèque publique de Lyon ; et de M. Asher, libraire 
de Berlin, qui se trouvait à Londres, les Scrittori di Vicenza, 6 vol. in-4o, pro- 
venant de la Bibliothèque publique de Parme. (Voyez plus loin, page 220.) Comme 
on le verra, pag. 205 et 220, l'exemplaire des Lxmps ravissants, que j'ai acheté de 
M. H. Bohn, provenait d'un choix de livres rares envoyés ici, à ce qu'on assure, 
par un libraire fort connu de Paris, et vendus aux enchères par MM. Sotheby et 
Wilkinson, le 15 juillet 1848. Nul doute qu'en prenant quelques informations oii. 
ne parvienne à savoir comment celivre si rare est sorti de la Bibliothèque de Lyon* 

* Les Loups ravissants, dont il a été question dans la note précédente, m'ont 
coûté quatorze livres sterling (550 fr.), et j'ai donné quatre livres sterling pour 
les Machine del Ramelli (Parigi, 1588, in-fol.), magnifique exemplaire, avec 
l'estampille de la Bibliothèque royale et relié par Derome, d'un ouvrage dont 
personne n'ignore l'importance. Les Oratores Grœcif d'Aide (1513, in-- 
folio), la Pisanella de Nicolas de Ausimo (Venetiis, Spir., 1470, in-folio), 
le Guarinus, de Ferrare fl509), le Trésor de la langue françoise, par Nicot, 
(Paris, 1606, in-folio), et d'autres livres qu'on trouve au catalogue détaillé de ces 
acquisitions (page 215 et suiv.), sont des ouvrages d'une rareté et d'un prix bien 
connus, il faut remarquer que plusieurs de ces volumes sont dans une parfaite 
condition et avec une reliure ancienne. Les livres qui proviennent de l'ex-Bi- 
bliothëque royale se distinguent presque tous par les belles reliures en ma- 
roquin rouge aux armes que tout le monde connaît. 
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je suis convaincu que l'on pourrait en un mois se procurer 
un millier de volumes provenant tous des établissements pu- 
blics de la France ^ et portant encore les estampilles, plus ou 
moins apparentes, de ces établissements. 

Quelques personnes de ma connaissance, apprenant que je 
cherchais des livres à estampille, m'en ont procuré aussi 
à Paris : on en a trouvé chez des libraires, chez des bouqui- 
nistes*. H. Merlin, ancien libraire et actuellement sous-bi- 
bliothécaire au ministère de Tintérieur, ayant permis qu'on 
pénétrât dans les anciens magasins de son père où, pendant 
trente ou quarante ans, ont été s'entasser des milliers 
de volumes, il a été facile, même à l'aide de recher- 
ches faites à la hâte, de trouver cent neuf volumes portant, 
presque tous, les estampilles des bibliothèques les plus célè- 
bres de Paris et des provinces \ Tout cela forme deux cents 
trois volumes * qui seront joints à cette lettre, et que je 
vous prie. Monsieur le Ministre, de vouloir bien examiner 
et faire examiner par une Commission , qui verra là, 
j'espère, une preuve surabondante de ce que j'ai avancé. 

* Je laisse à d'autres, qui n'auraient pas été, comme moi, l'objet d'une spolia- 
tion complète, le soin de faire l'acquisition de tous les livres provenant des 
établissements publics de la France qu'on peut rencontrer à Londres et ailleurs, 
actuellement, cette dépense serait au-dessus de mes forces. 

* Yoyez, pour ces livres qui ont été trouvés à Paris, les lettres de H. Durand 
Cpag. M^l), celle de M. Cretaine (pag. 47-48), et les reçus de MM. Chabaille et 
-^ry (pag- 220-221). Voyez aussi la lettre de M. Lacroix, pag. 46. 

s Voyez la facture de M. Merlin (pag. 221 etsuiv.). Les originaux de toutes ces 
:^iëces ont été adressés, comme les autres, à M. le Ministre de l'instruction publi- 
mqfit. On avait trouvé dans les magasins de feu M. Merlin, le plus honnête des 
libraires de la vieille roche, plusieurs autres livres à estampille, principalement 
^es volumes provenant de la Bibliothèque Mazarine; mais, par un malentendu, 
^es livres ont été de nouveau confondus avec la masse et se sont égarés. 

^ On peut lire plus loin, à la pag. 195, le catalogue détaillé de c-es deux cent 
"•.rois volumes. On y verra onze volumes sortis de la Bibliothèque nationale {ex- 
'»^oyàlé)t trois volumes provenant de la Bibliothèque Mazarine ; un volume de la 
3Bibliothèque de 1 Institut; seize volumes de la Bibliothèque de la Sorbonne; 
«^f volumes de la Bibliothèque et de l'Arsenal, divers volumes provenant des 
Sibliothèques du Dépôt de la guerre, du Ministère des cultes, du Ministère du 
«^mmerce, du Conservatoire des arts et métiers, du Tribunat, du Corps législa- 
tif, du Musée Calvet d'Avignon, du Musée de Marseille, de la mairie de Mou- 
lins, du district d'Amiens, du district de Metz, ainsi que des collections publi- 
ques de Toulouse, de Lyon, etc., etc. Aucun de ces liyres ne porte une double 
estampille qui indiquerait que le volume a pu être échangé ou vendu comme 
double. 
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A Paris, comme à Londres, on pourrait poasaer plos loio 
la démonstration, et rassembler un bien plas grand nombre 
de livres à estampilles ; mais il m'a semblé qae deux cents 
volumes, trouvés en quelques jours chez an très-petit nombre 
de libraires, formaient pour le moment un nombre soffisant. 
Ce n'est pas sur les livres seulement que mes recherches 
se sont exercées. Je me suis procuré à Londres, soit dans les 
ventes, soit chez des libraires très-connus, pltMtinirfcefitonief 
de leUres autographes provenant des bibliothèques publiques 
de la France, des Archives nationales (autrefois Archives 
du royaume,) ainsi que des archives des divers ministères 
et administrations publiques. Aucun de ces autographes, qui 
ont été achetés par moi avec toutes les formalités possibles, 
ne m'avait jamais appartenu. J'en ai choisi un certain 
nombre (quarante-deux) , qui feront partie de cet envoi et 
qui méritent toute l'attention des connaisseurs^ Je garde 
les autres comme pouvant servir à des investigations ulté- 
rieures, et pour ne pas livrer dès à présent tous mes moyens 
de défense. Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le 
Ministre, que parmi ces pièces il s'en trouve deux qui ont 
dû sortir des archives de l'Académie des Sciences de Paris, 
archives qui ont été en grande partie dispersées et qui ont 
fourni des pièces et même des recueils à presque toutes les 
collections particulières. L'une est une lettre de Lagrange, 
écrite en 1772 : c'est évidemment la lettre par laquelle ce 
grand géomètre remerciait l'Académie des Sciences de l'avoir 
nommé un de ses huit associés étrangers *. L'autre est une 
lettre de Condorcet, demandant à ses confrères de s'intéresser 
au sort d'un frère de Charles, le physicien'. Elles ont figuré 
toutes deux dans la vente, faite récemment à Londres, 

* Voyez le catalogue de ces pièces à la page 251. 

* Cette lettre in extetuoie trouve plus loin, à la page 258. On sait que Lagrange 
fut nommé en 1772 un des huit associés étrangers de l'Académie des sciences. 

' Voyez cette lettre à la page 258. 
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dés autographes de H. Hodges ^ . Le catalogue imprimé de 
cette vente vous sera remis, Monsieur le Ministre, avec les 
pièces que je viens de mentionner. 

Les antres pièces autographes qui font partie du présent 
envoi ont été achetées par moi chez MM. Waller and Son, 
libraires bien connus de Londres*, qui, sur ma demande, ont 
écrit leur nom de leur propre main sur chaque lettre. Ces 
pièces sont évidemment sorties des archives des divers minis- 
tèresfde la guerre, de la justice, des finances, de l'instruction 
publique, etc.), ou des grandes Archives de l'Etat*. Plusieurs 
portent encore l'estampille du ministère d'où elles provien- 
nent^. Ces documents dont quelques-uns ont beaucoup d'im- 
portance, et qui excitent un grand intérêt de curiosité, n'ont 
pu sortir que d'une manière irrégulière des archives où ils 
étaient déposés. Parmi ces pièces, je me bornerai à vous 
signaler. Monsieur le Ministre, une lettre duducdeBerry *, 
et cinq lettres de divers membres de la famille de l'empereur 
Napoléon, savoir : Une de Joachim Murât au ministre des 
finances, pour lui parler d'une aflaire très-délicate. La 
seconde, de la princesse Caroline, sa femme, au ministre 
des finances. La troisième, de Louis Bonaparte, frère de l'Em- 

^ Voici le titre de ce catalogue : c Catalogue of a;utograpfa letters, Ihe c(dlec- 
« tion of the late Charles Hodges, esq., (Formerly of Frankfort) to be sold, by 

< auction by MM. Puttick and Simpson. On monday, december 18, 1848* and 

< three following day.s. t> Dans ce catalogue, la lettre de Çondorcet se trouve 
au numéro 189, et celle deXagrange, au numéro 407. Ce catalogue"', sur lequel 
je revendrai probablement, était rempli de pièces sorties évidequnent de? divers 
établissements publics de la France. 

« MM. Waller and Son demeurent Fket street, n» 188. 

3 Ces pièces font généralement partie de la correspondance ministérielle. Ecrites 
par des personnages marquants, elles contiennent souvent des faits qu'où n'aurait 
Pas dû livrer à la curiosité du public. La lettre du général Murât au ministre des 
finances, que l'on peut lire plus loin à la page 235-236; l'arrêté deM. dePeyronnet, 
^lors ^arde des sceaux, qu'on verra reproduit à la page 235 , n'auraient jamais 
cliù quitter les archives oii ils étaient déposés. 

♦ Voyez les numéros 65, 68, 111, 111 bis, 114, 116, 118, 124 du catalogue des- 
<ïriptifde ces pièces, pages 231-233. 

* C'est le numéro 17 du catalogue des pièœt fOlietées chez MM. Waller et 
S«n ( page 23 ). Elle est adressée au ministre dei iHuinces, et on peut la voir 
plus loin à la page 237. 
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perear, au ministre de l'intérieur. La quatrième, de la prin- 
cesse Elisa, sœur de l'Empereur, au grand-mattre derUni- 
versité. La cinquième entin, du prince Camille Borghèae, 
beau-frère de l'Empereur, au même grand-mattre de FUni- 
versité, pour lui recommander le célèbre historien Botta '• 
Ces diverses pièces portent des annotations ou des chiffres 
qui annoncent leur passage par les bureaux. Je pense que 
ces deux dernières pièces surtout, qui ont appartenu au mir 
nistère de l'instruction publique , vous sembleront dignes. 
Monsieur le Ministre, d'un examen attentif. 

Bien que je garde les pièces les plus curieuses, peat^ètre , 
celles qui pourront servir plus tard à faire découvrir par qui 
et comment certaines collections ont été mises au pillage, les 
preuves matérielles que je joins à cette lettre sont plus que 
suffisantes pour démontrer que les bibliothèques, les ar«- 
chives et les divers établissements publics ont éprouvé en 
France des pertes ou des soustractions très-considérables. 
Je vous demande la permission, Monsieur le|Ministre, d'a- 
jouter à ces preuves matérielles d'autres preuves non moins 
positives, non moins convaincantes. 

Je n'entreprendrai pas de traiter en détail des ventes d'au- 
tographes : le sujet est si vaste, qu'il pourrait fournir matière 
à un volume de développements. Les amateurs d'autographes 
achètent souvent en bloc des correspondances ou des collec- 
tions considérables, et après avoir fait choix des pièces qu'ils 
désirent particulièrement, ils font vendre aux enchères les 
autres pièces et particulièrement les pièces doubles ou mul- 
tiples*. Lorsque certaines pièces, comme cela arrive souvent, 

* J'ai cru devoir mettre sous les yeux du lecteur (voyez pag. 235) ces diverses 
pièces qui portent les n^» 47, 22,23,24, 25, 73,412, dans le catalogue des 
pièces achetées chez MM. Waller and vSon (pag.251). 

* Ces ventes en détail des doubles d'une collection achetée en bloc ont été ef- 
fectuées par les collecteurs les plus célèbres. Il suffira de rappeler la collection 
du duc de Gassano Serra, achetée par lord Spencer, qui lit vendre aux enchères 
tous les livres de cette collection qu'il ne voulait pas conserver. (Voy. plus loin, 
pag. 298.) 
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se trouvent en trop grand nombre dans un de ces recueils 
destinés à être dépecés, le vendeur, pour ne pas les faire trop 
baisser de prix^ est forcé de les disséminer dans plusieurs 
catalogues successifs , et c'est là ce qui , dans ces derniers 
temps, a rendu si fréquentes les ventes d'autographes qui 
ont été alimentées (tous les libraires, tous les collecteurs le 
savent) par des pièces tirées des cabinets des amateurs les 
plua connus et les plus considérables de la France et de l'é- 
tranger *. Je n'ai pu me procurer à Londres qu'un très-pe- 
tit nombre de catalogues de ces ventes*, mais les faits que 
j'en tirerai sufGront déjà pour vous prouver. Monsieur le 
Ministre, que généralement tous ces catalogues renferment 
des pièces provenant des établissements de l'État. Pour com- 
mencer par un nom très-connu et qui impose le respect uni- 
versel, je prendrai la liberté de signaler à votre attention le 
catalogue de vente des autographes de madame la marquise 
de Dolomieu, catalogue dont un exemplaire est joint à cette 
lettre. Le nom n'est pas sur ce titre, mais tout le monde a su 
à qui cette collection appartenait\ 

Entre autres pièces qui pourraient donner lieu à des obser- 
vations de même nature, il se trouve dans ce catalogue dix- 
neuf pièces * précieuses , qui ont dû sortir des archives 
de l'Institut. Je me bornerai à citer d'une manière particu- 
lière la lettre adressée le 6 nivôse an Vl , par le général 

* Je n'ai pas besoin de nommer ces collecteurs que tout le monde connaît à 
Paris. Pour moi. je dirai qu'ayant acheté à plusieurs reprises et dans différents 
pays des collections trës-considérables (en une seule fois j'ai acquis en bloc plus 
àe vingt mille lettres autographes), j'ai fourni comme les autres mon contingent 
à diverses ventes d'autographes. (Voyez plus loin, page 298.) 

* J'ai vainement cherché à rassembler les catalogues des ventes effectuées à 
Taris depuis vingt ans. Ces catalogues ne se rencontrent pas à Londres, et jus- 
<ïu'à pr&ent, je n'ai pu en tirer qu'un fort petit nombre de Paris. Dfes que j'en 
amrai réuni un nombre suffisant, je publierai, si ma défense l'exige, un catalogue 
^néral des pièces vendues aux enchères, et provenant des établissements 
S^nblics. 

'Cette vente a été annoncée avec le nom de la marquise de Dolomieu dans dif- 
férents journaux. Voyez, par exemple, le BvUetin de V Alliance des Arts en 25 
niail845, page 363. 

* A la page 240 on trouvera la description de ces dix-neuf pièces tirées du 
catalogue imprimé des autographes de madame la marquise de polqmieu. 
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Napoléon Bonaparte, au président de rinstitot*. Quel-; 
ques-unes de ces lettres ont été écrites plus récemment par 
Haydn, par Rossini, par Kiopstock', à l'occasion de leur no- 
mination, au président ou aux divers secrétaires perpétuels 
de l'Institut. Ces pièces ne m'ont jamais appartenu, cooime 
il est facile de s'en convaincre en remontant à la source. 
Comment sont-elles sorties des archives de l'Institut? J'ai 
entre les mains des documents qui prouvent que ces dila- 
pidations sont fort anciennes, et je pourrais au besoin fournir 
des indications curieuses sur ces méfaits. En attendant, il est 
certain que ce n'est pas à une personne aussi vénérable, à 
madame la marquise de Dolomicu, dame d'honneur de la 
reine, qu'on oserait demander compte de la provenance des 
autographes qu'elle a possédés. 

Toutes les ventes offrent des exemples analogues. Dans 
le catalogue des autographes de M. Collier de Beaubois, 
vendus publiquement à Paris Ies7, 8 et 9 août 1847, se trou- 
vent vingt-six pièces qui sont sorties des archives de l'Institot 
ou des divers ministères"'. Dans le catalogue d'une autre 
vente, faite à la salle Silvestre le 22 mai 1847, j'ai remar- 
qué également trente-deux pièces autographes provenant 
aussi des collections de Tlnstitut ou des archives de l'État ^ 
Plusieurs de ces pièces, qui ne m'ont jamais appartenu, of- 
frent un grand intérêt. Je n'en citerai qu'une seule : c'est 
une lettre de Napoléon Bonaparte, premier consul, deman- 
dant au directeur de l'administration de la guerre un travail 
très-étendu qui avait pour objet la formation du camp de 

* Cette pièce se trouve indiquée parmi celles qui composaient le n'> 371 du 
catalojçue de madame de Dolomicu (voyez plus loin à la paî;e2iO). Napoléon fut 
nommé membre de l'Institut dans la section de mécanique le 25 décembre 1797, 
iour qui, dans le calendrier républicain, répond au 5 nivôse an VI. La lettre du 

, catalogue Dolomieu, adressée par Napoléon au président de l'Institut, le B nivôse 
an VI, avait évidemment pour objet de remercierl Institut de citle nomination. 

* Ce sont lesn"«22!, 253, 453, du catalogue de madame de Dolomieu (voyez 
plus loin, pag. 241-242). 

» Voyez l'extrait de ce catalogue, page 243. 

* Voyez l'extrait de ce catalogue, page 245. 
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Boulogne * . J'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur le Mi- 
nistre, les catalogues imprimés de ces diverses collections. 

(iOrsqu'on voudra examiner cette question sérieusement 
et sans passion, on verra que dans toutes les ventes, que 
dans toutes les collections particulières il se trouve un 
grand nombre d'autographes sortis des établissements de 
l'État, et que s'il avait pu s'en rencontrer chez moi (ce que 
j'ignore), ce ne serait qu'un cas particulier d'un fait dé- 
plorable sans doute, mais qui est malheureusement trop 
général et dont je ne saurais accepter la responsabilité. La 
plupart des pièces que je viens de citer proviennent de quel- 
ques établissements, de certaines archives, de certains mi- 
nistères par exemple, où je n-ai jamais mis les pieds et d'où 
la malveillance la plus déclarée ne saurait m'accuser de les 
avoir enlevées. Les ventes dans lesquelles ces pièces ont 
figuré n'ont donné lieu à aucune réclamation. Ce n'estpas à 
moi à chercher les auteurs de ces méfaits. Je dois pourtant 
déclarer que je possède les preuves matérielles d'autres sous- 
tractions encore plus considérables qui ont été commises, soit 
dans les archives de l'Institut, soit dans les archives d'autres 
oorps scientifiques. Sans me départir de la réserve que je me 
suis imposée, je puis affirmer que quelques-ups de mes plus 
implacables ennemis auraient à regretter amèrement que le 
besoin de ma défense me forçât à publier les documents qui 
se trouvent entre mes mains. 

Ce ne sont pas seulement les archiver qui ont été mises au 
pillage à l'Institut, certaines parties de la bibliothèque, je 
suis peiné de le dire, ont été dilapidées d'une manière dé- 
plorable. Pour s'en convaincre, il suffira de jeter les yeux 
sur la liste ci-jointe, qui contient Tindication de cent cin- 
q\fante'troi$ vQlume$ manuscrits* (la plupart sqr peau vélin 
et d'un grand prix) dérobés à cette bibliothèque. Il est aisé 

* Foyez page 245. Cette lettre se trouve indiquée au n<> 36 dece catalogue. 1 
' Voyez plus loin, à la page 249, le catalogue de ces manoserits dérobés à U 
KUi«thWe de rinstitut. 
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de s'assurer de la réalité de ces soustractions en 
le catalogue des manuscrits de l'Institut qu'on voit dans k 
cabinet du bibliothécaire. A côté de tous ces manuscrits fm 
ont été dérobés, on s'est contenté d'écrire le mot 
sans autre formalité. Aucun de ces manuscrits n'a 
été en ma possession. Dans son ouvrage intitolé : Catalo/i 
manuscriplorutn, et publié en 1830, M. Hœnel, savant alle- 
mand, qui a visité la bibliothèque de l'Institut en 1826, 
dit qu'A cette époque plusieurs manuscrits avaient déjà dis- 
paru parce quon avait mal fermé les portes * . L'ouvrage de 
M. Hœnel est entre les mains de tous les érudits. 

Je pourraism'étendrebeaucoupsurlechapitrede rinstitot ; 
mais aujourd'hui je dois me borner à efQeurer le sujet. La 
vérification des faits que je signale peut être effectuée ei 
quelques instants. Je pense. Monsieur le Ministre, que vous 
les trouverez assez importants pour charger une Com- 
mission de les examiner, et de vous présenter un rap- 
port sur cette affaire, qui touche aux intérêts les plus graves 
de rinstitut. Après vous être assuré, Monsieur le Ministre, 
que la bibliothèque^ et les archives de l'Institut ont été mises 
au pillage, que des autographes sortis de cet établissement 
ont figuré vingt fois dans les ventes, sans qu'on s'en soit 
ému le moins du monde, vous comprendrez que de tels 
objets aient pu très-régulièrement aller se placer dans des 
collections particulières. Il importe de rechercher comment 
ces soustractions ont pu avoir lieu, et de constater que pen- 
dant de longues années, et jusqu'à ce que la calomnie se soit 
emparée de ces faits pour me frapper, on ne s'est jamais oc^ 
cupé de ces dilapidations qui pourtant n'étaient pas totale- 
ment ignorées'. 

» Voici comment s'exprime M. lïapnel : « Codicum Institut! Regalis Galliae qui 
per longum tempus, quemadmodum mihi uarratum est, in locum humidum ob- 
jecti erant, nonnulli pcrierunt, alii, portis negligcntius clausis, amissi sunt. » 
{Ilœnely Catalogi col. 281.) 

* Si je suis bien informé, on aurait aussi perdu un nombre fort considérable 
de livres imprimés. 

3 Voyez l'extrait d'Haenel que j'ai donné dans la note précédente. Ces faits, et 
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Ce De sont pas seulement les collections de l'Institut qui 
ont été Tobjet de ces détournements. La plupart des Bi- 
bliothèques publiques de Paris, notamment la Bibliothèque 
nationale et les différents dépôts des archives du gouverne- 
ment \ ont éprouvé des pertes non moins regrettables. Il 
serait impossible de dresser la liste de tous les ouvrages 
précieux qui ont disparu de la Bibliothèque nationale; vous 
en trouverez plusieurs, Monsieur le Ministre , parmi les 
livres à estampille que j'ai l'honneur de vous adresser au- 
jourd'hui, et l'on en rencontre dans la plupart des collec- 
tions particulières. Ces pertes, dont quelques-unes datent 
de très-loin ', sont connues et proclamées partout. Il en a 
été question aux Chambres, et il y a quatre ans que VAthe-- 
fueum, recueil périodique anglais très-estimé et très-ré- 
pandu 9 faisant allusion à une discussion qui avait eu lien 

beaacoup d'autres du même genre, sont loin d'être inconnus eu France. Voici 
ce que je lis dans un article publié Tannée dernière par Y Illustration. Cet article, 
qui n'a donné lieu à aucune réclamation, est attribué à un écrivain qui connaît 
parfidtement les bibliothèques de Paris : « A ces faits que cite M. Libri, nous 
pourrions, si nous le voulions, en ajouter d'autres, qui, bien que plus générale- 
ment ignorés, n'en sont pas moins certains. Nous demanderions, par exemple, 
ce que sont devenus tous les livres qui composaient V Enfer à la Bibliothèque 
royale ? pourquoi, sur le catalogue de la bibliothèque de l'Institut, le mot man- 
que se trouve maintenant à côté de toutes les désignations de manuscrits sur 
fMau t^d'n, dont la disparition ne remonte pas à plus de vingt années, et dont la 
valeur dépassait 50,000 francs ? si les autographes de Volta, de Herschell, de 
Heyne, etc. , vendus à certaines ventes, ne provenaient pas des cartons de 
l'Institut ? si, à la bibliothèque Mazarine, il ne manque pas un livre sur dix ? 
8i M. de Sacy n'a pas répondu un jour, à un bibliographe qui lui en faisait la 
remarque, quelesi;o^r5 étaient dans la bibliothèque, etc. ? si, lorsque M. de 
Sainte-Beuve a voulu travailler à son Histoire de la poésie française, il a pu se 
procurer à cette belle bibliothèque les vieux ouvrages français imprimes en 
gothique, qu'elle avait jadis possédés et qui sont, comme on le sait, si rares et 
si chers, etc. , etc.? » [L'IUttstrationàn 3 juin 1848, tom. XI, pag. 223.) 



innées, M. Letronne, garde général des Archives, a dû faire des démarches au- 
Vrès de certains amateurs, et de quelques libraires de Paris, pour faire rentrer 
cb papiers précieux qui avaient été enlevés et vendus. Dans le nombre se trou- 
vaient, si je suis bien informé, les pièces principales du procès de Charlotte 
Corday. Les journaux ont annoncé a cette époque qu'une instruction avait été 
commencée sur ces faits. 

•On peut lire dans la Biographie universelle de Michaud, tome III, p. 137, 
KTécit sommaire des vols et des mutilations commis il y a cent quarante-deux ans 
à la Bibliothèque royale par un ancien curé, appelé Aymon, qui embrassa la 
rdigion réformée et qui vendit en Hollande les manuscrits qu'il avait mutilés ou 
mbés, sans qu'on ait jamais pu savoir au juste tout ce qu'il ayait enlevé. 
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à ce sujet dans la Chambre des députés^ annonçait qu'il 
manquait à la Bibliothèque royale vingt mille Yolumes, ou- 
tre ceux qui avaient été mutilés ' . A Paris, on dit dans le 
public, et certains journaux ont répété ces bruits, que sur 
trois ouvrages que les lecteurs demandent à la Bibliothèque 
nationale, il y en a toujours au moins un qui fait défaut» et 
des bibliographes d'un grand mérite portent à cinquante 
mille * le nombre de volumes enlevés à cette Bibliothèque. 

* « It was stated last week in ttie Chamber of deputies, in allusion to the un- 
« perfect régulation exlstlng at the Bibliothëque royale for the loan of its treas- 

< ures that no less than twenty thousand of its volumes are lost and a great 
« number mutilated. » [\oyezV Athenœum du 5 juillet 1845, n° 923, page 661.] 

« Ce fait a été signalé à plusieurs reorises à l'attention du gouvernement. Voici 
ce que, dans la séance du 45 juin 1845, disait M. Lherbette à la Chambre des 
députés : <{ Dans un rapport fait à cet égard à un ministre précédent, il est dit 
a que le nombre des ouvrages perdus ou dépareillés s'élëve, pour la Ëiblio- 
« thëque royale seulement, à plusieurs milliers, et dans ces ouvrages il y ett I 
« d'extrêmement précieux. » [Moniteur universel du 16 juin 1845.) 

■ Voici une lettre adressée récemment par un écrivain célèbre, M. P. Lacroix, 
au directeur de la Bibliothèque nationale, et que ftl. Lacroix a bien voulu mettre 
à ma disposition. Dans cette lettre, M. Lacroix, qui s'est occupé toute sa vie de 
bibliographie et des bibliothèques publiques, parle de cinquante mille volumes 
détournés, à différentes épo(iucs, de la Bibliothbque nationale. Si je suis bien 
informé, le savant directeur de la Bibliothèque nationale, répondant à cette lettre, 
disait que le chiffre de cinquante mille, volumes était tilis-exagéré , mais ne 
donnait pas celui auquel il fallait s'arrêter. Comme on le verra plus loin, on 
a pu constater en quelques j ou i*s seulement que , sur plus de quatre cent trente 
mille volumes imprimés ([ui se trouvent au British Museutn, il n'en manquait 
aucun. Pourquoi l'administration de la Bibliothèque nationale ne ferait-elle 
pas connaître au public le nombre exact des volumes qui manquent dans cet 
établissement et l'étendue des pertes qu'il a éprouvées? En agissant ainsi, non- 
seulement elle calmerait des inquiétudes réelles, mais elle mettrait un terme à 
des bruits calomnieux. Voici, du reste, la lettre de M. P. Lacroix : 

« A M. Naudet, directeur' efe la Bibliothèque nationale, 

a Monsieur le Directeur, 

« Aujourd'hui, 25 décembre 1848, entre deux et trois heures de l'après-midi, 
a j'ai trouvé sur un étalage de bouquiniste (à l'entrée du Pont-Royal, à gauche, 
a eu venant de la rue du Bac) un volume avec le timbre de la BibUothèque royale. 
« J'ai acheté ce volume au prix de trente sous, et je m'empresse de vous le faire re- 
a mettre, en vous priant de le réintégrer dans le dépôt public auquel il appartient. 
« C'est un exemplaire de la Nouvelle Méthode pour apprendre facilement et 
« en peu de temps la langue latine (par Lancelot, de Port-Royal), Paris, Pierre- 
« le-Petit, 1656, in-8. L'ouvrage est rare, parce que les exemplaires ont été dé- 

< tériorés et détruits dans les collèges. Cet exemplaire, en grand papier, relié 
a en veau fauve par Gascon, porte un ea;-/j6rt5 de la main du savant P. Quetlf; il 
a provient du couvent des Dominicains du quartier Saint-Honoré ; il n'est donc 
a entré k la Bibliothèque du Roi qu'avec les livres des couvents supprimés en 
a 1791. Je souhaiterais, de grand cœur, pouvoir ramener ainsi dans ce bel éta- 
« blissement national les cinquante mille volumes qui ont été détournés à diffé- 
4 rentes épociue», notamment «eux que j'ai vus en Angleterre dans le commeret 
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Qoatid en corisalte à ce sujet les chefs de cet établissement , 
ils se bornent à dire qile ce chiffre est exagéré. Dans Fou- 
vrageque j'ai déjà cité, M. Hœnel, en engageant il y a vingt 
ans les conservateurs de la Bibliothèque royale à rédiger le 
catalogue, annonçait que ce serait le moyen de retrouver 
beaucoup de manuscrits qu'on croyait perdus ^. Ces faits, 
ces dilapidations ont été signalés aux Chambres , et le jour- 
dai officiel, répondant, il y a quatre ans, à certainesattaques, 
a reconnu qu'on pouvait posséder de bonne foi des objets 
ayant été soustraits à la Bibliothèque royale *. Chacun sait 
que les collections imprimées les plus volumineuses et les 
plus chères qui se conservent dans cette Bibliothèque , ont 
été mutilées dans une infinité d'endroits. L'administration, 
qui connaît ces faits, du moins en partie, ne pouvant pas 
chaque fois intenter des procès qui attireraient trop l'atten- 
tion du public , et ne parvenant pas toujours à se faire 
restituer les livres de bonne grâce, a pris le parti de faire 
savoir sous main aux libraires qu'on rachèterait tous les 
livres sortis de Tancienne Bibliothèque royale qui seraient 
présentés*. Cette mesure, qui était peut-être nécessaire, 

( de ia vieille librairie et même dans le British-Museilm : je ne puis, hélas I que 
( TOUS offrir la liste de quelques précieux volumes qui brillent par leur absence à 
c la Bibliothèque nationale. 

< Agréez, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma considération distinguée. 

a P. Lacroix. 
« Bibliophile Jacob, 47, rue des Martyrs. 

«23 décembre 1848. 

c Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception du volume que je me fais 
( on plaisir de vous adresser. » (Voyez plus loin, pag. 316.) 

* t Non recensentur igitur codices Bibliothecae Begiœ publicae ; cujus, omnium 
c hominum literatorum nomine oro atque obsecro, ut tandem codicum manu- 
( kcriftonim qui inde ab anno 1780 hue delatisunt, quorumque numerus vigintl 

c idlluim esse dicitur, indicem saltem conscribant Multos codices e latebris 

tBoiaonersurosputo, quos squales nostri amissos esse creduut. » (Ilsnel, Ca • 
«rtjflfleol.280.) ^ ^ ^ ' 

•Vb^wplus loin, pages 49. 

» Voyez la lettre ci-jointe que m'a adressée M. Cretalne, libraire (me de 
Mine,a Paris); elle contient des faits bien curieux. 

A M, Libriy membre de F Institut, à Londres. 

% Monsieur, 
I < le M crois pas qu'il soit difficile de se procurer, chez les marchands de 

[ < Yictt boaquins, des livres portant des timbres de bibUotUi^ques. Ceux de U 

I 
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peut avoir de fort graves inconvénients. Elle a sans cloute 
fait diminuer le nombre de ceax de ces livres qui se 
troavaient dans le commerce de Paris et qu'on reocoii- 
trait par paquets, même chez les bouquinistes ; mais elle ne 
fera pas rentrer dans cet établissement les masses de livres 
et de fragnaents divers qui sont sortis de la Bibliothèque 
royale de Paris pour se répandre à l'étranger. On en trouve 
partout. Il s'en rencontre en Italie ^ . J'en ai vu à Londres, 
non-seulement chez les libraires, mais aussi dans les éta- 
blissements publics. Au Brttish Muséum, par exemple, se 
trouvent des ouvrages précieux, des livres à la reliure de 
Grolier avec le nom et la devise de ce célèbre collecteur, por- 
tant l'estampille de la Bibliothèque royale, sans aucune au-* 
tre estampille annonçant que le livre ait pu être vendu ou 
échangé comme double, ce qui, du reste, ne pourrait jamais 

a Bibliothëque royale sont moins communs depuis que les marchands sont in- 
« struits qu'il suffit de les présenter à l'administrateur pour en recevoir le 
c payement; je me suis particulièrement occupé de ceux-ci , et j'en ai fait re- 
a mettre un bon nombre. Dernièrement, M. Tresse, libraire, Palais-Royal, avait 
« fait un achat très-nombreux de vieux livres provenant du père Deleau, boo- 
a quiniste décédé. Ces livres étaient tous étrangers à ses connaissances biblio- 
« graphiques : il me pria, comme ami, de les visiter; j'ai trouvé parmi ces bou- 
« quins, et déjà séparés par lui, comme reliés en maroquin rouge^ le tome II 
a (Odyssée) de la traduction de Rochefort, in-4o ; — des Œuvres de VaJbbé Pré- 
« vost, le tome XXXIV, in-8o ; — du Recueil des causes célèbres , les tomes 
« LXXXVIII, LXXXIX, XC, XCIV, XCV, XCVI, reliés en 2 vol. in-12; et du 
a Théâtre de Montfleury,]es tom. III à XII; ces volumes aux armes et avec 
« estamuille de la Bibliothèque royale; j'ai parlé de ces volumes à M. Naudet, et 
« je les lui ai fait remettre le 40 juin dernier. 

(( Je puis vous assurer que pour les bibliothèques de province la tâche est 
a moins difficile, et en me promenant sur les quais je rassemblerai, en très-peu 
« de temps, des livres avec estampille qui confirmeront ce que j'avance ; je les 
« tiendrai à votre disposition. 

« Permettez-moi d^ajouter, comme anecdote, ce qui vient de m'arriver : j'ai 
« vendu à M. Durand, libraire, rue des Grès, un exemplaire de l'Arithmétique 
« de Newton, avec les notes de Gastillon. Cet ouvrage a été livré à la bibliothë- 
« que du Lycée de Versailles et aussitôt timbré ; mais on s'aperçoit que le livre est 
(( en latin, et qu'il s'agissait de la traduction de cet ouvrage, également en deux 
a volumes in-4<), par Beaudeux; on retourne le livre à Durand, qui me le remet. 
« Me voilà donc avec deux volumes que l'on peut saisir, car ils ont le timbre d'un 
« établissement qui peut revendiquer ses droits. 

a Recevez, monsieur, l'assurance de mes respects. 

a Gretaine. 

« P. S. Cette lettre terminée, je sors, et au premier étalage je trouve, en pré- 
« sence de trois personnes, le tome III des Controverses de Bonaventurey avec 
« le timbre de la grande Bibliothèque de Toulouse ; je vous le remets. » 

* Lisez, pages 116-118, la lettre de M. Molini, ancien bibliothécaire du 
grand-duc de Toscane. 
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s'appliqner à des volumes précieux, & des livres provenant 
du cabinet de Grolier ^ . 

Je veux aujourd'hui me borner aux faits généraux, et ne 
parler que de choses connues publiquement, réservant pour 
une autre occasion les informations particulières que j'ai 
reçues; car je ne cherche qu'à me défendre, et j'éviterai le 
scandale autant que cela me sera possible. Ce n'est pour- 
tant pas conîmettre une indiscrétion que de rappeler ce pro- 
cès célèbre qui eut lieu, il y a trois ans^ à propos d'une 
quittance autographe de Molière que la Bibliothèque royale 
réclamait, et qu'elle n'obtint qu'après deux jugements op- 
posés, le premier l'ayant déboutée de sa demande. Contrai- 
rement à l'arrêté du tribunal de première instance, la Cour 
royale décida que cette pièce, ayant appartenu à l'Etat, ne 
pouvait pas devenir la propriété d'un particulier. Mais l'ad- 
ministration de la Bibliothèque royalc^^ne songea nullement 
à intenter un procès criminel. Il aurait été difficile qu'il en 
fût autrement ; car pendant que le gouvernement reconnais- 
sait dans le journal officiel que des soustractions, des actes 
illégitimes , avaient été commis , mais que ces actes ne fora- 
ient pas atteinte à la bonne foi des détenteurs, il fut ample- 
ment démontré', par des déclarations émanées de diffé- 
rentes personnes très-connues et très-haut placées , que la 
Bibliothèque royale avait vendu un très-grand nombre de 
pièces autographes du plus grand prix, sans qu'il restât 
aucune trace de ces ventes ^ 



* Voyez, page 85, la lettre de M. Panizzi, conservateur au département des 
imprimés au British Muséum, dans laquelle, en mentionnant le volume de Gro- 
lier, auquel je fais allusion ici , il parle des énormes soustractions qui ont eu lien 
à la Bibliothèque nationale de Paris, et généralement dans les collections publia 
ques de la France. C'est là un fait public et reconnu. Lisez aussi, page 91, 
la déclaration de M. Holmes , premier adjoint au département des manuscrits 
dans le même établissement, (voyez aussi aux pages 46, 55, etc. ) 

* On lit ce qui suit dans le Moniteur universel du 28 juillet 1845 : 

« Parmi les observations qui ont été portées à la tribune au sujet de la Biblif>- 
c thëque du Roi, il est une assertion qui ne peut pas rester sans réponse, parce 
a qu'elle compromet des iutérèts soumis en ce moment à la décision de ,1a jus- 
c tice. Il n'est pas possilde qu'un autographe de Molière ait disparu par l'eflét 

A 
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Je ne nommerai pas aajoard'hoi les amatears de Paris 
qui possèdent ostensiblement des volumes précieux, des 
aatographes de grande valeur, provenant de certaines collec- 
tions , de certains fonds de la Bibliothèque nationale, que, 
dans des lettres qui sont entre mes mains , on m'affirm 
avoir été mis Iittéra^ement au pillage. Plusieurs de ces au- 
tographes, dont le fac-similé a été publié il y a peu d'an- 
nées dans V Isographie, sont indiqués dans cet ouvrage 
comme existant dans cette Bibliothèque au moment de la 
publication, et ils ont passé nombre de fois dans des ventes 
publiques sans motiver aucune réclamation de la part de 
l'administration. Si Ton veut bien consulter les ouvrages 
publiés par divers savants étrangers qui , depuis quelque 
temps , ont travaillé à la Bibliothèque nationale, on y ren- 
contrera des indications^ nombreuses de pièces qui sont por 

c d'une mesure ordonnée par le ministre de l'intérieur en 1825, et qu'il ait été 
c vendu avec de vieux papiers. 

a Le ministre de l'intérieur, par décision du 20 janvier i825, autorisa l'admi' 
fl nistratiou de la Bibliothèque royale à vendre, après eaoamenf des parchenins 
a jugés sans valeur. Le triage fut fait par des personnes dont le savoir et la 
c probité sont au-^lessus de toute contestation , et la signature de Moliëre ne 
€ tut pas confondue avec les écritures jetées au rebut. On mit à part avec soin 
Œ quatre pifeces qui portaient cette signature, et de ce nombre est celle dont 
a M. Lherbette a parlé, et que des hommes de lettres ont vue et copiée àla Bi- 
« bliothëque royale. 

a Cet étalilissement n'a pu en être dépossédé que par un acte illégitime qui , 
« sans porter atteinte à la Donne foi des détenteurs, aoitau moins vicier la pos- 
c session dans son origine. 

« L'administration ne cessera pas de poursuivre la revendication du droit de 
c la Bibliothèque royale jusqu'à ta dernière limite des voies de justice. Le droit 
a de propriété de l'État est engagé, et les débats ne peuvent que mettre dans 
a tout leur jour la sollicitude vigilante et éclairée qui , alors comme aigour- 
« d'hui, présidait dans l'administration de la Bibliothèque à la gestion des iulé- 
a rets de ce grand dépôt national. » 

Cette assertion du Moniteur , à propos d'une pièce qui avait appartenu à 
M. Campenon, de l'Académie française, et qui a passé par différentes mains.sans 
avoir jamais été cependant en ma possession , a été contredite par des hommes 
bien connus, par M. Fossé d'Arcosse, conseiller à la Cour des comptes; par 
M. le comte d'Hauterive, sous-directeur au ministère des affaires étrangères; 
par M. Feuillet de Couches, égalementsous-directeur au même ministère. Gomme 
on le verra plus loin (pag. 257-262), ces collecteurs distingués ont déclaré qu» la 
Bibliothèque royale avait vendu , à l'époque indiquée (1825) , une multitude 
d'autographes précieux. Le Moniteur, qui n'a pas répondu aux déclarations for- 
melles de MM. Fossé d'Arcosse, d'Hauterive et Feuillet de Couches, a cependant 
reconnu que des soustractions mystérieuses avaient eu lieu , et qu'on pouvait 
-posséder de bonne foi des objets provenant de la Bibliothèque royale. C'est là 
l'important. 

« Je n'en citerai qu'un seul exemple. Dans un savant ouvrage, intitulé : Do- 
cmnenH di storia HaHanay qui parut à Florence en i836, M. Molini, qui avait 



fi 
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tées au catalogue, et qui ont été arrachées des volumes 
reliés où elles devaient se trouver. Plusieurs de^ manur- 
scrits les plus précieux, les plus célèbres de cette Biblio^ 
thèque, ont été ainsi mutilés à diiïérentes époques, et l'on 
comprendra que, comme ce n'est que par hasard et k Tocca- 
9ion de quelque travail spécial que Ton a pu constater ce» 
mutilations, le nombre de celles qui ont été reconnues ne 
peut être que très*faible relativement à celles qui ont dû 
rester ignorées , et que l'on ne pourrait découvrir que par 
un examen détaillé de chaque volume. Je me bornerai à 
donner le résultat de quelques renseignements recueillis 
auBritish Muséum, Sans doute les savants conservateurs 
de la Bibliothèque nationale de Paris n'ignorent pas que 
treize feuillets arrachés au célèbre manuscrit qu'on ap^- 
pelle communément la Bible de Charles le Chauve , et qui , 
par l'ancienneté comme par les admirables ornements dont 
il est décoré^ fait l'admiration de tous les savants , de tous 
les amateurs de l'Europe, ont été vendus à Londres et se 
trouvent au Brilish Muséum ' . Depuis le siècle dernier, la 
disparition de ces treize feuillets a été signalée au public et 
n'est un secret pour personne. Ce qui est moins connu peut^ 
être, c'est qu'il se trouve également au Brilish Muséum 
plusieurs volumes formés de fragments sortis principalement 
de France, et arrachés aux plus beaux et aux plus précieux 
manuscrits. On a enlevé deux feuillets par^^i , quatre feuil- 
lets par«-là, et on les a apportés en Angleterre. Des minia-^ 
turcs précieuses, des fragments d'auteurs classiques du 

examiné (laiis un but tout spécial quelques volumes de la collection Béthune, qui 
te trouvé à la Bibliothèque nationale, fait remarquer que dans le volume 8505 de 
ce fonds Béthune, le catalogue porte l'indication d'une lettre de Clément YII à 
Trançois I», qui devait se trouver au feuillet 52, et qui avait été enlevée. An 
volume 8544 de ce même collecteur, il a signalé un autre feuillet qui avait di^- 

ru (voyez Molinl, Doeumenti , tom. I, page xxv et xmi). C'est en 18M que 
Molini avait constaté ces pertes. Tous les éditeurs qui ont travaillé à la 
Bibliothbque nationale auraient pu signaler de semblables lacunes; mais tous 
l'avaient pas la scrupuleuse exactitude de M. Molini. ( Voy . plus loin, pag. 3i6, etc.) 
^ C'est dans le volume 7551, Plut, xlvi, H. de la collection Harléyenne, que se 
letsireiie (èuUlete. 
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neaviëme et du dixième siècle, des aatographes de grand 
prix, etc., etc., tout cela est sorti des bibliothèqnes du 
continent, et malheureusement (les renseignements qu'on 
m'a transmis de Paris ne laissent aucun doute sur ce point) 
l'ancienne Bibliothèque royale n'a pas peu contribué à la 
formation de ces recueils qui existent au BriU'sh Muséum 
depuis un grand nombre d'années. 

On se tromperait. Monsieur le Ministre, si des faits que 
je viens de citer et d'autres faits semblables que je pourrais 
signaler, on voulait inférer que le Brttish Muséum est nn 
établissement qui ne vit et ne grandit qu'aux dépens des 
établissements du continent. Londres est un immense mar- 
ché sur lequel, de tous les points de l'Europe, affluent des 
objets rares et précieux. Mais le Briitsh Muséum n'achète 
que de personnes connues et dont la probité lui est démon- 
trée ; et comme dans cet établissement les acquisitions se 
font sur la proposition des divers conservateurs et d'après 
l'approbation d'une Commission de Trustées qui, par leur 
rang, par leur fortune, parleurs lumières, sont les hommes 
les plus haut placés de TÂngleterre, on doit être assuré 
que toute proposition d'achat qui pourrait donner lieu an 
moindre soupçon serait immédiatement repoussée. Mais, 
d'un côté, il est bien difGcile de reconnaître si des fragments 
ou des autographes qui ne portent aucune estampille et qui, 
depuis longtemps, circulent publiquement dans le commerce 
sans avoir donné lieu à aucune réclamation, sont sortis 
d'une façon illégitime d'un établissement qui ne s'est pas 
aperçu de leur disparition ; et, d'autre part, le BritishMu" 
seumj par suite des legs ou des donations, reçoit fréquem- 
ment des collections entières dans lesquelles peuvent se 
trouver de ces objets qu'il n'a pas le droit de refuser. Des 
livres et des manuscrits, sortis d'autres bibliothèques d'une 
manière plus ou moins régulière, plus ou moins légitime, 
se rencontrent en France aussi dans les plus grands établis- 
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sements publics» Ainsi, lorsqu'à la vente de la grande collée^ 
tiondes manuscrits de Richard Heber la Bibliothèque royale 
acheta le fameux Cancionero de Baena, elle savait parfai- 
tement que ce volume avait été dérobé en Espagne à la bi- 
bliothèque de TEscurial ; car cette provenance était Indiquée* 
dans le catalogue imprimé de la vente. Bien qu'il soit de no- 
toriété publique que ce volume a été dérobé, l'administration 
de la Bibliothèque nationale répondrait probablement à 
toutes les réclamations qui pourraient arriver de Madrid^ 
qu'elle a acheté et payé ce volume et qu'elle se considère 
comme légitime propriétaire. Or, à moins qu'on ne veuille 
confirmer en propres termes la fameuse sentence :t)ér«té au 
delà des Pyrénées, erreur en deçà, il faut reconnaître que, 
d'après l'exemple de la Bibliothèque nationale, on pourrait 
se croire légitime possesseur d'objets que l'on saurait avoir 
été dérobés à des bibliothèques publiques de la France. 
Si l'on voulait prendre exemple sur ce qui s'est fait à la Biblio- 
thèque nationale, on arriverait même à des conclusions bien 
plus larges. On sait, en effet, que cette Bibliothèque possède 
un grand nombre d'ouvrages dont elle ne saurait légale- 
ment justifier l'origine. Ce sont, en général, des volumes 
du plus grand prix, que les armées victorieuses de la Répu- 
blique et de l'Empire avaient enlevés aux bibliothèques des 
pays conquis, et qu'à la paix on s'obligea, par des traités, à 
restituer à ceux auxquels ils appartenaient primitivement. 
Personne n'ignore qu'à la Restauration, certains conser- 
vateurs, mus par le plus fervent patriotisme, se sont em- 
pressés de cacher des volumes qu'on s'était engagé à 
rendre, et que parfois ils ont donné des exemplaires défec- 



* Voyez plus loin, page 314. La belle bibliothèque de l'Ecole de Médecine de 
Montpellier se trouve dans le même cas. Elle possède un nombre considérable de 
manuscrits précieux, parmi lesquels se comptent des écrits autographes du Tasse, 
qui, au moment de l'occupation de Rome par les armées de la République fran- 
çaise, furent dérobés à la bibliothèque Albani. Les réclamations imprimées qui 
sont arrivées de Rome à ce sujet sont toujours restées sans résultat. La biblio- 
thèque de Montpellier avait acheté et payé, et l'on n'a écouté aucune réclamation. 
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tuetix on moins recommandables à la place de ceux qn'oo 
réclamait ^ Ces conservateurs, dont le nom est bien oonna* 
mais qni ont cessé d'exister, se sont gloriâés à plusieiin 
reprises et publiquement de ce qu'ils avaient fait. Il en est 
résulté que la Bibliothèque nationale s'est trouvée enrichie de 
quelques volumes précieux , mais qu'elle ne peut guère en pro- 
Gter, car plusieurs de ces volumes restent dans l'ombre, ou ne 
se montrent qu'avec de grandes précautions* Il y a quelques 
années* qu'au second étage du département des manuscritsde 
ce grand établissement, on a montré, à une personne que je 
pourrais nommer, des manuscrits précieux qu'on disait prove- 
nir de certaines bibliothèques de la Belgique et qu'on cachait 
à tous les regards, de crainte, disait-on, qu'ils ne fussent 
réclamés par le gouvernement belge. C'est seulement pour 
le plaisir de l'argumentation que je cite ces faits, car, pour 
ma part, je n'ai jamais cru pouvoir garder un volume sur 
l'origine duquel je pusse conserver le moindre soupçon, et 
j*ai toujours voulu que, chez moi, tout se passât au grand 
jour*. 

Si j'avais à ma disposition mes livres, mes catalogues et 
les notes que j'ai laissées à Paris et qui ont été saisies , je 
pourrais vous fournir, Monsieur le Ministre, une liste aussi 
nombreuse qu'intéressante des volumes et des divers objets 
sortis de la Bibliothèque nationale ou d'autres établisse- 
ments publics, et qui ont été livrés aux enchères depuis 
vingt ans. Mais en attendant que je puisse compléter des 



* Dans une lettre qui m'a été adressée d'Italie, on roe signale un de ces volumes 
restés, pour un motif ou pour un autre, à la Bibliothèque Nationale. C'est un 
ancien recueil manuscrit de poésies des troubadoui-s, volume précieux qui avait 
appartenu successivement au Pétrarque et au cardinal Bembo, et qui, à la Restau- 
ration, n'est pas retourné au Vatican, d'oii il était sorti. Des Espagnols instruits 
m'ont assuré qu'il était resté à Paris une partie des archives de Simancas, et il 
y a peu d'années que de savants bibliographes de Milan se sont plaints à moi ^ue 
les manascrits de Léonard de Vinci, qui se trouvent à la bibliothèque de l'Institut, 
n'eussent pas été restitués à la Bibliothèque Ambroisienne. On peut se rappeler 
d'avoir la, il y a quelques années, dans les journaux des plaintes trës-vives de la 
ville de Paris qui réclamait tous les manuscrits déposés à l'Institut. 

• Voyez précédemment, pag. 34 et 91. 
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reDseignements qu'on ne peut se procurer qu'avec beaucoup 
de peine et de temps , je me bornerai à vous signaler un 
petit nombre de faits qui démontrent de plus en plus que 
dans toute collection un peu nombreuse de livres , de ma* 
nuscrits ou d'objets d'art quelconques, se trouvent des objets 
sortis des établissements publics de la France. 

Je lis dans V Alliance deêArtê \ recueil périodique très« 
estimé, qui était consacré en grande partie à la bibliogra- 
phie, qu'à la mort de M. Auger, membre de l'Institut , on 
trouva chez lui plus de trois cents volumes provenant de la 
Bibliothèque royale, et qui furent réintégrés dans cet établis* 
sèment. Je lis dans le même journal que pareille chose arriva 
après la mort de H. lecomteDaru, ancien ministre de l'empe- 
reur Napoléon et membre également de l'Institut. D'autres 
volumes, provenant de la Bibliothèque royale, ont été trouvés 
parmi les livres de H. Boulard et de M. de Soleinne, biblio- 
philes bien connus *. A la vente de la collection théâtrale de 

* Voyez plus loin, pag. 271-272. 

* Voici les curieux renseignements que je trouve dans une lettre que M. P. La- 
croix m'a fait Fhonneur de m'adresser le i5 janvier dernier : 

* a Mon cher Monsieur, 
c Je Youi ai promis de vous communiquer plusteurs pièces relatives à des rat- 

< titutions de livres et de dessins que j'ai eu le bonheur de faire opéftr au profit 

< des établissements publics de Paris, lorsque j'étais chargé d'une partie de la 

< direction de VÀUiancedes Arts; mais il m'est impossible de rechercher main- 
« tenant ces pièces dans mes papiers; contentez-vous de deux fiiits qui sont 
a présents à ma mémoire, et dont seraient garants, au besoin, M. Nâudet, direc- 
a teor de la Bibliothèque nationale, et M. de Gailleux, ex-directeur des Musées 
c royaux. En rédigeant le catalogue de la Bibliothèque dramatique de feu M. de 

< Soleinne, j'ai trouvé dans cette bibliothèque un bel exemplaire de la Rodô- 

< fnorUade, tragédie et autres (Btwres de Charles Bauter dit Méligloase (Paris , 
c Eve, 1605, Jn-8o), portant l'estampille rouge de la BibUathéqme royale : Je 
« me suis empressé de le faire remettre à M. mudet, qui m'en accusa réception. 
« En examinant les dessins rassemblés par feu M. Villenave (dont un grand 

< nombre provenaient de l'ancienne collection de Versailles , réunie depuis à 
« celle du Louvre), j'ai trouvé un fort beau dessin du Guaspre, je crois, portant 
« la marque du Musée impérial (M. I.) : je l'ai envoyé sur-le-champ à M. de 
c Gailleux , qui m'en accusa réception. Plus d'une fois, dans les ventes publi- 
« ques, j'ai eu occasion de signaler des volumes comme appartenant aux biblio- 
c thëques publiques. Je me souviens d'un exemplaire du Joinville , édition de 
c Dncauge, reliure en maroquin rouge, au timbre de la Bibliothèque du Roi, le^ 
c oœl exemplaire était parmi les livres ou respectable M. Boulard, et avait été 
c décrit dans le catalogue par l'honnête et savant libraire Bleuet. C'est moi qui 
c m'opposai à la vente de ce volume, et qui le fis restituer à la Bibliothèque dont 
c 11 était sorti depuis cent ans peut-être. Je ne finirais pat si je voulais eonsi- 
c gBer id tons ks fisdts analogues. Au reste, les voleurs de UTres se éMUient 
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lf, de Soleinne, ii fot mis en vente plosienrs tolames d'nn 
grand prix, sortant des diverses bibliothèques de Paria, aaos 
qn'aacone action en revendication fût dirigée conbe les lié* 
ritiers... Je me trompe : à propos d'un rare volume (les 
OEmreê de Roger de Collerye, 1536, in-g^), vendu 220 fr. 
et qai portait l'estampille de la bibliothèque Mazarine , les 
conservateurs de cette bibliothèque firent des sommations 
par huissier, qui n'eurent aucun résultat ^ Je lis dans le 
Manuel de M. Brunet ^ qu'un autre volume d'une grande 
rareté (appelé communément Y An des sept Dames) , qui 
avait été volé deux fois de suite à la bibliothèque Sainte- 
Geneviève, figurait également à la vente Soleinne. Il fot 
racheté par le gouvernement, qui, pour le ravoir, dut dé- 
bourser 350 francs. Une gravure d'Albert Durer, désignée 
sous le nom du Petit cheval^ et qui avait été enlevée au 
Cabinet des estampes de la Bibliothèque royale, fat mise 
aux enchères à la vente des estampes de H. de Hagnoncour, 
amateur des plus distingués', alors pair de France et gendre, 



â quelquefois le plaisir de la restitution. Tous les initiés aux mystère» de la Bi- 
« bliothèque du lloi ou nationale se rappellent ce paquet de volumes qui fat 
«c lancé un soir sous le \estibule de la grande porte, sans qu'on ait jamais conna 
a la main qui opéra cette restitution anonyme. Or, parmi les volumes ainsi re»- 
tt titués sous le manteau, quelques-uns avaient disparu depuis nombre d'années, 
a Ne voit-on pas aussi, dans Vintérieur de la liibliothëque, un département re»- 
a tituer au département voisin ce qu'il lui avait pris on ne sait comment ni à 
a quelle époque? Ces iours derniers, on a réintégré au département des ma- 
a nuscrits une liasse de lettres autographes du cardinal de Noailles. ayant reçu 
a déjà le baptême de l'estampille du département des imprimés. C'était rendre 
« à César ce qui est à César. Mais on s'est aperçu que lesdites lettres , revenues 
a ainsi des imprimés, avaient été détachées d un recueil existant aux manuscrits, 
a Ce recueil de lettres est le n» 13 du fonds des Jacobins SaintrHonoré. Expli- 
a quezcela?.... 

« P. Lacroix, 
et Bibliophile Jacob. » 
* Voyez plus loin, page 270. 

« Dernière édition, tome III, pages 550-551 . 

' Le catalogue imprimé et anonyme (je suis forcé de noter cette circonstance, 
à cause des reproches qu'on me faisait dans le v) t2i du Rapport de M. Boucly, 
d'avoir publié mon catalogue sans nom et avec là seule initiale L.), dans lequel 
se trouvait cette gravure portait ce titre : « Catalogue d'une collection d'estam- 
a pes anciennes et modernes, provenant du cal)inet de M. le comte de '**, dont 
« la vente se fera les 48, 19 et 20 janvier 1847, hùtel des ventes, rue des Jeû- 
« neurs, n^ 10, par le ministère de M« Pressé, commissaire-priseur, rue Ta- 
« ranue, n^M. d — La gravure en question portait, dans le catalogue, le nol56; 
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si je ne me trompe, de M. de Tracy, actuellement ministre 
de la marine dans le gouvernement français. Avant la 
mort du savant M. Yillenave, qui s'était défait des dessins 
originaux de sa collection, on trouva parmi ces dessins une 
belle pièce qui portait la marque du Musée impérial, et qui 
fut rendue à M. de Cailloux ^ Comme je ne veux rien avan- 
cer qui ne soit appuyé sur des témoignages publics, je ne 
vous parlerai pas pour le moment d'autres faits plus nom- 
breux et plus curieux encore, sur lesquels je m'applique à 
rassembler des documents qu'on se procure difBcilement , 
Don-seulement par le peu d'importance qu'on avait toujours 
attaché à ces sortes d'affaires, inconnues au public ou bien 
vite oubliées, mais aussi par la répugnance qu'éprouvent 
aujourd'hui les bibliophiles à donner dès renseignements sur 
certains objets qui sont entre leurs mains, et dont la pos- 
session pourrait leur faire craindre d'attirer sur eux-mêmes 
des vexations analogues à celles dont je suis l'objet, vexa- 
tions auxquelles n'ont jamais été exposés les amateurs dont 
je viens de citer les noms. 

Si jusqu'à présent, en France, on avait considéré comme 
chose indirférente la présence dans les ventes d'objets 
provenant des collections publiques, à l'étranger, on s'em- 
pressait , dans certains cas, de proclamer dans les catalo- 
gues imprimés la provenance des livres ou des manuscrits 
sur lesquels une illustre origine pouvait appeler davantage 



eUe fut adjugée au prix de 32 francs 50 centimes à M. Guichardot, marchand 
d'estampes, rue Saint^Thomas-du-Louvre, qui, ayant reconnu qu'elle avait été 
enlevée à la Bibliothèque royale, dont elle portait l'estampille encore visible, 
malgré les efforts qu'on avait faits pour l'effacer par des procédés chimiques, 
s'empressa de l'ofTrir, contre ses déboursés, à l'administration de cette Biblio- 
thèque. Mais le savant directeur de cet établissement retint la gravure, et dé- 
clara, par écrit, que le droit de la Bibliothèque était imprescriptible, et qu'il 
n'entendait rien rembourser. En définitive , la gravure resta à la Bibliothèque, 
et M. de Magnoncour en rendit le prix à l'acquéreur. Le fait est consigné dans 
^ procès-veroal de la vente. On a de la peine à concilier ce refus absolu avec 
l'oure faite aux libraires, et dont il est question dans la lettre de M. Gretaine 
(voyez ci-dessus, pag. 47-48), de racheter tous les livres qui porteraient l'estam- 
iflie de la Bibliothèque royale. 
* Voyez ci-dessus, page 55. 
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l'intérêt des connaisseurs. Je ne choisirai mes exemples 
que dans un petit nombre de catalogues qui sont entre les 
mains de beaucoup de personnes en Francp, et je ne signa- 
lerai que des volumes d'un grand prix. J'ai déjà parlé' des 
manuscrits de R. Héber, parmi lesquels se trouvait le Canr^ 
ctonero de Bnena, provenant de TEscurial. Le catalogue de 
H. F. Douce contient la description détaillée d'un recueil 
précieux d'anciennes poésies des Troubadours, qui avait ap- 
partenu à la collection de Peiresc'^ et qui devait être sorti 
de la bibliothèque de Carpentras. Dans la collection des- 
manuscrits du duc de Sussex, vendus en 1844 à Londres, 
se trouvait un recueil d'ancienne musique, annoncé dans 
le catalogue comme provenant de la bibliothèque de l'Es- 
curiaP. Dans le catalogue d'une vente, faite à Londres 
l'année dernière, de livres que l'on disait sortis du cabinet 
d'un des amateurs les plus connus et les plus justement 
estimés de Paris, était annoncée la première édition , si 
rare, de Don Quichotte, comme provenant de la biblio* 
thèquc publique de Reims ^. J'abuserais de votre patience^ 
Monsieur le Ministre, si je ne mettais pas un terme à cette 
énumération. Permettez-moi seulement, en terminant, 
de citer l'exemple le plus frappant et le plus singulier de ces 
annonces, en rappelant qu'en 1827 MM. Sotheby et C% 
faisant paraître ici le catalogue d'une vente d'autogra- 
phes précieux , qui furent mis aux enchères le 18 juillet 
de la même année, annoncèrent sur le titre , pour rehaus- 
ser encore le prix de ces autographes, qu'ils sortaient des 
Archives royales de France * ( from the royal Archives of 
France ). Il n'est pas inutile d'ajouter que ce catalogue, qui 
fut très-répandu, ne provoqua aucune réclamation. 



* Lisez plus haut, page 514. 
« Voyez plus loin , page 315. 

* Lisez plus loin, page 515. 

* Voyez plus loin, page 514. 

* Lisez la lettre de M. Panizzi , page 86. 
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• 

Le sojet est si vaste, si fécond, Monsieur le Ministre, qu'il 
serait impossible, sans dépasser de beaucoup les bornes que 
j'ai dû me prescrire, de vous exposer tous les faits relatifs 
aux divers établissements publics de Paris qui sont arrivés 
à ma connaissance. Si je me suis arrêté particulièrement 
sur deux établissements, la Bibliothèque nationale et l'Insti- 
tut, c'est que, d'une part, j'y ai été amené par la possibilité 
de n'avancer que des faits qui ont été publiés depuis long-^ 
temps, ou qui se sont passés à la face du soleil, sans com- 
mettre aucune indiscrétion, sans compromettre personne ; 
et que, d'un autre côté, j'ai dû songer à repousser les atta- 
ques qui, tout Paris le sait, ont été dirigées contre moi par 
les experts appuyant leurs calomnies sur de prétendues 
soustractions que j'aurais commises dans l'ex-Bibliothèque 
royaJe et à l'Institut. C'est le besoin de me défendre contre 
de telles attaques, dis-je, qui m'a forcé à m'occuper spé^ 
cialement de ces deux établissements. Je désire vivement 
n'avoir plus à traiter de tels sujets ; mais pourtant je ne re- 
culerai jamais devant aucune des tristes nécessités dans 
lesquelles on m'aurait entraîné. 

Vous parlerai-je» Monsieur le Ministre, des bibliothèques 
des provinces? Quoiqu'on ait voulu profiter des pertes 
éprouvées par ces bibliothèques pour porter atteinte à ma 
réputation, je ne saurais, à moins d'y être invité d'une 
manière spéciale ^ me lancer dans cet abîme sans fond. 
H'abstenant de faire usage des documents particuliers qui 
m'ont été fournis, et me bornant à vous donner con- 
naissance de quelques exemples seulement, que je cite 
en note \ tirés d'ouvrages connus et qui n'ont jamais 

* Si l'on prend la pein« dt coninlter nn ouvrage dont il a déjà été aueslion, 
l'ottvrage de Hœnel, savant allemand, qui visita, depuis 1821 jusqu'en 1828,1a 
plttpart des bibliothèques publiques de la France , on trouvera, pour ne dire que 
les faits principaux, les renseignements suivants : 

A Amienâ, les manuscrits de la bibliothèque ont été vendus au poids pour une 
lOQune de 13,000 francs, et Hsenel a racheté des fragmenta da X«aiëdie qui pro* 
•----— t de celle bibliothèqne. 
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rencontré de contradiction , j'espère pouvoir vous donner 
une idée suffisante de retendue de ces pertes ; elles se réso- 



ÂArras, un nommé Liard, bibliothécaire de Saint-Waast, a enlevé et ap- 
porté en Angleterre pour 100,000 florins (plus de 200,000 fr.) de manuscrits, et 
comme si cela n'était pas assez, un autre bibliothécaire, nommé Garon, matibL et 
vendit en 1818 un grand nombre de manuscrits. 

A Autun, un Virgile et un Horace, manuscrits d'un prix inestimable, du Vl^et 
du VII« siècle, ont disparu. 

A Auxerre, on a vendu en 1825 la plus grande partie des manuscrits à on 
libraire nommé Gomynet. 

A Garpeutras, il y avait environ deux mille manuscrits en 1808, et il n'en 
restait plus que 669 en 1826. A cette première date, plusieurs n^muscrits de 
Peiresc avaient déjà été égarés. 

A Ghâlons-sur-Marne, les chartes sur parchemin des Archives de la ville ont 
été vendues au poids, et Haenel en a racheté lui-même. 

A Saint-Dié, le préfet a fait vendre, en 1828, les chartes précieuses et trë»- 
anciennes des Archives, parmi lesquelles se trouvait une charte de Ghilpéric 
de l'an 663. 

A Lyon, les manuscrits de la cathédrale, parmi lesquels on citait un Gode 
Théodosien des plus précieux, se sont perdus. 

A Moulins , l'ancienne bibliothèque publique a été dépouillée et a perdu an 
grand nombre de manuscrits grecs, etc. 

A Nantes, les livres ont été vendus à cinq sous la livre. 

A Rouen, on avait réuni après la Révolution, en les tirant des bibliothèques 
des amateurs et des corporations reli^euses, près de deux cent cinquante nUlk 
volumes; mais après des dilapidations immenses et des ventes considérables laites 
en Angleterre, il n'est plus resté que vingt mille volumes. 

Ges faits, répétés et confirmés par d'autres écrivains et par toutes les autorités, 
n'ontjamais été contredits. On trouvera plus loin(pag. 291, 315) les citations tex- 
tuelles tirées de l'ouvrage d' Haenel, avec d'autres faits non moins curieux. 

Si l'on voulait puiser à d'autres sources, on rassemblerait uu bien plus grand 
nombre de faits analogues ; qu'il me soit permis d'en citer un qui m'est per- 
sonnel. Lorsque j'étais secrétaire de la Gommission des manuscrits, d'après le 
désir plusieurs fois exprimé par M. V. Leclerc, président de la Gommission, 
d'avoir des renseignements sur les manuscrits de la bibliothèque de Bourges, et 
sur l'invitation du ministre de l'Instruction publique, ie me rendis dans cette 
ville. L'inventaire des manuscrits qui y existaient en 1821 , se trouve dans Hsnd 
qui en enregistra 357, dont quelques-uns formaient plusieurs volumes. Je devais 
espérer de rencontrer dans ce nombre, et M. Leclerc y comptait, quelques vo- 
lumes précieux provenant de Saint-Sulpice et de l'ancienne Université de 
Bourges. Mais mon attente fut trompée, lorsqu'allant avecle bibliothécaire vi- 
siter les manuscrits, j'en trouvai à peine une centaine n'offrant aucun intérêt. 
Ayant demandé l'explication d'une telle diminution. J'appris du bibliothécaire 
que les manuscrits provenaient en grande partie d'établissements religieux et 
étaient placés dans les bâtiments de l'archevêché. Je les rencontrai en effet dans 
les combles de cet édifice ; certains membres du clergé avaient cru pouvoir re- 
prendre ce qui avait appartenu autrefois à l'Eglise. A mon retour à Paris, je 
rendis compte de cette affaire à la Commission des manuscrits. Mon rapport 
n'excita aucune réclamation ni aucune surprise. 

Faut-il nommer maintenant ce bibliothécaire de Tours, condamné en 1845 

f>our vol de livres et manuscrits dans la bibliothèque de cette ville? (Voyez plus 
oin , page 290.) Déjà en 1826, Haunel (Catalogi, col. 482) signalait dans 
cette bibliothèque la disparition des plus précieux manuscrits qui avaient été 
décrits dans le Nouveau Traité de diplomatique, et dont les volumes les plus pré- 
cieux, imprimés et manuscrits, se sont répandus partout et ont figuré vingt fois à 
Londres et à Paris dans les catalogues de ventes que je pourrais indiquer au 
au besoin. Faut-il rappeler que les manuscrits si précieux de la bibliothèque 
d'Avranches avaient été au moment d'être vendus au public à vil prix, et que 
cette vente n'a été arrêtée que par l'intervention d'un savant bibliographe de 
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ment en pea de mots. Les autographes et les chartes sont 
sortis par masses des archives des départements ; les ma<« 
nuscrits des bibliothèques des provinces jetés dans le com- 
merce se comptent par milliers , et les volumes imprimés 
dont ces mêmes établissements ont été privés se montent 
à plusieurs centaines de milliers. Je ne parle pas des pertes 
faites au moment même de la révolution de 1793; je me 
borne aux objets perdus par les bibliothèques des provinces 
depuis qu'une administration plus régulière s*y est établie « 
et plus particulièrement dans ces trente dernières années. 
Après avoir passé par différentes mains, ces livres, ces ma- 
nuscrits, ces chartes, ont été en grande partie se placer 
dans les collections des amateurs, et il faudrait s'étonner 
beaucoup si, dans les quarante mille volumes imprimés ou 
manuscrits que j'ai pu posséder, tant en Italie qu'en 
France^ il ne s'en était pas rencontré un seul qui fût sorti 
de ces établissements. 

Bien que les élèves de l'Ecole des Chartes qu'on a char- 
gés de l'examen de mes collections aient prouvé à plusieurs 
reprises qu'ils n'avaient pas fait une étude suffisante des 
questions sur lesquelles ils étaient appelés à éclairer la jus- 
tice \ il est difficile pourtant d'admettre qu'ils n'aient pas 
eu connaissance des faits que je viens de vous signaler, 
Monsieur le Ministre, et que j'ai tirés presque uniquement 

Paris? FauMl dire le nom de cet amateur trës-connu et trës-estimé de Paris, 
qui racheta chez un batteur d'or une masse de manuscrits sur vélin qui avaient 
été vendus par une bibliothèque de province à ce batteur d'or qui devait les 
détruire en les employant aux usages de son métier? Faut-il dire entre les mains 
de qui ont passé les manuscrits si anciens et si précieux qui provenaient des 
églises de Beauvais? Je veux éviter les noms propres, et je me tairai aujourd'hui 
sur ces faits comme sur une multitude d'autres qui sont à ma connaissance. 
Je dirai seulement que j'ai recueilli à Londres, chez des libraires trës-connus, 
un certain nombre de manuscrits provenant de quelques bibliothèques de 
France, et que je les réserve pour le besoin de ma défense. 

*'Une personne, qui a puisé aux meilleures sources, m'a adressé, l'année 
dernière, une lettre d'après laquelle on pourra juger du degré d'instruc- 
tion bibliographique de ces experts qu'on a chargés de l'examen de ma bibliothè- 
que. Ceux qui ont lu les lettres publiées aux pages 6 et 105 me pardonneront, 
je l'espère, si je ne livre pas à l'animosité des experts le nom de cette personne. 
Qt'U me suffise d'annoncer que les faits qu'on va lire sont confirmés dans beau- 
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d*OQvràgeii qui sont entre les mains de tous les biblio- 
graphes. Placés an centre de la France , ayant à lenr 
disposition mille soarces d'information qui me man*- 
quentt et disposant depuis un an sans réserve de tous mes 
livres, de toutes mes notes, ils devraient savoir tons ces 
faits beaucoup mieux que moi, qui n'ai pu trouver à Lon^ 
dres qu'un petit nombre de ces ouvrages^ qu'on pourrait 
appeler de localité et de circonstances, de ces journaux, de 
ces renseignements de toute nature qu'on peut se procurer 



eoup d'autres documenti que je posiëde, et qu'ils y sont blâmés d'uue façop en- 
core plus énergique. Cette lettre contient le nom de certaines personnes que je 
laisse en blano et sur lesquelles je veux suspendre mon jugement. Je dMire 
qu'elles puissent expliquer d'une manière plausible les longues séances qu'elles 
ont faites dans une maison oti la justice ne les appelait pas, et oii «Ues entraient 
malgré moi : 

« A Monsieur Libri, membre de r Institut^ à Londres. 

<r Paris, ce 20 septembre 1843. 
d Mon cber Monsieur, 

« Je n'ai pas perdu de temps. Depuis aue je suis ici, j'ai déjà trouvé moyen 
«c de m'èntretenir de yos affaires avee plasieurs des personnes qui sont le mieux 
a instruites de ce qui se passe, et des menées ténébreuses de vos ennemis. On 
« apprend, dans le laisser-aller de la conversation, mille choses qui ne s'6cri- 
a vent guère, surtout dans la crainte oii l'on est de s'attirer la haine de vos 
« ennemis. Je vais cependant tâcher de vous rendre compte de ce que j'ai pu 
c recueillir à de bonnes sources. Du reste, la manière de procéder des expçrts a 
« été d'une légèreté et d'un sans-façon tels, qu'ils ne peuvent s'attendre à tenir 
c leur conduite complètement secrète. Ils ont introduit chez vous tant de sortes 
d de gens, ils ont si peu observé dans leurs discours la réserve que leurs fonc- 
a tions auraient dû leur imposer, ils se sont mis si ouvertement en relation 
« avec vos plus puissants ennemis, que beaucoup de choses, que pour leur bon- 
oc neur ils auraient dû dissimuler, ont transpiré, grâce à cette légèreté même. 
« J'aurai mille anecdotes curieuses à vous raconter sur eux quand nous aovs 
a reverrons. £n vérité, on ne se figure pas comment des hommes qui devraient 
« avoir quelque connaissance de ce dont ils s'occupent, après avoir accepté sûr- 
€ tout viS'â-vis de la justice une responsabilité si sérieuse, peuvent agir à tprt et 
ff à travers comme ils le font. Il semble qu'ils se soient dit en entrant cbez 
« vous ; a Nous sommes ici dans une caverne de voleurs ; prenons au hasard, d 
« Et en effet, ils ont commencé par mettre de côté, sans autre examen, tout ce 
d qui leur a paru rare ou précieux. C'était beau, c'était chez vous, donc c'était 
a suspect. Toui livre imprimé sur peau vélin a grossi le nombre de ces suspects. 
a Parmi ces livres sur ipeau vélin, qui sont devenus l'objet des soupçons 
a des experts, on m'a signalé la Généalogie des Dieux, par Boccace, vo- 
a lume in-folio avec miniatures, imprimé chez Vérard, sans date. Tous 
a les volumes portant quelaues traces d'une estampille ou d'un cachet 
« quelconque ont été mis à l'index, ainsi que tous les livres provenant de la 
a bibliothèque de Colbert, de celle des Jésuites de Paris ou de la bibllothëque 
c du Prvtauiée. Vous avez sn sans doute quelque chose de l'empressement qu'a 
c mis M. ... â prêter son concours bénévole aux experts; il ne s'est pas Aift 
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à toute heure et B«ns le moindre effort à Paris. Mais, en 
admettant même, et seulement comme circonstance atté- 
nuante, une telle ignorance, en supposant que ces experts, 
exclusivement occupés de travaux qui n'auraient pour ob- 
jet que les livres et les manuscrits, aient ignoré ce qui était 
connu de tous les bibliographes, de tous les amateurs, de tous 
les libraires instruits deTEurope, personne ne voudrait croire 
qu'ils pussent rester étrangers à ce qui se passe à côté d'eux, 
au sein même de cette société de l'Ecole des Chartes à laquelle 
ils appartiennent, et qui établit entre tous ses membres, qui 

€ faute de pénétrer maintes fois chez vous, pour joindre ses clameurs à celles 
« de- ces messieurs. Or, il a afiQrmé que les- livres provenant de ce dernier éta- 
« blissement appartenaient à la bibliothèque de la Sorbonnel Tout s'est 
c fait dans cette affaire comme si vous étiez déjà convaincu de culpabilité, 
a et comme s'il s'agissait seulement de grossir à plaisir et d'accumuler les appa- 
<t rences contre vous. La calomnie, mon cher Monsieur, a toujours eu un besoin 
« insatiable d'avoir raison, et elle ne recule devant aucune infamie pour 
« arriver à ses fins. Mais ce ne sont pas seulement les mauvaises passions qui 
c égarent vos ennemis ; il faut encore qu'il y ait bien de l'ignorance dans leur 
a fait. Gomment, en effet, ces persécuteurs à dix francs par jour,ces experts dont 
c le devoir serait de se tenir un peu au courant des choses qui concernent la biblio- 
« graphie, ont-ils pu ignorer ce que tous les libraires savent, par exemple oue 
€ w plupart des livres sur vélin qui leur semblent suspects, ont figuré dans aes 

< catalogues imprimés, et que le précieux Boccaee avait été acheté par vous pu- 
« bliquement peu de mois avant la révolution de Février à la vente du prince 
a d'Ëssling? Un livre comme celui-là, qui a été payé 2,300 fr. et dont le nom 
« de l'acheteur a été prononcé à haute voix au moment de la vente, acquiert une 
c véritable célébrité et le souvenir ne s'en perd plus. Veulent-ils se faire illusion 
« à eux-mêmes, ou bien ne veulent-ils que tromper ceux qui sont complètement 
c ignorants en ces sortes de matières, lorsqu'ils considèrent comme suspects 
c tous les livres sans distinction qui portent une estampille quelconque? Peu- 
€ vent-ila sérieusement ignorer que de tels livres fourmillent dans le commerce? 
a Ne savent-ils pas que la blibliothèque de Colbert a été mise aux enchères à 
c Paris en 1728, et que les livres provenant de cette célèbre collection se sont 
« répandus partout; que les livres des Jésuites ont été vendus à Paris en i7G3, 
c et qae les catalogues de ces ventes sont entre les mains.de tous les amateurs? 

< Est-ce ignorance ou mauvais vouloir ? 

« Quanta M. ..., il n'en faut pas parler Vous vous étonnerez 

a de sa lourde méprise ; vous vous demanderez comment il a pu un instant 
t s'arrêter à ces livres du Prytanée, comment il a pu ignorer qu'il s'en ren- 
9 contre de tous côtés; vous vous casserez la tête, vous vous perdrez en cou- 
« lectures... Il faut pourtant bien que vous sachiez le mot de l'énigme. Votre 

c logement de la Sorbonne plaît à M Il le convoite, 11 postule dans les 

« bureaux du ministère pour l'obtenir. Proh pwdor/ N'y a-t-il pas de l'analogie 
c entre cette conduite et celle de quelques-uns de ces débiteurs, dont on m'a 
c dit les noms, qui, profitant de la circonstance, non-seulement ont refusé de 
a payer ce qu'ils vous doivent, mais qui se sont joints à vos ennemis pour essayer 
« de vous perdre ? L'un donne son appui aux experts dans l'espoir qu'on vous 
« expulsera delà Sorbonne et qu'il aura votre logement: les autres se montrent 
c hostiles contre vous, afin que vous n'osiez pas les poursuivre et pour garder 
c Totre argent. Il y a véritablement gravde analogie dans le but qa'on se pro- 
c pose et dans les moyena employés... Je ne vous apprendrai rien sur ceux qui 
« eoavoitent vos places... » 
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sont d'anciens camarades, des liens intimes et de fréqnenb 
rapports. Ils n'ont pas ignoré sans doate qae qaelqnes-ans 
de leurs camarades ont été l'objet d'accusations analogues à 
celles qui me poursuivent. Ils ont été informés que certains 
anciens élèves de l'Ecole des Chartes se livraient, non sans 
succès, au commerce des vieux livres et des vieui manoscrits 
(j'en ai acheté moi-même), et que quelques-uns d'entre 
eux se sont trouvés mêlés à la vente de manuscrits ou 
d'autres objets dérobés aux collections publiques. A cette 
époque on se gardait bien de prétendre que la possession 
d'un volume qui avait été dérobé à une bibliothèque fût 
une preuve d'immoralité et dût imprimer une tache inef- 
façable au caractère de celui qui aurait possédé un tel 
volume. Je laisse à d'autres le soin de fouiller dans les 
journaux français ou étrangers, pour connaître certains 
noms que je ne prononcerai que dans le cas d'une néces- 
sité absolue. Je citerai pourtant un fait, parce qu'il montara 
comment un homme d'honneur peut très*innocemment se 
trouver possesseur de livres volés, sans même pouvoir 
donner la preuve d'en avoir fait l'acquisition. C'est là un 
précédent admis à la fois par TEcole des Chartes et par les 
magistrats, et si je le cite, ce n'est nullement pour jeter 
l'ombre d'un doute sur le caractère d'un homme qui jouit 
d'une considération méritée, mais seulement afin qu'on 
comprenne que la justice ne saurait avoir deux poids et deux: 
mesures. Voici ce que je trouve dans une lettre écrite par 
une personne très-honorable que je ne veux pas nommer 
aujourd'hui pour ne pas l'exposer aux rancunes des experts, 
mais qui se fera connaître au besoin. Le fait est d'ailleufsde 
notoriété publique, et il doit avoir laissé des traces au par- 
quet. 

(1 Yoici, dit cette lettre, les seuls renseignements que je puisse 
« vousdonnersur Taffaire du manuscrit de la Chevalerie de Ogiér 
(( de Danemarche, volume in-12, soustrait de la bibliothèque de 
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« Toars, et réclamé par le parquet sur les dénonciations de 
« M. Fr. Michel dans les journaux. Ce manuscrit a été vendu 500 
a fr. à M. Barrois par Techener, qui le tenait de Leroux de 
« Lincy^ auquel il Favait payé 300 fr. Le livre ayant été saisi, 
a MM. Barrois, Techener et Leroux de Lincy ont été appelés 
« devant le juge d'instruction. Là , interrogé comme simple 
<c témoin , M. Leroux de Lincy a déclaré avoir acheté le 
« manuscrit d'un colporteur qu'il a rencontré par hasard sur 
« le quai à Orléans, au moment où il se proposait de quitter 
« cette ville, et qu'il Tavait payé 5 francs. La saisie a été 
(( maintenue, et le livre a été réintégré dans la bibliothèque de 
ic Tours. On a restitué les 500 fr. (plus 50 francs de reliure) à 
« M. Barrois. J'ignore ce qui s'est passé ensuite entre Teche- 
« ner, acquéreur et vendeur de bonne foi, et M. Leroux de 
Cl Lincy. Ce que je puis affirmer, c'est que ce dernier n'a été 
« l'objet d'aucune poursuite, et que depuis il n'a cessé de faire 
« partie de la Société de la Bibliothèque de F Ecole des Chartes^ 
« et qu'il en a été même élu trésorier. » 

J'ai besoin de le répéter, ce n'est pas le moins du monde 

par esprit de récrimination que je viens de mettre en cause 

un ancien élève de l'École des Chartes. C'est uniquement 

pour citer un exemple bien frappant et bien propre à porter 

la lumière dans les esprits les plus prévenus ; je ne cherche 

qu'à me défendre, et je ne me passionne pas au point de 

vouloir faire pendre ' qui que ce soit, pas même certains 

experts qui savent exprimer leur animosité avec une telle 

délicatesse de langage. D'ailleurs, il est bon qu'on le 

sacbe , l'accusation dirigée contre moi est une de ces 

calomnies banales qu'on jette à la figure des amateurs et 

des bibliographes *• Un des savants les plus considérables et 

les plus estimés de l'Allemagne, un homme qui jouit d'une 

réputation européenne, AI. Ch. Witte, a eu le courage* en 

prenant ma défense, d'avouer qu'il s'était trouvé soupçonné 

* C'est toujours le fameux mot de M. Lalanne. (Voyez ci-dessus, page 6.) 

* Voyez plus loin (page 174), ce que dit i ce siqet le marquis Gapponi, et re- 
lisez l'extrait de VEœairmMr, page 10. 



d afoir voli un livra d'un prii inestimablo «. Combien 
d'autres, s'ils l'osaient, pourraient faire un aveu semblable? 
Il n'y a pas de bibliophile à Paris qui n'ait entendu maintes 
fois diriger des imputations, ou du moins des allusions fort 
claires, contre les amateurs les plus distingués. Sur un foit 
mal connu ou mal apprécié il se bâtit peu à peu une longue 
histoire qu'on répète par désœuvrement et sans y atta- 
cher d'importance. Il y a des gens qui parlent aussi 
légèrement de la probité des amateurs * que Ton parle de 
la vertu des femmes du monde. Les mauvais propos se ré- 
pandant ; ils sont commentés, grossis par la malveillance, 
et, lorsqu'éolate une révolution, il se trouve des gens trop 
heureux de ramasser toutes ces calomnies vagues ou ano- 
nyme^ pour perdre un ennemi politique. Je ne suis pas la 
seule victime de ces basses machinations, de ces atroces 
calomnies qui n'étaient dues qu'aux vieilles rancunes de 
certains vainqueurs de Février : des hommes qui avaient 
rendu de grands services aux lettres ont été attaqués conune 
moi) mpis je suis le seul qui ait été calomnié officiellement et 
à l'égard duquel toutes les formes aient été violées. Il y a un 
an que Ton a commencé à me poursuivre, et l'on en est 
encore à chercher les faits qui auraient dA servir de base 
aux accusations dont je suis l'objet. 

Si l'on voulait se rendre compte. Monsieur le Ministre, 
de la manière dont ces vides immenses ont pu se former 
dans la plupart des bibliothèques, on trouverait que des 
causes multiples et diverses ont présidé à ces disparitions, à 
ces détournements qui ont eu lieu dans la plupart des 
établissements littéraires et scientifiques de la France. Dans 
certaines bibliothèques le prêt des livres a donné lieu à de$ 



* Lisez, page 139, l'article dans lequel M. Gh. Witte a pris si franchement ma 
défense. 

« Voyez plus loin, aux pages 102 et 110, ce que pensent les experts des ama« 
teurs qu'ils appellent en masse des voleurs et qui se trouveraient tous memacés, 
si la persécution dont je suis l'objet pouvait avoir le moindre sucete. 
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pertes considérables, sans doute, mais beaucoup moindres ^ 
qu'on ne le croit généralement. On a fait fréquemment des 
échanges, des ventes, non-seulement dans les bibliothèques 
de province placées, pour la plupart, dans la dépendance des 
administrations municipales qui se croyaient généralement 
le droit de disposer librement des collections que renferment 
ces établissements, mais aussi dans les plus grandes biblio- 
thèques de Paris '• Comme le droit de procéder à ces ventes 
ou à ces échanges a été parfois contesté aux villes par le gou- 
vernement, il en est résulté que lorsque, dans le but de se 
procurer les fonds dont ces bibliothèques manquent pour 
acheter des ouvrages modernes qui font défaut presque par- 
tout et qui sont réclamés par les lecteurs, on a procédé, 
dans certaines localités, à des opérations de ce genre, ces 
opérations se sont faites sans publicité, presque toujours en 
secret, et Ton s'est gardé de laisser aucune trace au catalogue 
des ventes auxquelles l'État pouvait être tenté de refuser sa 
sanction. Il suffitde parcourirquelquesvillesdes départements 
pour apprendre à ce sujet les faits les plus positifs et les plus 
incroyables % qui, du reste, ne sont pas ignorés à Paris. Sous 

* Voyez, page 72, ce que disait à ce sujet M. VUlemain, alors ministre de rin- 
jtnction publique, à la Ghtmbre des députés, le 15 juin 4845. 

* La Bibliothèque nationale a vendu, à plusieurs reprises, un grand nombrt 
d'eirnrages précieux, et je puis fournir la preuve que ces ouvrages vendus 
n'ont pas toujours été revêtus d'une estampille destinée à montrer qu'ils sont 
sortis régulièrement de cet établissement. A la vente de M. de Soleinne, il fut 
mis aux enchères deux livres fort rares , les Àctês dêt apûtrês (Paris, 1540, 
In-folio) et la Destruction de Troyes (Paris, 1498, in-folio), qui, vers le milieu 
du aiëcle dernier, avaient été vendus comme doubles ou inutiles par la BiMio» 
thëque nationale. Le premier, qui dans le catalogue Soleinne portait le nu- 
méro 550, fut vendu ^ francs, et le second, qui portait le numéro 501, s'életa 
jusqu'à 500 francs (voyez BuUetm de VAUiance des Arts, tome II, pag. 227 et 263). 
J'ignore s'il est resté dans cet établissement des traces régulières de toutes ces 
ventes. D'après une déclaration insérée au ifonitour et qnef ai repr^utteplus haut 
(page 49-50), il semblerait que la Bibliothèque nationale n^agsrdé aucun souvenir 
des autographes précieux Qu'elle avait vendus en 1823 à différents amateurs. 
(Voyez à ce sujet, pag. 257-262, les déclarations de HM. d'Hautwive, Fossé 
d'Ârcosse et Feuillet de Gonches que j'ai d^à citées.) On doit croire eependanl 
qu'elle n'apas oublié d'enregistrer les pièces cédées plus tard à M. de Mont- 
merqué. (Voyez page 25.) Irautres ffrands établissements de Paris ont vendu 
beaucoup de livres. On peut en voir la preuve dans une lettre du savant bibUo- 
théeaire M. Varin, que j'ai d^à publiée et qu'on trouvera plus loin (page 308). 

' Voyez par exemple les faits que j'ai signalés aux pages 60-61. ]l y a te 
villes en France qui ont vendu récemment au poids leur mbU«thëq«a publique 
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le prétexte banal de vente ou d'échange de doubles (c'est là le 
nom dont on couvre habituellement ces transactions)» les ou- 
vrages les plus précieux, les manuscrits les plus rares ont 
passé souvent, de la plupart des établissements de province, 
entre les mains de petits libraires qui ont leurs correspon- 
dants à Paris ou à Londres, et sont devenus la proie des 
marchands ambulants ou des colporteurs. On l'a appris par 
quelques procësquionteu du retentissement. Pénétrant ilans 
les églises, comme dans les bibliothèques, ces marchands sa- 
vent obtenir à vil prix les objets les plus précieux confiés à la 
garde de personnes qui, parfois, en ignorent la valeur^. La 
plupart des livres ou des objets ainsi vendus portent des ca- 
chets ou des marques qui en constatent Torigine, et il est bien 
rare qu'il s'y trouve une double estampille prouvant que la 
vente ait pu s'en faire régulièrement. Une autre circonstance 
à laquelle il faut attribuer la mise en circulation d'ouvrages 
imprimés et manuscrits portant l'estampille de diverses 
bibliothèques, ce sont les restitutions qu'on a faites depuis 
la Restauration aux anciens propriétaires, aux familles des 
émigrés, à certaines corporations, d'objets qui avaient été 
saisis à la première Révolution. Ces restitutions, dont on a 
peu parlé, ont été nombreuses ; elles ont fait sortir de la Bi- 
bliothèque nationale et d'autres bibliothèques de Paris beau- 
coup de manuscrits du plus grand prix, qui avaient été de- 
puis longtemps estampillés et numérotés, et qui , si je suis bien 
informé, ont été parfois remplacés par d'autres ouvrages por- 
tant le même numéro et une reliure plus moderne^. Ces resti- 

tout entière. Imprimés et manuscrits , tout a été vendu en bloc et au poids. 
(Voyez plus loin, page 295). 

> Ce ne sont pas seulement des livres ou des manuscrits qui sont sortis des 
établissements publics, mais je dois écarter toutes les questions accessoires pour 
ne m'occuper que de ce qui est nécessaire à ma défense. 

• Ce ne serait qu'à regret que je me verrais forcé de faire connaître les per- 
sonnes on les familles auxquelles la Bibliothèque nationale a rendu des volumes 
précieux. Il en a été de ces livres comme du fameux Fauteuil du roi Dagobert, 
qui était au cabinet des médailles de la Bibliothèque nationale, et qui fut rendu, 
pour quelque temps, au chapitre de Saint-Denis. 

Pour compléter l'énumération des causes qui ont produit de si grands désor- 



tations, dont quelques-unes furent signalées dans des ouvra-* 
ges imprimés depuis plusieurs années, ont été encore plus 
nombreuses en province ' qu'à Paris. Il faut ajouter à tout 
cela les livres, les manuscrits, les autographes, les fragments 
qui ont été réellement enlevés des établissements publics. 
Ces objets sont en grand nombre, et il est bien difficile d'ex- 
pliquer comment des livres sur lesquels leur rareté et leur 
valeur appelaient une surveillance spéciale, et qui, par 
leur format, par leur volume, ne pouvaient être emportés 
sans que les conservateurs ou les divers employés dussent 
s'en apercevoir, ont pu être enlevés de certains établisse- 
ments, surtout lorsque ces volumes ont dû être placés dans 
des réserves, dans des armoires fermées à clef, et qui ne s'ou- 
vrent que très-rarement*. Dans certains établissements. 



dres à la Bibliothèque nationale, ^goûtons les recueils brûlés en 1793, sur la 
place Vendôme, sous prétexte qu'ils contenaient des papiers aristocrates. (Voyez 
plus loin, page 316.) 

« Je me bornerai à citer ici trfes-peu d'exemples.— Haenel {Catalogi, col. 124) 
parle en ces termes des livres vendus par la Bibliothèque de Chartres. 

c Partem librorum vindicarunt vin quidam nobilcs nuperrime in patriam re* 
« versi, qui statim omnes libros quos suos esse opinati sun4, usuipunlicosurri- 
« puerunt. » 

Il fami noter que c'est en 1826, époque à laquelle Haenel visitait la Bibliothè- 
que de Chartres, que le savant allemand employait ce mot nuperrime. 

La Bibliothèque publique de Lyon a perdu une masse énorme de manuscrits 
qui sont décrits dans le catalogue de Delandine, imprimé en 1812, et qui ont été 
rendus à l'Académie de Lyon. 

La Bibliothèque et les archives de Grenoble ont rendu des manuscrits et des 
documents aux Chartreux et même au gouvernement du Piémont. 

On a déjà vu [page 60) comment, d'après ce qui m'a été raconté à la biblio- 
thèque de Bourges , le clergé du Berry serait rentré dans la possession d'une 
partie de ses anciens manuscrits. 

La Bibliothèque d'Àngoulême possédait une collection de lettres autographes 
des anciens rois de France et des personnages historiques les plus considérables. 
Ces lettres, qui étaient reliées en plusieurs volumes, se trouvaient indiquées au ca- 
talogue. Elles sont sorties de cette bibliothèque pour être remises à une ancienne 
famule qui les réclamait. 

• Voyez ce que j'ai dit plus haut (page 36) à l'égard de quelques livres pré- 
cieux que j'ai trouvés à Londres dans le commerce, et particulièrement ce que dit 
M. Panizzi (voyez plus loin, page 85) au sujet de VAusonius avec la reliure de 
Grolier, qui est au British Muséum. Or, ou ces livres ont été vendus sans 
aucune formalité , .sans double estampille , et alors comment distinguer ceux 

2u'on aurait aliénés de ceux qui auraient été dérobés ; ou bien ils ont été enlevés 
'une façon tout à fait inexplicable. Voici, du reste, un fait qui montrera encore 
mieux que des livres du plus grand prix ont été dérobés, depuis longues années, 
à la Bibliothèque nationale. 

Les bibliographes n'ignorent pas qu'à l'article Holiand, M. Brunet, dans sou 
Manuely décrit avec son exactitude accoutumée un exemplaire qui se trouve à la 
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il s'est passé des faits plus carient encore. Des livres 
anciens^ des éditions précieuses et de grand prix ont été en« 
levés, et l'on a mis en place d'autres éditions plus modernes 
et sans valeur des mêmes ouvrages; puis on a estampillé ces 
livres, on a collé sur la couverture une étiquette avec le nnr 
méro d'ordre que portaient lés ouvrages qui avaient disparu, 
et Ton a remis ces livres, auxquels on avait donné l'apparence 
des livres enlevés, à la place que ceux-ci avaient occupée. Ces 
faits et beaucoup d'autres du même genre sont connus des 
bibliographes; on y a fait allusion dans les journaux, et ils ont 
donné lieu à toutes sortes de conjectures * . Quant aux auto- 
graphes qui ont été livrés par masses au commerce, souvent 
comme papiers inutiles et qui, comme je l'ai prouvé plus haut, 
sont sortis de toutes les archives, de toutes les bibliothè- 
ques, de tous les ministères de la France, il faut remarquer 
que, pendant longtemps, on n'a pas attribué à ces papiers, 
si recherchés aujourd'hui , l'importance qu'ils ont acquise 
depuis. Jusqu'à ces dernières années, il a été permis à quel- 
ques rares amateurs de se procurer, facilement et à bon 
marché, des collections considérables d'autographes qu'on 
vendait, qu'on donnait, et qu'on laissait prendre partout 
avec une déplorable facilité. J'ai entre les mains des notes 
originales dans lesquelles des hommes haut placés, des sa- 
vants bien connus n'ont pas craint d'indiquer, de leur propre 

Bibliothèque nationale du Bazilùalogia, recueil de gravures in-folio très-rare et 
très-estimé. Il y après de trente ans que M. Colnaghi, célèbre marchand d'estampes 
de Londres, étant à Paris, trouva et acheta , chez un marchand de gravures , un 
très-bel exemplaire de ce volume. En l'examinant à loisir, M. Colnaghi découvrit, 
à son grand étonnement, que le livre portait l'estampille de la Bibliothèque 
royale. Il ne tarda pas à se rendre à cette bibliothèque et, s'adressant au conser- 
vateur en chef des imprimés, il fit, à propos du livre de HoUand, des questions 
qui furent reçues, non-seulement avec embarras, mais répugnance. M. Lolnaghi 
insista, et après explication, il fut reconnu que l'exemplaire qu'il venait d'acheter 
avait été dérobé à la Bibliothèque royale. Il l'offrit pour le prix qu'il l'avait payé, 
prix fort minime, en comparaison de la valeur réelle du livre, car M. Colnaghi 
estimait ce volume au moins deux cents livres sterling (cinq mille francs) : l'offre fut 
acceptée et le livre fut rétabli à la place qu'il n'aurait dû jamais quitter, et 
l'affaire en resta là ! Personne n'est plus connu et plus estimé à Londres que 
M. Colnaghi, auouel on pourrait s'adresser si l'on désirait d'autres éclaircisse- 
ments sur cette affaire. 
• Voyez ci-dessus (page 45) un extrait de VlUusiration. 
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main^ les collectiotis pQbliqaes dans lesquelles iU avaient 
rencontré les autographes précieux dont ils s'étaient empa** 
rés et qui^ après leur mort, ont été vendus à vil prix. Je 
possède des catalogues imprimés, complétés par diverses 
lettres, pat les extraits authentiques des prooès^verbaux dé 
certaines Ventes, et qui prouvent que d'autres savants <tot 
fait cadeau^ ou ont laissé mettre en vente des pièces appat^ 
tenant aux établissements dont ils avaient la direction. Ceà 
pièces-là, Monsieur le Ministre, je les garde, et c& ne serait 
qu'à mon corps défendant que je consentirais à les mettre 
au jour. 

Une chose qu'il ne faut pas perdre de vue et qui est capi-- 
tale^ c'est que toutes ces pertes produites par tant de causes 
diverses n'ont pas eu lieu en un seul jour ni tout à coup; 
elles se sont accumulées, ajoutées d'année en année^ sans 
qu'on ait jamais songé à rechercher l'état réel des collée-* 
tions* Les catalogues des principales bibliothèques de Paris 
ont été rédigés dans le siècle dernier; quelques-uns ont 
même plus de cent ans de date, et, depuis cette époque, les 
pertes se sont succédé et multipliées sans qu'on ait jamais 
songé à établir, par un simple récolement^ quels étaient 
les vides qui avaient pu se former^ G*est ainsi, par exemple* 
qu'à partir de l'année 1707, époque où le Dauphinois 
Aymon ' s^tait enfui en Hollande après avoir volé et 
mutilé un grand nombre des plus précieux manuscrits 
de l'anciennie Bibliothèque royale, la masse des livres, 
des manuscrits, des autographes, des fragments vendus* 
échangés, détournés, égarés ou déplacés, a toujours été 
en augmentant^; et, pendant qu'on inscrivait, ou qu'on 



1 Voyez ci-dessus, page 45 

* Ces pertes anciennes et progressives ont été officiellement constatées : TOici 
comment, dans la séance du l5 juin 1845, s'exprimait, àce si^, devant la Cham« 
bre des députés, M. Villemain, alors ministre de l'instruction publique : 

« U y a beaucoup d'anciennes pertes; il y en a même qsl dnenl de réjPttftfe^ôU 
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n'inscrivait pas sar certaines listes les nouvelles aequisitionSt 
on négligeait de s'assurer si les objets qui avaient été pré- 
cédemment inscrits ou catalogués se trouvaient encore à la 
place qui leur avait été assignée. Ce que je dis ici de la 
Bibliothèque nationale peut s'appliquer avec plus ou moins 
d'étendue à la plupart des établissements littéraires et scien- 
tiGques de l'Etat. 

Les faits que je viens de signaler à vôtre attention. Mon- 
sieur le Ministre, sont appuyés sur des preuves matérielles, 
sur des assertions publiées depuis longtemps et qu'on n'a pas 
démenties, sur des documents authentiques. Ils méritent, ce 
me semble, toute votre sollicitude. En effet, comme ministre 
de l'instruction publique, non-seulement vous veillez à la con- 
servation des bibliothèques publiques et des collections qui 
dépendent des principaux établissements littéraires et scien- 
tifiques ; mais vous devez prendre un intérêt particulier i 
tous les établissements du même genre qui peuvent se trou- 
ver dans les attributions des autres ministres. Il vous ap- 
partient spécialement de vous éclairer sur la manière dont 
certaines pièces, qui auraient dû rester dans les archives de 
votre ministère \ et que j'ai l'honneur de vous adresser, 
ont pu être soustraites et entrer dans le commerce. Les per- 
tes éprouvées par la plupart de ces établissements dépassent 
tout ce qu'on pourrait s'imaginer. Le mal est immense. 
Vous en acquerrez la preuve, si vous voulez ordonner qu'il 
soit fait un récolement dans les bibliothèques publiques. 
Ce récolement auquel on paraît n'avoir jamais songé, et 
qui est bien autrement urgent que les catalogues généraux 
dont on a tant parlé , fera constater les vides affreux qui 

< a été constituée la bibliothèque dite nationale. Lorsque cette bibliothèque s'en- 
« richit d'une foule de dépôts particuliers, elle en a reçu quelques-uns dans uu 
« état incomplet. J'ai constaté que le chiffre si considérable de livres dépareillés 
ff ne tenait pas seulement aux prêts actuels , mais qu'il remontait à l'époque de 
c Taccroissement de la bibliothèque, i» 

* Voyez plus haut, page 40. 
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se sont formés dans certaines bibliothèques. Cette opéra- 
tion n'est pas impossible. Ici, en trois semaines senlement, 
on a fait, il y a peu de mois, le récolement de tous les livres 
imprimés qui se trouvent au British Mtaeum. Sans le se- 
cours d'aucun employé supplémentaire, il a été constaté, 
toujours en trois semaines, que, sans parier des ouvrages qui 
sont à la reliure, il existe dans cet établissement 431 ,539 vo- 
lumes imprimés, dont aucun n'a manqué à l'appel. Il est vrai 
que rien n'égale Tordre admirable et la régularité qui régnent 
dans le département des livres imprimés* du British Muséum; 
mais ce précédent montre qu'avec un peu de bonne volonté, 
on pourrait effectuer la même opération dans les principales 
bibliothèques de Paris, dans celles surtout, et il en existe, 
où tous les livres portant un numéro d'ordre progressif, il 
n'y aurait qu'à suivre l'ordre naturel de la numération 
pour reconnaître à la fois les ouvrages qui manquent et 
ceux qui sont déplacés. £h bien, qu'on fasse dans ces bi- 
bliothèques ce récolement si simple, si nécessaire, et l'on 
verra tout ce qu'elles ont perdu. Si l'on ne se décide pas 
à faire une telle opération, qui seule peut arrêter le maU, 
on verra le gouffre se creuser tous les jours, on se donnera 
le plaisir stérile de répandre ou de laisser répandre des ca- 
lomnies contre toute personne qui aurait acheté de bonne 
foi des ouvrages livrés au commerce, et on laissera les vrais 
coupables, s'il en existe actuellement, continuer tranquille- 
ment à dépouiller les établissements de l'Etat et à répandre 

1 L'ordre parfait qui rëcne dans ce département a permis de faire cette gigan- 
tesque opération à l'aide des moyens les pins simples. Avec quatre personnes, 
^ont trois ont travaillé vingt-deux jours et une quinze jours seulement, ce réco- 
lement a été effectué 1 

' Ce n'est qu'en s'assurant, d'aprës les anciens catalogues, les anciens inven- 
taires, de ce qu'on a et de ce oui manque,:qu'on peut poser des bases qui effhiye- 
raient quiconque serait tenté de dérober un objet dont la présence aurait été ré- 
^^ment constatée. C'est surtout dans une sage pensée de conservation que 
f^- Villemain, dont l'administration a été signalée par tant de mesures utiles aux 
'^res, et dont l'Université gardera toiyoursun souvenir reconnaissant, avaitpres- 
ftt la formation d'un catalogue général des manuscrits des départefsents. (voyez 
*^ MtmUmr mhjêrsHén 16 jaial845.) 
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des calomnies an succès desquelles ils seraient lea premiers 
intéressés. 

En cet état de choses, je viens, Monsieur le Ministre, vooi 
demander de vouloir bien nommer une Commission forte 
et impartiale, composée d*hommes éminents choisis parmi 
les sommités de la représentation nationale, de l'Institut, de 
l'administration, et qui anrait pour mission : premièrement 
d'examiner les livres, les documents et les autographes que 
j'ai l'honneur de vous adresser *; en second lieu^ de feeher- 
cher comment et à quelle époque ces livres et ces àatogra* 
phes ont pu sortir des établissements auxquels ils appalte» 
naient ; troisièmement, de procéder au récolement deS li« 
vreset des manuscrits contenus dans certaines bibliothS^fllêS 
publiques, pour constater les pertes qu'on a faites et pottf 
arrêter les dilapidations ; en quatrième lieu, enfin, de pren- 
dre connaissance des accusations dirigées contre moi, eittfl 
que des faits qu'on prétend avoir découverts à l'appui déf 
telles accusations, et d'apprécier ces faits et ces inculpatlôfls 
d'après l'état réel, bien constaté des bibliothèques. A ode 
Commission éclairée et impartiale, comme indubitablement 
serait celle que vous auriez choisie, je me sens disposé à com" 
muniqoertous les documents que je possède, tous les faits ^ni 
sont à ma connaissance. Je désire que la lumière se fflisse 
sur tous les points. Déjà, pour répondre à l'accusation frivole^ 
d'avoir vendu en Angleterre mes manuscrits sans en avoir 

• Je désire qu'après cet examen les livres et les autographes dont il s'agiV 
accompagnés des documents qui constatent l'acquisition que j'en ai faite, soient 
rendus gratuitement aux établissements d'où ils sont sortis et qu'ils n'auraicti^ 
dû jamais quitter. Il est bien entendu qu'auparavant je me réserte le droi^ 
d'en faire, devant les magistrats, T usage qui pourrait être nécessaire à tùà d^ 
fense. Mon intention était d'en faire une exhibition publique à Paris, inâîs m^* 
amis m'ont fait remarquer que très-probablement les élèves de l'Ecole d^. 
Chartes seraient arrivés, comme à l'ordinaire, avec une commission rogatoir^ 



au Ministre de l'instruction put)lique. 

« Voici ce qu'on lit dans le Rapport de M. Boncly : 

« Enfin, dans une de leurs dernières livraisons, les rédacteurs de la BtifUif^^ 
c thèque de l'Ecole des Chartes ont annoncé qu'ils évadent res|Mir de «ê pro^ — 
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publié le catalogue, j'ai prié nn bibliographe éminentet qui 
a fait ses preuves, M. P. Lacroix, de vouloir bien se charger 
du soin de faire paraître ce catalogue qu'il appuiera sur les 
actes de vente, sur les factuifes, les bordereaux et les reçus 
originaux. M. Lacroix a examiné les documents que je pos*- 
sède, et il est en mesure de donner tous les éclaircissements 
qu'on pourrait désirer '. 

c enrer en Angleterre la note complète des manoflcrits vendus par M. Libri 
c Dans ce cas, lenr but serait apparemment de rendre ce catalogue public en 

< France, et d'appeler ainsi contre M. Libri les réclamations des Tilles qui y 
c trouveraient la trace des manuscrits ayant appartenu à leurs bibliothèques. j> 

Sans fiiire remarquer, pour la dixième fois , que le caractère constant de 
tontes ces inculpations dirigées contre moi par les rédacteurs de la BibUo- 
Mque de l'Ecole des Chartes j c'est qu'il faut admettre d'abord que je suis 
coupable, et chercher ensuite des faits pour légitimer cette supposition de cul- 
ptbuité; je me bornerai à citer un paragraphe d'une lettre que /ai reçue récem- 
ment, et dans laquelle je lis ce qui suit : 

c Messieurs les experts vous font un grand crime d'avoir vendu vos manu- 

< écrits sans catalogue. Feront-ils poursuivre M. Barrais, qui vient de vendre les 

< siens sans eaUUogue et au même lord anglais? » 

M. Barrois, ancien député, jouissant d'une grande fbrtnne et d'une considé- 
ration très-méritée, avait formé le plus beau cabinet de manuscrits qui fût en 
France entre les mains d'un particulier. Il l'a vendu, et il n'a pas cru devoir, 
pour donner satisfaction aux experts, consacrer plusieurs mois à la rédaction de 
son catalogue. Les magistrats ne pourraient mieux s'éclairer sur une fbule de 
choses relatives à la manière dont on pent rassembler nne collection de ma- 
noscrits comme celle que fai possédée, qu'en consultant M. Barrois, dont i'in- 
voqne ici le témoignage avec d'autant plus de confiance, que je n'ai jamais eu 
l'honneur de me rencontrer avec lui. 

* U ne faut jamais oublier qu'on m'a pris la plupart de mes papiers, et que les 
foits que j'ai cités ( voyez pa^e 25) ne prouvent que trop que les quittances et 
les factures des libraires qui se trouvaient chez moi n'ont pas été conservées 
onnune eUes auraient dû l'être (voyez la lettre de M. Durand, page 50-32). 
Lorsque les papiers originaux n'étalent pas entre mes mains, jai du chercher 
à y suppléer en demandant des factures ou des bordereaux en duplicata, d'après 
les livres des marchands chez lesquels j'avais fait des acquisitions, ou d'après 
les procès-verbaux des commissaires-priseurs. Il m'a fallu pour cela beaucoup 
de temps et d'efforts, et je n'ai pas touiours réussi. Car l'intimidation exercée 
dans cette affaire (voyez aux pages 6, 27, etc.) faisait naître de grands obstacles. 
D'autre part, plusieurs personnes qui m'avalent vendu des livres et des manuscrits 
ont cesse d'exister, ce qui rend très-difficile de retrouver les traces de certaines 
acquisitions. J'ai cité l'exemple remarquable d'un ancien élève de l'Ecole des 
Chartes, qui n'a pas pu prouver qu'il eût acheté un manuscrit qu'il avait en- 
faite vendu et qui avait été dérobé dans une bibliothèque publique (lisez ci- 
dessus, page 60). Cette absence de preuves se rencontre trequemment; car il ar- 
rive âi tout moment qu'on achète chez des particuliers, ou même chez des libraires 
eo des bouquinistes, des livres ou des manuscrits, sans en retirer de reçu. D'ailleurs, 
qui est-ce qui peut se flatter d'avoir gardé tous les reçus qu'on lui a faits dans sa vie, 
tutont quand on n'a pas toujours vécu dans le même pays, quand on a traversé des 
révolutions, subi des proscriptions? Je me servirai d'une comparaison triviale : Qui 
iOQrrait, par exemple, présenter les reçus de tous les souliers, de toutes les bottes, 
île tontes les chemises, de tous les bas, de tons les mouchoirs, de tous les pantalons, 
detous les chapeaux, de tous les gilets, de tous les habits qu'il aurait achetés et 
Mes depuis trente ans ? Or, qu'on n'en doute pas, j'ai acheté depuis itrentc ans 
Hdbdment , ineomparablement plus de manmerit» qne de bottée. Ajoutez à 
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A une époque de trouble et de réaction politique, il fat 
permis à un ministre de l'instruction publique • à H. Car- 
toutes ces difficultés celles qui résultent de Vétat actuel de l'Italie, pays oà J'ii 
acheté tant de livres et de manuscrits à différentes époques; oii U n'y a, poor 
ainsi dire, pas de ville qui ne m'ait fourni son contingent, et où chacan est depuis 
un an tellement préoccupé de la gravité des affaires, qu'il est presque impoinbU 
d'en tirer aucun renseignement. Comment, par exemple, pourraisne me procurer 
de M. Gnoato de Venise, qui m'a vendu un trës-grand nonibre de livres et de 
manuscrits; comment, dis-je, pourrais-je me procurer de M. Gnoato un extrait 
détaillé de ce qu'il m'a vendu? J'en pourrais dire autant de M. Branct da 
Milan et de vingt autres libraires italiens. 

Néanmoins, je n'ai pas reculé devant cette œuvre difficile, pour laqMlle 
M. Paul Lacroix veut bien me prêter son excellent concours. Je ne saurais asm le 
remercier d'avoir voulu, dans le seul intérêt de la vérité et de la justice, se 
charger de cette tâche laborieuse et ingrate. Nous voulons publier un catalogue 
des manuscrits que j'ai possédés, lequel catalogue sera complété par les docu- 
ments qui en constatent l'acquisition. Plusieurs volumes de prix se trouvaient 
depuis longtemps dans ma famille, et il en sera fait une mention particulière 
avec les preuves i l'appui. Je ferai connaître la bibliothèque considérable que 
j'avais formée en Italie et de l'existence de laquelle j'ai déjà donné des prenvei 
ailleurs (voyez plus loin, page 310). M. Lacroix fera connaître en même teaps 
la manière dont se sont faits ces achats. Il établira pour ainsi dire mon budget, 
mes revenus, mes dépenses et les sommes que j'employais annuellement en aout 
de livres. Il fera connaître les emprunts que j'ai faits dans le but d'acheter cer- 
taines collections. Il publiera les certificats des banquiers qui prouvent, leors 
livres en font foi, que ma mère m'a envoyé depuis 1831 une somme de 53,916 fr. 
qui ont servi à acheter des livres ; qu'elle a acheté et {)ayé pour moi en Italie 
la ffrande collection des manuscrits du marquis Pucci, qui a coûté envin» 
18,000 fr. et qu'elle m'a ensuite envoyée en France , sans compter d'autres 
dépenses fort considérables qu'elle a faites pour mon compte , en livres. 
prouvera, ce que j'avais déjà dit dans ma Réponse au Rapport de M. Boucly, qw 
chez six libraires et un commissaire-priseur seulement, j'ai acheté, depuis l'année 
1836, pour plus de 193,000 fr. de livres ; il prouvera en outre, d'après les docu- 
ments originaux : 

Que j'ai acheté chez MM. Payne et Foss, à Londres. . . 342 manuscrits. 

Outre, une grande collection de chartes et un grand nombre 
d'autographes. 

Chez M. Rodd, de Londres, en 1837 et 1838 seulement. . . 66 manuscrits 

A la vente Gianfilippi, qui a eu lieu à Paris 278 manuscrits- 

Qu'à la première vente Boutourlin seulement, faite en 
1839, à Paris, j'ai acheté pour 8,072 fr. de livres. Sur cette 
somme, la plus grande partie a été employée en achat de 
manuscrits. 

Que j'ai acheté en Italie, en 1840, la grande collection des ^ 

manuscrits Pucci, payés par ma mère, et qui contenait . . . 533 manuscri •*•. 

Enfin que par l'entremise de M. Tiiliard, libraire très-connu de Paris, J * 
acheté neuf manuscrits qui m'ont coûté quinze mille sept cent soixante et quir»^ 
francs. 

Les manuscrits compris dans ces divers articles seulement, et dont plusieurs 
composent d'un grand nombre de volumes, font un total de quinze cents v^ 
lûmes environ, auxquels il faut ajouter ce que j'ai acheté dans une foule d'autr*^ 
ventes, chez beaucoup d'autres libraires, chez des particuliers, etc., etc. Enfi^-^ 
sans parler d'autres acquisitions considérables que j'ai faites en France, en It-^ 
lie, en Suisse, en Angleterre, j'ai acheté, en une seule fois, cent dioD-ne^"^ 
volumes reliés de lettres autographes et d'écrits originaux des hommes les pV ^ 
illustres, à partir du quatorzième siècle. Cette collection contenait plus de viU; ■* 
mille lettres autographes achetées en bloc et sans catalogue descriptif, comn^^ 
cela arrive très-souvent. (Voyez plus loin, pag. 298 et suiv.) 

Tout cela sera dit, prouvé, démontré, dans le catalogue que M. Paul Lacro ^ 
a J)iei^ voulu m'offrir de rédiger. Tout ce trouble, tout ce travail, toutes c ^ 
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not, de s'appuyer sur des dénonciations anonymes^ et sur un 
document repoussé par l'Europe entière ^ pour désigner, 
pour imposer' presque à la justice une Commission composée 
d'hommes qui, dans un langage bien empreint des mau- 
vaises passions du moment, déclaraient simplement qu'ils 
voulaient me faire pmdre^'y j'espère que dans un temps 
de calme et de réhabilitation, un ministre qui doit vouloir 
être réparateur ne se refusera pas à s'appuyer sur les 
preuves nombreuses et matérielles que je remets entre ses^ 
mains, pour charger des hommes indépendants et éclairés 
de chercher la vérité dans une affaire à laquelle l'honneur 
d'un membre de l'Institut est attaché, et qui touche à la fois 
aux intérêts les plus graves des principaux établissements lit- 
téraires et scientifiques de l'Etat. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'hommage de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

GUILLAUHE LIBRI. 



pdnes auront été nécessaires pour saper Téchafaudage élevé contre moi par 
la malveillance et la calomnie, et pour me laver du crime énorm'e d'avoir tra- 
vaille pendant trente ans à former une grande bibliothèque I 

* Voyez pages 10, 83, 102, etc. 

* Lisez pages 18, 103. 

* Voyes ci-desstts, page 6. 
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A MONSIEUR PAUL LACROIX, A PARIS . 

Bristish Muséum, ce 28 décembre 1848. 

Mon cher Monsieur, 

Je vous ai promis 9 il y a quelque temps , de vous développer 
par écrit les raisons principales qui m'ont convaincu de Tinno- 
cence de M. Libri ; mais le manque de temps , la difficulté d'é- 
crire, même imparfaitement, une langue aussi délicate que la 
vôtre, et la répugnance que j'éprouve à voir mon nom imprimé 
en bien ou en mal, m'en ont détourné jusqu'ici. Cependant ma 
conscience me dit qu'il faut trouver le temps de rendre justice à 
un innocent ; que ma vanité ne doit pas m'empècher de faire 
pour un autre ce que je voudrais qu'on fît pour moi-même , et 
qu'un homme doué de courage moral doit savoir s'exposer à des 
désagréments pour défendre même un inconnu indignement 
accusé. 

Lorsque je lus le rapport de M. Boucly, et que j'y trouvai 
M. Libri accusé d'avoir dérobé à la bibliothèque de Grenoble un 
Psautier que M. du Sommerard avait décrit depuis plusieurs 
années dans son grand ouvrage : Les arts au moyen ^^e, comme 
appartenant au docteur Commarmont de Lyon, dans les mains 
duquel il avait été vu par M. Payne, libraire anglais trés-connu, 
à l'instigation duquel M. Libri l'acheta, je commençai à soup- 
çonner que ce magistrat s'était laissé tromper à la légère par des 
calomniateurs anonymes qui auraient été couverts de mépris 
dans les pays où la liberté n'est pas un vain nom, et où les lois ^ 

sont faites et les magistrats élus pour protéger l'honneur de tout Y^. 

^ Avant de se charger de la publication du catalo£^e de mes manuscrits, pu- 
blication dont il a été question précédemment (page 75), M. P. Lacroix, se 
troayant à Londres» voulut prendre Favis des personnes les plus considérables 
et ks mieux informées de mon affaire. A cet effet, il s'adressa d'abord à M. Vti- 
liiai, conservateur au département des livres imprimés du British Muséum, 
^iU. Holmes, premier adjoint au département des manuscrits dans lef|^e 
établissement. C'est à la suite de cette démarche qu'il reçut les deux doeMM^ 
^on va lire. M. P. Lacroix, qui possède les originaux, a bien iroulu mifl^- 
i^cttre de &ire usage de ces pièces. 
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homme qui n'est pas légalemeDt confaineo de faTOir perda. En 

lisant ensuite deux autres paragraphes, je me persuadai qa'il 
n'y avait pas dans ce document un seul mot digne de foi. Je parie 
premièrement du paragraphe dans lequel on raconte comment un 
M. de Rochegude eut entre les mains quatre volumes de la bi- 
bliothèque d'Albi, sans qu'on ait pu savoir ensuite où ils avaient 
passé. Or, n'est-ce pas là une preuve irrécusable que , quand 
môme ces quatre volumes eussent passé dans les mains de 
M. Libri , circonstance que Ton n'a pas osé alléguer, il ne pou- 
vait pas les avoir pris à cette bibliothèque , et que tout honnête 
homme pouvait les avoir achetés de bonne foi, soit de M. de 
Rochegude, soit de ses ayants cause? En second lieo. Je ikis 
allusion à Fautre paragraphe où l'on déclare que toute cette 
longue enquête avait été cachée à M. Libri, et que si les alléga- 
tions faites à son détriment lui eussent été communiquées, il 
aurait pu dissiper les soupçons que, faute de réfutation, eDes 
faisaient nattre. Grâce à Dieu, je vis dans un pays où le premier 
devoir d'un magistrat est de communiquer à un accusé les cir- 
constances ou les faits allégués à sa charge ; et il me semble qu'a- 
près tant de révolutions et de constitutions , la nation françaîK 
aurait au moins dû apprendre qu'en agissant autrement on coor 
met une atroce iniquité. 

A la suite de ces remarques, que j'avais faites en lisant le rap- 
port de M. Boucly, je ne fus nullement étonné lorsque M. Libri 
mit entre mes mains les documents originaux qui prouvaient la 
provenance, soit du Cortigiano de Grolier, soit du Théocrite non 
rogné, volumes que, par parenthèse, personne n'aurait Jamaispa 
soupçonner d'avoir été mal acquis , si le propriétaire n'en avait 
publié une description détaillée dans la capitale même du pays 
où l'on assurait que ces volumes avaient été dérobés à une bi- 
bliothèque de province. Et il faut remarquer qu'avec le Psautier 
du docteur Commarmont, ces deux volumes étaient les seuls qni 
fussent spécifiés dans cet amas de fables et de mensonges 
composant le rapport Boucly. Mais ce qui me surprit, ce fui do 
lire dans les journaux français une lettre de M. Techener, ff^ 
démentait formellement, soit ce qu'on lui avait fait dire, soitc® 
qu'on avait fait dire à son fils dans ce rapport. Dans tout afltrÇ 
document, on aurait pu s'étonner de voir qu'on eût mal comp^^ 
la déposition d'un témoin -, mais voir attribuer une dépositi^^ 
déterminée au jeune Techener, qui n'en avait fait aucune, ni C** 



vorable, ni défayorable, car il n'avait jamais été interrogé, c'est 
une chose qui, même dans ce rapport ^ frappe de stupéfaction. 
Pour rhonneur de la justice, de la magistrature française et de 
M. Boucly lui*même, ce point devrait être éclairci. M. Boucly 
dit que le jeune Techener a été interrogé ; M. Techener père le 
nie. C'est là un fait très-simple, qu'on peut vérifier en un quart 
d'heure à Paris. Ou M. Techener père ne dit pas la vérité, ou le 
rapport Boucly a été interpolé, ou ce magistrat s'est trompé. 

Sans entrer dans d'autres détails au sujet de ce rapport, je 
dois dire que je fus indigné en y lisant une déposition d'un 
certain M. Carteron, ^ commis d'ordre aux archives », qui ac- 
cusait M. Libri d'avoirlaissé une mauvaise réputation en Italie. 
Des écrits et des déclarations , insérés dernièrement dans les 
journaux italiens , et signés par des hommes d'une grande auto- 
rité, ainsi que des lettres très-honorables de personnes connues 
de toute l'Europe , ont vengé M. Libri de cette calomnie. Je 
Tondrais savoir si ce M. Carteron est le même qui, de a com- 
mis d'ordre aux archives » , fut nommé directeur des archives 
au ministère des affaires étrangères , lorsqu'au grand regret de 
tous les amis des lettres , le célèbre Mignet fut obligé, par les 
vainqueurs de février, de quitter cette place. 

Le rapport Boucly étant tombé de lui-même dans te mépris 
unanime des honnêtes gens qui prirent la peine de le lire atten^- 
tivement, on était en droit d'attendre , surtout après la réponse 
foudroyante de M. Libri, que les magistrats français auraient 
fait écho au cri d'indignation poussé dans toute l'Europe, et au- 
raient rendu une justice tardive à M. Libri ^.mais il n'en fut pas 
ainsi. Voilà dix mois qu'il a été accusé : d'après ce que M. Libri me 
dit, et ce qui m'a été confirmé par plusieurs lettres écrites de Pa- 
ris, tout ce qu'il possédait a été saisi ; et pourtant il paraît qu'on 
n'a pas encore fait un seul acte légal contre lui , mais qu'on a 
nommé une Commission composée , à ce que l'on assure , de 
personnes notoirement ennemies de M. Libri, qui ont eu, sans 
témoins et sans formalités, libre accès au milieu des livres et des 
papiers de M. Libri , ont introduit des inconnus chez lui , ont 
enlevé et apporté à plusieurs reprises ce que bon leur semblait, 
et naintenant on répand le bruit qu'ils ont trouvé des preuves 
d^Hii genre particulier de délit sur lequel je vais revenir plus 
bas. Vous me demandiez de vive voix , mon cher ,]^onsieiir, 
mon opinion par écrit , que je vous ai promise , sur ^tlbMir de 
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ces preoyes. Quoique ce soit plus tard que Je ne le pensais , Je 
vais remplir mon engagement. 

Avant d'aller plus loin , permettez-moi une obsenration. Si 
cela ne m'eût été assuré par des personnes dignes de foi , Je 
n'aurais pas osé répéter ce que j'ai entendu dire des membres 
de la Commission et de leur manière de procéder. Je ne yeux pas 
croire que les membres de celte Commission soient notoirement 
les ennemis déclarés de M. Libri; et si même ilsTétaient , je ne 
les croirais pas, sans de bonnes preuves, capables de faire servir 
leur caractère public à des vengeances particulières. 

Cependant il me semble qu'ils auraient dû être les premiers 
à désirer de n'avoir pas à s'immiscer dans des actes qui exigent 
non-seulement qu'on soit impartial , mais encore qu'on soit ré- 
puté tel. Bien qu'ils se fussent sentis en conscience non préve* 
nus, ils devaient par délicatesse s'abstenir d'agir en juges dans une 
cause où il est prouvé, par le rapport Boucly, qu'ils sont plus que 
soupçonnés d' être accusateurs. Mais admettant qu'ils aient été 
forcés d'accepter un rôle odieux, ils devaient se faire un point 
d'honneur d'agir avec une prudence telle, qu'elle ne laissât pas 
lieu au moindre soupçon. S'ils l'ont fait ou non, c'est à vous au- 
tres Français, qui êtes sur les lieux, à vous en assurer. Les 
commissaires eux-mêmes devraient èlre les premiers à provo- 
quer sur ce point les plus scrupuleuses investigations. S'ils ne 
le font pas, ils forceront les gens les moins crédules , les moins 
soupçonneux, t les croire coupables. Il ne devrait pas être diffi- 
cile, à Paris, de trouver des hommes dignes, par leurs connais- 
sances bibliographiques et paléographiques , aulant que par l'é- 
lévation de leur caractère, d'inspirer une confiance universelle, 
et contre lesquels il serait impossible d'élever aucun soupçon de 
partialité. Pourquoi ne pas choisir parmi ceux-là ? Cherche-t-on 
la vérité, ou cherche-l-on à écraser M. Libri ? 

Quoi qu'il en soit de ces commissaires et de leur manière 
d'agir dans l'exercice de leurs fonctions, il a été procédé d'une 
façon tellement inique, qu'elle ôte toute espèce de poids aux ré- 
sultais de leurs opérations. S'il y avait eu des motifs graves 
pour faire soupçonner que tels et tels et tels volumes , décrits 
d'avance de manière à ne laisser aucun doute sur leur identUé» 
eussent passé par des voies déshonnêles de telles et telles et telles 
collections, publiques ou privées peu importe, entre les mains de 
M. Libri , rien de plus juste et de plus naturel que de faire re- 
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chercher juridiquement et ouyertetnent si ces Tolumes , dont Ti- 
denlité aurait été bien constatée d'abord, se trouvaient entre ses 
mains ou daqs ses collections ; et , dans le cas affirmatif , rien de 
plus juste et de plus naturel que de lui faire rendre compte de 
la manière dont il aurait pu s'en rendre possesseur légitime. 
Mais prendre possession de tout ce qui appartient à un individu, 
et pendant plusieurs mois rechercher secrètement et minutieuse- 
ment si dans ses livres, dans ses manuscrits, dans ses lettres de 
famille les plus intimes, dans ses papiers les plus secrets, il se 
trouve quelque chose que d'autres puissent réclamer ou des do- 
cuments qui puissent faire naître quelque soupçon , c'est là une 
iniquité si grossière qu'elle est incroyable. 

Je suppose que l'on trouve dans la bibliothèque de M. Libri des 
volumes pris ou que l'on croit pris à une bibliothèque publique, 
il ne peut pas pour cela être avec justice soupçonné de les avoir 
acquis d'une manière illégitime, puisqu'il est notoire que toutes 
les collections publiques de la France ont été dépouillées d'une 
manière scandaleuse, et pourtant pas toujours illégale , pendant 
ces dernières cinquante ou soixante années. Les volumes mar- 
qués aux estampilles, parfois plus ou moins bien grattées, des 
bibliothèques publiques de la France principalement , à com- 
mencer par la bibliothèque nationale de Paris, sont extrêmement 
communs. Vous en avez vu quelques-uns au Briiish Muséum, 
et entre autres un magnifique exemplaire^ à la reliure de Gro- 
lier^ de Vjiusonius d'Mde de 1517, in-S», avec le timbre Biblio-- 
thecœ regiœ de Paris^ sans aucun autre cachet destiné à indiquer 
une vente de doubles ou un échange. Il avait été acheté en 1792, 
à la vente Lamoignon, par M. Cracherode, qui nous le légua 
aussi bien qu'un superbe exemplaire du Catulle de Scaliger 
(Paris, Pâtisson, 1577, in-S*»), qu'il avait acheté à la même 
époque, et qui porte le même timbre, sans aucune autre estam- 
pille que celle de M. Cracherode lui-même. Pendant ces der- 
niers mois, on a fait à Londres plusieurs ventes publiques de 
livres envoyés de Paris, et provenant de collections trèS'Con- 
nues \ et dans ces ventes, il s'est trouvé des livres sortis des 
bibUothèques publiques de France, quelques-uns desquels ont 
ét6 Blême indiqués dans le catalogue imprimé comme provenant 
de ces établissements. On m'a assuré qu'il y avait des livres avec 
de tels cachets, même dans la bibliothèque de M. Benjaniin De- 
lessert (neveu du dernier préfeê de police avant la révolution de 



— 86 — 

Février) , collection vendue ici par MM. Sottid>y et WilkiBSt»» 
tes 21, 32 et 23 Juillet 1848, et dont le catalogue (comme celû 
qui, pour un motif pareil, a donné lieu à une accusation con- 
tre M. Libri ) portait seulement les initiales B. D. En très-pea 
de Jours, M. Libri a acheté ici, à Londres , de quatre libraires 
dont la probité est bien connue, quatre-vingt-deux volumes que 
vous avez vus aussi bien que moi , do formats grands et petits, 
reliés de manière à ne pas laisser le moindre doute sur leur pro- 
venance. La plupart sont sortis des bibliothèques publiques de 
Franco, et en portent visiblement le cachet; dans d'autres , 
Testampille avait été grattée ou arrachée. Je crois qu'on en 
trouverait bien plus à Paris même. Quant aux manuscrits d 
aux autographes , non-seulement on en trouve partout Tenant 
évidemment des archives de TÉtat, des bibliothèques publiques 
et des Sociétés savantes de France, mais on en fait des venlei 
publiques de nos jours, comme on le faisait il y a quelques an- 
nées. Et loin de faire un mystère de leur provenance , on l'a 
quelquefois proclamée , et en voici un exemple remarquable. 
En 1827, MM. Sotheby, célèbres pour les ventes de livrés à Teih 
chère, publièrent un catalogue ayant pour titre : a Catalogue of 
a valuable and interesting collection of autograph letters fron 
theRoyal Archives of France. . . Among the aulographs are a séries 
of French raonarchs and princes from Charles VII to LouisXVIII, 
whichwillbesoldbyauclionoD Wednesday July 18, 1827 and 
foHowing day. » La collection consistait en documents venant évi- 
demment des archives de la France, et contenait des lettres de 
rois, de nobles, d'écrivains, de femmes célèbres, de généraux, 
de ministres, etc. Et après de tels fails, on a le courage de crier 
« au voleur », si on trouve des livres provenant des bibliothèques 
de la France ou des autographes tires de ses archives ? Je ne veut 
pas maintenant entreprendre de démontrerrimpossibilité de prou— 
ver l'identité des pièces que quelqu'un possède avec celles qui peu- 
vent manquer dans telles ou telles archives ou collection. Je vois- 
dans une de vos lettres , que M. Libri me montre aujourd'hui , 
que les commissaires se vantent d'avoir trouvé chez lui cer- 
tains manuscrits qui manquent à une célèbre collection. J'ai 
vu la preuve tout aussi convaincante de leur provenance légitime 
que celle qu'on a tirée de l'ouvrage de du Sommerard à l'égard 
du Psautier, et MM. les commissaires auront là le déboire qu'ils 
méritent. Je ne doute pas qu'il n'en soit de même pour les an* 
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très cas, si tant est qu'on veuille loyalement préciser les accu- 
sations contre M. Libri, et lui donner le temps de se défendre 
avant de le condamner^ mais pour le fait dont vous parlez , le 
seul encore qui soit venu à ma connaissance, soyez certain qu'il 
se terminera à Thonneur de M. Libri • 

Dans un pays où la justice serait administrée comme elle de- 
vrait Tètre , cette preuve ne se demanderait pas. Ce fait étant 
indubitable, que les collections et les archives ont été à plusieurs 
reprises et depuis des années mises au pillage , on ne peut pas 
présumer que quelqu'un possède d'une manière illicite ce que 
ces dilapidations prouvent suffisamment pouvoir être possédé 
légitimement. La mauvaise foi ne se présume pas ; il faut la 
prouver, et la prouver d'une manière qui n'admette pas de 
doute. Mais que devrait-on penser de l'administration de la jus- 
tice dans un pays où, après avoir enlevé à un homme ses papiers 
en masse, comme on l'a fait à M. Libri, on viendrait ensuite lui 
demander de prouver la provenance de livres et d'objets ache- 
tés dans divers pays et depuis plusieurs années , et où l'on pré- 
tendrait qu'il fournit ses preuves avec ces mêmes papiers et ces 
mêmes documents qui lui ont été enlevés par ceux-là même qui 
lui demandent de les produire ? 

Et ceci n'est pas seulement une injustice odieuse contre les 
possesseurs actuels, vmais un encouragement à la négligence et à 
kt mauvaise foi, que de prétendre après tant d'années et tant 
d'exemples de dilapidations tolérées dans les collections publi- 
ques, que ceux-là même qui, s'ils avaient fait leur devoir, au- 
raient pu et dû les empêcher , ou les découvrir promptement , 
ou du moins s'y employer, aient maintenant le droit de réclamer 
quand leur négligence primitive ne pouvait êtr« justement con- 
sidérée que comme un consentement tacite. Et qui empêchera 
un bibliothécaire de mauvaise foi de réclamer aujourd'hui pom- 
peusanenl tels volumes dont la soustraction lui aura été autre- 
fois profitable, et qu'il a laissés courir impunément dans le com- 
merce tant qu'il aurait été possible d'en retrouver l'origine? Et 
il importe peu au public si les documents volés avec la conni- 
venoe de l'un sont réclamés par son successeur. Les individus 
Bout différents : le bibliothécaire, gardien, archiviste, n'est qu'un. 
Qu'est pas dans un pays gouverné par des utopies, que ces 
principes de raison, de morale et de justice sont reconnus el 
pris pour règle. Parmi les manuscrits achetés en 1840 par le 



— 88 — 

Musée britannique, on découvrit, en 1845, qu'il y en anit 
un de «Theophilus, de artepingendi », qui avait été publié 
par Raspe, à Londres^ en 1781, avec une planche en fae-nmXk 
de quelques lignes du manuscrit qui se trouvait alors dans 
la bibliothèque de TrinilyCoUege à Cambridge. Ce volume ve- 
nait de M. Halliwell, antiquaire bien connu et autrefois collec- 
teur de manuscrits. On écrivit tout de suite à Cambridge pour 
s'assurer bien si te collège possédait encore son « Theophilus « ; 
et, comme il avait disparu, on écrivit à M. Halliwell en lui commu- 
niquant ces faits , c'est-à-dire qu'on fit exactement le contraire 
de ce qu'a fait M. Boucly dans le cas de M. Libri. On continus 
les enquêtes au su de M. Halliwell, qui eut toutes les facilités 
pour examiner, soit le aTheophilus» ,soit d'autres volumesautre- 
fois à Cambridge et actuellement au Musée, qui avaient passé 
par ses mains. M. Halliwell , dont la collection ne s'est Jamais 
élevée à un dixième de celle de M. Libri , ne put pas se rappe- 
ler de qui il avait acheté un seul de ces volumes^ seulement, en 
réfléchissant, il crut très-probable de les avoir achetés d'un bou- 
quiniste nommé Darley , mort depuis 1842 , et dont on ne trou- 
vait plus ni livres de commerce, ni autres documents. 

Trlnity-CoUege commença à prendre des mesures légales pour 
se faire rendre ses manuscrits du Musée, qui insista pour qu'on 
prouvât devant un tribunal que ceux qui aujourd'hui les 
croyaient susceptibles d'être réclamés, les avaient crus autrefois 
dignes d'être gardés comme ils le méritaient. Ce serait accorder 
un prix à l'insouciance et à Timprobité des conservateurs , que 
d'en agir autrement; ce serait punir l'innocent possesseur de la 
faute des gardiens coupables. Au dernier moment , comme il 
aurait été impossible à Trinity-Coiiege de prouver devant um. 
tribunal et des jurés impartiaux, soit l'identité du volume, sm^ 
l'époque, même approximative, depuis laquelle il avait disparu 
de la bibliothèque, on n'osa pas aller jusqu'aux débals. Et note^ 
bien cela, malgré le fac-similé de Raspe 5 car c'est très-bien pour^ 
des littérateurs et des paléographes de considérer ceci comme une ' 
preuve de l'identité ^ mais est-ce que Raspe ou son imprimeur 
ne pouvait pas se tromper, et dire que le « Theophilus » était A 
Cambridge , quand il n'y était pas en effet? Ce n'est donc pas U 
une preuve légale; quoique ni vous ni moi nous ne puissions 
douter, que le u Theophilus » décrit par Raspe ne soit le même que 
celui qui est au Musée à présent. Comme on n'avait pas de preuve 



plus satisfaisante qae <;eUe-là, Trinity-CoUege abandonna les 
poursuites , et eut à payer non-seulement ses propres frais de 
justice, mais aussi ceux du Musée auquel le aTheophilus)) et les 
autres manuscrits restèrent et restent encore. Personne n'a jamais 
osé et n'osera jamais trouver un mot à redire contre M. Halliwell, 
quoiqu'il n'ait pas pu se souvenir d'où il s'était procuré ces vo- 
lumes et en prouver la possession légitime. Mais on la présume ; 
et si un journal anglais osait calomnier M. Halliwell, comme des 
journaux français ont calomnié M. Libri, contre lequel on a 
toujours procédé dans l'ombre, je vous assure que les tribunaux 
vengeraient sévèrement l'honneur d'un sujet anglais calomnié. 
Encore un fait. M. Rodd, libraire de Londres, dont on peut 
affirmer^ sans réserve , qu'il n'en est pas de plus honnête, 
fût, en 1844, sommé de restituer un document appartenant 
autrefois à l'Etat, et qu'il avait mis en vente dans son ma* 
gasin au prix de M sch. Il résista surtout parce que, « pen* 
« dant plusieurs années, dès documents publics (records) s'é- 
« talent vendus ouvertement sans aucune réclamation de la part 
« du gouvernement, et que maintenant il en existe beaucoup, 
« par suite de pareils achats, au Musée britannique, à la Biblio- 
« thèque bodleyenne d'Oxford et chez sir Thomas Philipps, ba- 
« ronnet » (possesseur d'une vaste et riche collection de manu- 
scrits). On intenta un procès \ mais on n'en vint pas aux débats, 
le gouvernement s'étant retiré au dernier moment. Ce n'est pas 
tout; la couronne n'est jamais tenue à payer des frais judiciaires : 
M. Rodd en avait fait pour se défendre qui s'élevaient à 50 livres 
sterling 4 schellings et 10 deniers, et il supplia le gouvernement 
de les lui rembourser. Il fut refusé. Il demanda encore : l'in- 
justice se fit sentir, et le gouvernement fut forcé , par un senti* 
ment irrésistible d'honnêteté et d'équité, à rembourser à M. Rodd 
Jusqu'au dernier centime de ses frais. On jugea qu'il était in- 
cligne d'une grande nation, et inique, de se prévaloir d'un droit 
i*igoureux, dont jouit la couronne, mais dont des hommes d'hon-, 
sieur ne pouvaient pas consentir à user comme d'un instrument 
cl^oppression. 

Je vous vois sourire d'étonnement, mon cher Monsieur, en 

COlendant dire que ce Jfusàim est cité parmi les possesseurs de 

^^ments soustraits à des archives publiques, et vous croirez 

peut-être que lorsqu'il s'agit d'un établissement national comme 

celui-ci, il est facile au gouvernement de les réclamer et de les 
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rétablir là où ils devraient être \ mais vous vous trompez. Le 
Muséum est un corps indépendant et soumis aux lois et aux tri- 
bunaux, comme chacun Test en ce pays de véritable liberté, 
depuis la reine jusqu'au dernier sujet; égalité qui n'est pas » 
commune là où il n'y a ni roi, ni reine, ni sujets. 

Il y a peut-être trente ans que le Muséum a acheté un registre 
original contenant les procés-verbaux du Conseil privé des an- 
nées 1545 et 1546. Le Conseil privé d'alors formait ce que, dans 
des temps plus récents, on appela et on appelle encore le cafttntt. 
Il y a six ou sept ans qu'on découvrit au Conseil privé, où la 
série des volumes contenant les procés-verbaux se trouve sans 
lacune, l'absence de ce volume et l'endroit où il se trouve. C'est 
en vain que le Conseil privé a réclamé; il a éprouvé un refus. 
On a parlé de recourir aux tribunaux; mais jusqu'ici on n'a 
pas osé le faire, car on sait que la mauvaise foi ne se présume 
pas, et qu'une cour de justice et des jurés ne se prêteraient pas 
à priver un possesseur de bonne foi de son bien pour le rendre 
à qui,''par insouciance, ne sut ou ne voulut pas le^garder. Si un 
volume, ayant appartenu au Conseil de François P', et dont les 
volumes précédents et suivants se trouveraient aux Archives 
nationales, eût été découvert dans la collection Libri, que n'au- 
raient pas dit MM. les commissaires? 

Yoilà, mon cher Monsieur, mon opinion, qui estcdle, comme 
vous le savez, des hommes les plus éminents de l'Angleterre et 
de l'Europe entière. Il me serait impossible de vous nommer 
tous les personnages qui, à ma connaissance, ont pris ouverte- 
ment la défense de M. Libri. Je ne vous en citerai qu'un seul, 
dont le nom est bien fait pour produire sensation en France : 
c'est M. Guizot, qui, dans toutes les circonstances et dés le pre- 
mier moment, en ma présence et en présence de beaucoup d'au- 
tres personnes, a toujours repoussé avec indignation les accu- 
sations dont M. Libri a été l'objet. 

Croyez-moi toujours, mon cher Monsieur^ 

Votre bien dévoué, 
A. Panizzi. 
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Voici la déclaration de M. Holmes dont il a été déjà question (pag, 
14 et 81). 

Jesoussigaéy JohD Holmes, senior assistant (premier adjoint) 
au département des manascrits du British Muséum de Londres, 
déclare que dans Tannée 1846, je me suis rendu à Paris avec sir 
Frederick Madden, consenrateur des manuscrits du même éta^ 
blissement, pour examiner la collection de manuscrits que pos- 
sédait alors M. Libri et qu'il a depuis cédés au comte d'Âsh- 
burnham. 

La célébrité de cette collection, si nombreuse et si bien choi*^ 
sie, nous faisait vivement désirer que les manuscrits qui la 
composaient pussent être réunis au British Muséum, et les 
TYustees du Muséum nous chargèrent alors d'examiner ces ma- 
nuscrits pour leus en rendre compte. 

Pendant un mois que nous restâmes à Paris , sir Frederick 
Madden et moi , nous nous occupâmes exclusivement de la lâ- 
che qui nous était confiée. M. Libri avait mis sans réserve à 
notre disposition toute sa collection de manuscrits qui remplis- 
saient une chambre, dans laquelle nous étions absolument seuls 
et absolument libres de tout voir par nous-mêmes, sans qu'au- 
cune armoire ou aucun meuble nous fût fermé. 

C'est ainsi que nous pûmes vérifier l'inventaire de ces ma* 
nuscrits, lequel indiquait la matière, le format, l'âge et en quel- 
que sorte la valeur de chacun, et établir la provenance authen- 
tique de la plupart, provenance ordinairement marquée à 
l'extérieur ou dans l'intérieur du volume. 

Je n'ai jamais eu le moindre doute à l'égard de l'origine de ces 
manuscrits, que j'ai reconnus en grande partie, pourles trouver 
décrits dans les catalogues des ventes les plus célèbres ou pour 
a^oir figuré dans des collections bien connues. Le rapport 
3i<3ressé aux Trustées, après notre retour à Londres, conseillait 
"ortement l'achat de cette collection, proposition qui n'aurait 
i^^ertainement pas eu lieu si Ton avait eu le moindre soupçon sur 
a. provenance légitime de ces manuscrits. 

Aujourd'hui que M. Libri est en butte à une odieuse accusa- 
t-ton dont heureusement l'opinion publique a fait justice dans 
toute l'Europe savante, je déclare hautement que je suis con- 
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Taincu de la fausseté de cette accusation. J'ai tu les mannserits 
non-seulement en France, mais aussi en Angleterre, chei lord 
Ashburnham et depuis la publication de l'accusation , et je me 
sens obligé à repousser avec indignation les calomnies répan- 
dues contre M. Libri. Ces calomnies ne peuvent avoir d'autre 
origine que Tanimosité des ennemis de M. Libri, ou l'ignorance 
de certaines personnes, qui ne savent pas que, de tout tenaps, da 
livres, des manuscrits et des autographes, provenant de dilK- 
rentes collections publiques, ont passé dans le commerce etdaoi 
les ventes aux enchères et sont devenus ainsi la propriété légi- 
time d'autres établissements publics ou des particuliers. 

J'approuve la traduction, que j'ai vérifiée, de ce docomeot 
écrit par moi en anglais. 

British Muséum, i dec. ISiS. 

John Holkes, 
Premier adjoint au départenflol 
des manuscrits. 
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Après avoir acquis par Texamen détaillé et consciencieux des docu- 
ments et des faits, la conviction la plus profonde et la mieux motivée de 
la fausseté des accusations dirigées contre moi, M. P. Lacroix voulut, 
dans rintérêt de la justice , faire partager cette conviction aux autres. 
(Test dans cette vue qu'il rédigea la déclaration suivante, et qu'il écrivit 
les deux lettres qu'on trouvera à la suite de cette déclaration. <]l'est d'a- 
près Tautorisation de M. P. Lacroix que je publie ici ces différentes 
pièces > qui mériteront sans doute toute l'attention du lecteur. 

Je soussigné, invité spécialement par M. Libri à étudier, 
comme expert aTOuë, les causes et les éléments de Faccusation 
qui a été dirigée contre lui à la suite d'un rapport du procureur 
du roi, M. Boucly, je suis arrivé, d'après l'examen conscien- 
cieux des pièces et des témoignages de la défense, à formuler les 
conclusions suivantes : 

Cette accusation de détournement de livres et de manuscrits 
dans les bibliothèques publiques n'a jamais reposé que sur des 
insinuations calomnieuses, des ouY-dire confus, des propos Ta* 
gués et des lettres anonymes. 

Les trois seuls faits caractérisés que renferme le rapport de 
M. le procureur du roi Boucly, rapport provoqué par M. Libri 
lui-même, et adressé comme simple renseignement è M. le 
garde des sceaux, ont été détruits de fond en comble dans le 
mémoire justificatif de M. Libri. 

Ce mémoire justificatif a prouvé jusqu'à l'évidence que 
M. Libri, loin d'avoir dépouillé les bibliothèques publiques de 
la France, leur a souvent donné des livres, leur a fait recouvrer 
ceux qu'elles avaient perdus, et s'est proposé de faire connaître 
au monde savant les manuscrits les plus précieux qu'elles pou- 
vaient posséder. 

M. Libri, quoique mis en cause par M. le procureur du roi 
Boucly, n'a jamais été appelé ni interrogé. 

Les deux ou trois personnes qui avaient été d'abord interro- 
gées el qui s'étaient faites les échos passifs de quelques bruits 
malTeîllants contre M. Libri, ne manqueraient pas sans doute 
de reconnaître aujourd'hui qu'elles ont été trompées, et qu'il 
ne reste pas dans leur esprit le moindre doute défavorable à 
M. Libri. 



Quant aax personnes les plus compétentes dans une pareille 
afTaire^ et les plus capables d'éclairer la religion des magistrats, 
c'est-à-dire les libraires, bibliographes et bibliothécaires, dles 
n'ont pas été interrogées et elles ne demandent pourtant qo'& 
établir pleinement Finnocence de M. Libri, en proclamant Ti- 
nanilé de l'accusation qui le poursuit. 

!<" Il est constant que M. Libri, chargé par le ministre de 
rinstruction publique, M. Yillemain, de yisiter les biblîotbë- 
ques départementales de la France et d'examiner les manuscrili 
qui s'y trouvaient, n'a visité qu'un petit nombre de ce» biUîcH 
théques en 1841 et 1842 et a signalé, avec la plus grande publi- 
cité possible dans le Journal des Savants, les manuaerits pré- 
cieux qu'il avait vus. 

^ Il est constant que, depuis cette époque, M. Libri qui eot 
l'initiative du Catalogue général des manuscrits des bibliaîMqm 
des villes de France^ devint le secrétaire d'une Commission nom- 
mée pour diriger ce grand travail, et que, dans les premiers 
mois de 1846, par suite de discussions personnelles avec le mi- 
nistre de l'instruction publique, M. de Salvandy, il avait donné 
sa démission de membre de cette Commission, composée de 
MM. Leclerc, Renaud, Hase, Danton et Ravaisson. 

3^ Il est constant que le mauvais vouloir de certains biblio- 
thécaires de province, qui voyaient avec peine un savant en- 
voyé de Paris à l'effet d'inventorier les manuscrits de leurs bi- 
bliothèques, a été l'origine des insinuations calomnieuses dirigées 
contre M. Libri au moment môme où il commençait à remplir 
sa mission. 

4^ Il est constant que M. Libri ne saurait être responsable 
des livres et des manuscrits qui pourraient avoir disparu des 
bibliothèques départementales, attendu qu'il n'en a jamais eo Ift 
garde, et que là où il a pu exercer sa mission d'examen, bien 
loin de dissimuler la valeur du dépôt confié aux bibliothécaire»^ 
il s'est fait un devoir de reconnaître cette valeur et de la public^* 

5^ Il est constant que dans les immenses collections de livr'* 
et de manuscrits rassemblés à grands frais par M. Libri pe^ ^ 
dant toute sa vie, il n'aurait pu exister qu'à son insu des Wyr"^ 
ou des manuscrits provenant des bibliothèques publiques de 
France, ces livres ou ces manuscrits ayant été acquis de bon^ ' 
foi chez des particuliers et chez des libraires ou dans les yent -^ 
aux enchères, comme il est prêt à en justifier d'ailleurs. 



6» II est eonstant qneM. Libri n'a pas eessé» depuis dii*hait 
ans qa'il est fixé en France, de chercher et d'acheter des livres 
et des manuscrits, de telle sorte que les principaux libraires de 
FEurope, Grozet, Merlin, Franclc, Tilliard, Silvestre et Teche- 
ner à Paris, Payne et Foss, Rodd à Londres, Weigel à Leipsiclc, 
Asher à Berlin, Molini^ Piatti, Landi, Branca, Gnoato, Salvi, etc., 
à Florence, à Milan, à Venise, etc., etc., étaient habituelle- 
ment en relation et en correspondance ayec lui. 

7« Il est constant que M. Libri, par ses connaissances biblio* 
graphiques si sûres et si étendues, a fait souvent des acquisitions 
irôs-avantageuses pour lui, ce qui doit être considéré comme 
une des causes de la jalousie de certains libraires qui auraient 
été les colporteurs complaisants des calomnies inventées contre 
ce savant bibliographe. 

S^ Il est constant que M. Libri, en faisant préparer le cata* 
logue de ses collections de livres par plusieurs libraires et bi- 
bliographes, avait donné l'ordre exprès de réserver tous les vo- 
lumes, livres, manuscrits et autographes qui pourraient offrir 
quelque timbre, estampille ou marque de bibliothèque publique 
et qui lui auraient été cédés indûment dans des lots ou parties 
de livres achetés en bloc sans inventaire ou sans examen préa- 
lable. 

9® Il est constant qu'à toutes les époques des livres et des ma- 
nuscrits sont sortis des bibliothèques publiques, on ignore com- 
ment, et qu'on en trouve encore beaucoup, non-seulement dans 
les collections particulières, mais encore dans le commerce de 
la librairie ancienne. 

10<» Il est constant que la collection de manuscrits que possé- 
dait M. Libri, la plus belle et la plus nombreuse collection qu'un 
particulier soit parvenu à réunir, composée de dix-huit cents 
articles environ, avait été fojmée successivement par des achats 
heureux et intelligenls avec les débris des collections Pueci, To« 
mitano, Rezzi, Saibante, Gian-Filippi, Boutourlin , Donati, 
Reina, Miion, Perrin de Sanson, Stavelot, etc. 

U^" Il est constant que M. Libri, avant qu'il se soit défait de 
cette collection de manuscrits, au commencement de 1847, non- 
seulement la montrait volontiers aux bibliophiles qui désiraient 
la connaître, mais encore en communiquait les manuscrits aux 
savants qui voulaient èa faire usage, ce qui témoigne asseï que 
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la possession de ces manuscrits ëlait parfaitement Ugllime et ho- 
norable. 

12® 11 est constant que sir Frederick Madden, eonseryafeur 
des manuscrits du British Muséum de Londres, et M. Holmes, 
premier adjoint au département des manuscrits de cet établisse- 
ment, venus tous deux à Paris, en 1846, pour examiner la col- 
lection des manuscrits de M. Libri, sont restés près d'un mois 
au milieu de cette collection et n'ont pas négligé, dans le tra- 
vail qu'ils ont fait alors sur ces manuscrits , d'en indiquer h 
provenance authentique. 

13^ Il est constant que lord Ashburnham, devenu proprié- 
taire desdits manuscrits conservés aujourd'hui dans son chàteaa 
du comté de Sussex , en vertu de la cession qui lui en a été 
faite, est si bien convaincu de la légitimité de la possession 
antérieure de M. Libri , qu'il a voulu attacher le nom du sa- 
vant collecteur à son admirable collection, comme on souvenir 
et une récompense. 

14<> Il est constant que, dans l'affreux débordement de calom- 
nies qui ont enveloppé un moment M. Libri et qui avaient mal- 
heureusement le caractère de représailles politiques, si quelque 
fait sérieux avait eu à se produire contre M. Libri, il se serait 
produit alors avec éclat, grûcc à Timpunitéctà l'instigation de 
ses ennemis. 

15^ Il est constant que les hommes les plus considérables dans 
la science en Italie, en Angleterre et en Allemagne, ont protesté 
unanimement contre l'accusation qui frappait M. Libri , et que 
les plus illustres Académies étrangères , notamment celles de 
Berlin et de Gœttinguc, se sont regardées comme offensées dans 
la personne du savant mathématicien. 

16^ Il est constant que si M. Libri a quitté la France dès le 
mois de mars dernier, il a dû échapper à Teffet des menaces ^^ 
vindicte populaire qu'on osait lui faire nominativement en pleiV^ 
Institut, et s'il n'est pas revenu depuis à Paris où l'appellent S^ 
fonctions d'académicien et de professeur, c'est que l'instrucli-^^ 
entamée contre lui n'était pas de nature à lui offrir la sûretés ^ 
les garanties auxquelles a droit tout accusé. 

En raison des motifs énoncés ci-dessus, motifs appuyés sur Z^ 
pièces probantes que M. Libri se propose de mettre sous les ye' ^ 
des magistrats, je déclare hautement, au nom de la vérité et 
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la justice, que M. Libri est à mes yeux parfaitement innocent du 
fait de détournements de livres, d'autographes et de manuscrits 
dans les bibliothèques publiques de la France. 

Fait en double original , et approuvé récriture ci-dessus et 
d'autre part. 

Paris, 12 décembre 1848. 

P. Lacroix 

( BIBLIOPHILE JACOB ), 

Kembre du Comité des monamenu historiqoM, 
et membre du Comité dea dœuflMOtf inédiu 
de THistoire de France. 



A MONSIEUR DE MONBIERQUÉ, 

Conseiller à la Cour d'appel de Paris , membre de VlnttUui^ 
et membre du Comité de V Histoire de France. 



Monsieur et honorable collègue, 
Tous comprendrez mieux Tobjet de ma lettre, en vous rappe- 
lant certaine conversation que nous avons eue ensemble relative- 
ment à M. Libri, un jour de séance du Comité des monumenls 
écrits de THisloire de France, vers la fin de mars. Alors l'opinion 
publique était singulièrement abusée à Tégard de ce savant aca- 
démicien ; l'impression générale nous avait atteints l'un et l'au- 
tre, et vous-même vous aviez cru agir dans l'intérêt des biblio- 
thèques de la France en provoquant la saisie des collections de 
livres que possédait M. Libri. Depuis lors, un nouveau jour 
s'est fait. Dieu merci ! Le Mémoire de M. Libri a renversé dans 
le mépris et le ridicule ce fameux rapport Boucly rédigé à huis 
clos comme une dénonciation, et publié à son de trompe comme 
une calomnie. Après ce Mémoire, qui vous a certainement con- 
vaincu ainsi que tout le monde , les honnêtes gens, gens que le 
rapport Boucly avait soulevés et indignés contre M. Libri, doi- 
vent à M. Libri, se doivent à eux-mêmes de prolester en faveur 
de la victime d'une si étrange erreur judiciaire. Quant à moi, je 
ne saurais me pardonner d'avoir pu croire , pendant deux ou 
trois semaines, ce ramas de contes malveillants, de ouï-dire 
absurdes, de mensonges féroces et d'ûneries perfides. Il fallait 
que le vertige du moment eût enveloppé les meilleurs esprils. 
J'ai donc fait mon meâ culpâ lorsque les écailles me sont tombées 
des yeux, et je me suis rappelé que tous les collectionneurs, les 
plus dignes , les plus irréprochables , ont été exposés plus ou 
moins à des accusations de même nature. Ce m'a été un ensei- 
gnement pour l'avenir, et je me promis bien dorénavant de 
n'accepter de pareils rapports que sous bénéfice d'inventaire- 
Je regardais cette affaire comme terminée ^ je pensais que l^ 
justice avait désavoué hautement les passions politiques qui s'é- 
taient servies d'un document quasi confidentiel et secret au pro^^ 
de vengeances particulières. Vivant retiré comme je fais, au i^^" 
lieu de mes travaux littéraires, je ne soupçonnais pas que c^^^ 
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odieuse afiEaire eût encore racine dans nos tribunaux français, 
en présence de la réprobation unanime de l'Europe savante. 
Mais dans un voyage à Londres que je viens de faire, je me 
suis retrouvé avec M. Libri, j'ai entendu ses plaintes, et jjai 
appris avec élonnemenl, avec peine , que son Mémoire si clair, 
si concluant, si victorieux, n'avait pas obtenu la réparation à 
laquelle il a droit. Je m'enilammc volontiers pour ce qui est 
juste, honnête et généreux. J'di pris à cœur la position triste et 
imméritée de notre illustre collègue , que te soupçon , Texil, la 
proscription et la diilamation, punissent de son amour pour les 
livres et de son prodigieux savoir bibliographique. Je lui ai of^ 
fert de prêter à sa cause T^idc et le concours de mes efforts de 
bibliophile. J'ai vu, j'ai examiné les pièces sur lesquelles il avait 
fondé son excellent JVlémoire. Ce n'est pas tout ; j'en ai vu une 
foule d'autres plus probantes encore, s'il est possible. M. Libri, 
dépouillé de tous ses papiers, est parvenu à rassembler pourtant 
les éléments d'une défense qui, je l'espère pour l'honneur de la 
France et de notre magistrature, deviendra iiiutile. Vous savez 
comme moi que l'accusation de détournement de livres apparte- 
nant à des bibliothèques publiques n'a jamais eu de valeur réelle \ 
ce n'a été qu'un fantôme pour les ignorants, car le moyen de 
détourner une assez grande quantité de livres pour en faire un 
ensemble productif? Comme si d'ailleurs nos pauvres bibliotbè* 
qucs de départements avaient beaucoup de livres qu'on pût faire 
disparaître, sans que les lacunes accusassent presque aussitôt le 
Yol et le voleur ! Puis, la conslatation d'un tel vol serait chose 
aisée avec les catalogues imprimés ou manuscrits de ces biblio- 
thèques. J'ai donc haussé les épaules de pitié, quand on m'a parlé 
de volumes portant des estampilles de bibliothèques publiques 
trouvés parmi les livres de M. Libri, qui a maintes fois acheté des 
lots et des collections entières. Mais la question des manuscri ts m'a- 
vait semblé infiniment plus délicate, et je m'étais d'autant moins 
prononcé, que je ne connaissais pas du tout ceux que M. Libri 
avait pu réunir; de plus, ces manuscrits avaient été vendus à 
un amateur anglais qui n'en permettait la vue à personne. De là, 
des bruits et des insinualions qui menaçaient de grossir, par cela 
même qu'on n'avait aucune arme pour les combattre. Cette 
arme qui nous manquait, c'est moi qui vais la tirer du four- 
reau ; je travaille au catalogue de la collection des manuscrits 
que M. Libri a cédés à lord Ashburnham, et ce catalogue indi- 
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quera la proTenance de tous ces manuscrîls qae TADgleterre est 
fière de posséder aujourd'hui. Vous voyez, cher Monsieur, que 
J'aurai beau jeu pour répondre aux ennemis de M. Libri, et pour 
bien Taire celte éclatante réhabilitation que tous les gens de cœur 
appellent de tous leurs vœux. Je vous prie de me seconder dans 
cette œuvre de conrralernité loyale ; je vous prie de protester 
avec moi, avec les premiers bibliographes et bibliothécaires de 
TAngleterre, de ritalie et de l'Allemagne, contre une espèce 
d'attentat à la dignité de la science. Je vous sais un caractère si 
honorable, que Je ne doute pas de vos regrets d'avoir accusé un 
moment celui que nous aurions dû protéger : si votre voix s'é- 
levait maintenant en faveur d'un absent qui a pu se demander 
ce qu'était devenue la sainte légalité, votre voix au sein de l'A- 
cadémie et de la magistrature aurait l'autorité d'un Jugement 
définitif et sans appel, jugement émané à la fois du savant et du 
magistrat. Pour moi , qui me dévoue à une cause si intéres- 
sante. Je compte bien la rendre glorieuse en prouvant aux plus 
crédules qu'en temps de révolution l'honneur des hommes est à 
la merci du premier insulteur public. La révolution cesse, dès 
que la vérité et la justice reprennent leurs droits. 

Veuillez agréer, mon cher et honorable collègue, l'assurance 
de mes sentiments les plus distingués et de tout mon dévoue- 
ment. 

Londres, le 27 novembre ISiS. 

P. Lacroix 

( BIBLIOPHILI JACOB )• 
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A M. LIBRI, 

Membre de t Institut, à l/mdrn. 



Cher MoDsiear et ami , 

Je vous prie de m'excuser si j'ai tant tardé à yous répondre : 
je voulais le faire en toute connaissance de cause, et j'ai dû , 
en quelque sorte , étudier les questions que vous m'avez po* 



Tous me demandez conseil sur la convenance et Topportu- 
Di,té de votre retour immédiat à Paris ? Je vous conseillerai , 
aujourd'hui, de ne pas revenir encore. Vous savez que j'étais 
d'abord trés-persuadé delà nécessité de votre retour^ car je 
croyais, comme tout le monde, que le Rapport des experts allait 
être déposé et que vous n'auriez qu'à paraître, pour en détruire 
de fond en comble l'échafaudage, composé avec tant de soin et 
de lenteur sur un terrain vague et ténébreux. Mais j'apprends, 
de source certaine, que ce Rapport ne sera pas déposé en entier 
avant plusieurs mois, et que les experts ont jugé à propos de 
le fractionner en trois parties, dont la première, consacrée aux 
livres, paraît à peu près terminée, et dont les deux autres, qui 
concernent les autographes et les manuscrits, ne sont encore 
qu'à rétat d'ébauche et peut-être d'instruction. 

J'ai pris, en outre, d'autres renseignements. Je pensais que, 
revenant à Paris, vous seriez libre d'agir, de voir les personnes 
utiles à votre défense, de rassembler vous-même toules les pièces 
à l'appui qui pourraient vous manquer, de réparer, en un mot, 
le préjudice que nous a causé votre absence dans un temps de 
crise et de perturbation sociales qui, Dieu merci, semblent tout 
é fait calmées. Mais il n'en est pas ainsi : les formalités ordi- 
naires de la justice, qui a été saisie de cette affaire, s'opposent 
é ce que le mandat de dépôt existant contre vous soit retiré et 
annulé, avant la décision de la Chambre des mises en accusa- 
tion; or, celte décision ne saurait avoir lieu qu'après la présen- 
tation du Rapport. Vous voyez donc, cher Monsieur et ami, que 
irous ne gagneriez rien à revenir maintenant, si ce n'est quatre 
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ou cinq mois de prison préventive. Qui vous dit d'ailleurs que, 
de délai en délai, de recherche en recherche, ce Rapport que 
vous allendez comme voire acte de réhabilitation, ne se fera pas 
attendre jusqu'à l'année prochaine ? Les experts n'ont aucun 
intérêt à le déposer plus tôt 5 ils ont môme intérêt à le faire durer 
aussi longtemps que la guerre de Troie. 

Ne revenez donc pas encore, et modérez votre impatience sur 
ce point; séjournez à Londres et soignez votre pauvre santé, qui 
a reçu de si cruelles atteintes pendant celte année de calomnies, 
de persécutions et d'exil. Tout le monde comprendra que vous 
ne devez pas, malade comme vous Tôtes, venir de gaieté dé cœur 
vous ensevelir dans une prison. Certes, il n'y aurait pas à ba- 
lancer, s'il vous était permis d'évoquer aussitôt les témoignages 
de votre innocence, et dq faire retomber sur vos accusateurs 
anonymes la responsabililo de leur odieuse accusation; mais 
non, une fois détenu à la Conciergerie, vous innocent, vous 
misérablement accusé d'un crime imaginaire, il vous faudrait 
rester prisonnier entre quatre murs froids et humides, jusqu'à 
la naissance de ce Happort, qui a déjà fait tant de bruit, et qui est 
toujours dans l'œuf. La fable ne nous dit pas si la montagne qai 
accoucha d'une souris est restée grosse pendant plus de neuf 
mois. 

Il y a des choses étranges de par le monde , surtout en ma- 
tière de justice. La prison préventive, sans limites et sans ex- 
ception, est, à mon sens, une initiuité, une atrocité, qui devrait 
être abolie à l'instar delà torture. Yoyoz donc : si vous n'aviez pas 
cédé aux prières de vos amis, qui vous invitèrent à quitter la 
France momentané. ncnt, pour échapper à une espèce de pro- 
scription latente, vous seriez privé do votre liberté depuis dix 
mois! vous seriez mort, il est vrai, et l'on n'aurait plus que 
votre mémoire à poursuivre. Jamais, en temps ordinaire, on 
n'eût lancé contre vous un mandat d'amener, suivi d'un mandat 
de dépôt, avant de vons avoir interrogé, et sans autres charges 
que des ouï-dire calomnieux et des lettres difTainaloires •, mais 
enfin les deux mandats existent de fait, el il n'y a, je vous le 
répète, que la Chambre des mises en accusation qui ait pouvoir 
de les réduire à néant. Si ces mandats étaient à refaire, il ne se 
trouverait pas un juge d'instruction qui osât les signer sur la 
foi du rapport Boucly, abandonné el désavoué par ceux-là même 
qui en profitent. Laissez les experts faire leur travail souterrain, 
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sans les inquiéter, sans les déranger : ils auront beau fouiller 
dans les mystères des bibliothèques et des archives publiques, 
ils ne parviendront pas à y trouver un fait qui vous accuse et 
qui vous condamne. Souvenez-vous, pour prendre courage, 
que La Chalotais et Lally ne furent réhabilités, le premier, qu'a- 
près une longue détention et dix ans d'exil ; le second , que 
douze ans après son supplice. Vous n'en êtes pas encore là, Dieu 
soit loué, mais vous êtes malade de chagrin ^ d'impatience et 
d'indignation. 

Cher Monsieur et ami, ayez espoir, ayez confiance. S'il y avait 
des juges à Berlin, sous le règne du grand Frédéric, il y a e& 
France, dans tous les temps, des magistrats honnêtes, intègres, 
éclairés. Jusqu'à présent, ils se sont abstenus dans votre affaire, 
livrée à l'examen des experts qui leur ont été désignés, sinon 
imposés; jusqu'à présent, vous n'avez eu rien à démêler avec 
la véritable magistrature ; car ce qu'on nomme le rapport Bou-^ 
cly n'est, on le sait, que l'œuvre inintelligente et partiale de 
quelque substitut malintentionné. La véritable magistrature, 
croyez-le bien, est demeurée passive à votre égard ^ elle attend 
le Rapport des nouveaux experts pour se faire une opinion, 
et se prononcer. Vous n'avez donc à craindre, de sa part, ni 
préjugés hostiles, ni influences étrangères, ni mauvais vouloir 
systématique. On ne les influencera pas, soyez-en sûr, en leur 
disant que vous étiez et que voUs êtes toujours l'ami de M. Guizot, 
que vous n'êtes pas Tami du National; que vous écriviez dans le 
Journal des Débats sur la politique italienne ; que vous avez em- 
ployé votre crédit auprès du gouvernement déchu, dans l'intérêt 
de bien des gens, et jamais dans le vôtre. Ces faits vrais, qui ont 
pu vous créer des ennemis dans le monde, n'auront aucun mau- 
vais effet sur les juges. Et si on ajoutait que, pauvre en 1832, 
vous étiez devenu riche en 1847; que vous connaissez mieux 
ciue personne les livres et les manuscrits qui ont fait votre for- 
tune ; que vous avez, de votre main, enlevé çà et là dans les dé- 
pôts publics plusieurs milliers d'autographes, valant un franc la 
I)iècc-, que vous surpassez tous les Italiens du monde en astuce 
^t en dextérité; que vous ne niez pas être un amateur, et que 
fous les amateurs sont des voleurs, etc., etc. , ces niaiseries, 
ces mensonges, ces noirceurs, je vous assure, ne tourneraient 
qu'au détriment de ceux-là même qui les auraient imaginés et 
qui voudraient les produire devant les magistrats. Il y aura 
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QD soQlèyement de sarprise, de pitié et d'indignation dans 
la conscience de yos juges. M. Hatton , Juge d'instruction , 
est un esprit austère, inflexible, mais droit, sagace et probe : il 
n'aura qu'à Jeter un regard dans ce labyrinthe, pour yentre- 
Toir la Yérité et pour la ramener au grand jour. M. Pinard % pro- 
cureur de la République, a un caractère trop honorable pour 
souffirir qu'un innocent soit tratné à la barre des accusés, sur- 
tout quand cet innocent est un de nos saTants les plus illustres. 
M. Pinard, n'en douiez pas, voudra se faire par lui-même uo 
sentiment sur Yotre affaire, qu'il ne connaît sans doute que par 
des échos plus ou moins fidèles ^ il examinera le Rapport des ex- 
perts« les pièces pour et contre, les déclarations des témoins, les 
procés-Tcrbaux, etc. -, il s'entourera deslumières utiles à la cause ; 
il fera appel aux hommes compétents, aux bibliographes, aux 
bibliothécaires, aux libraires, et, s'il le faut même, 11 ordonnera 
une contre-enquête qui ne laissera pas subsister un seul argu- 
ment du Rapport des trois experts, élèves de l'Ecole des Chartes : 
Totre innocence sortira de là éclatante et pure, comme l'or sort 
du creuset. 

Ainsi donc, cher Monsieur et ami, ne vous attristez pas, ne 
TOUS désolez pas : puisez dans cette innocence, si odieusemoit 
menacée, l'énergie de la patience et de la résignation ; attendez 
que Fheure de la justice et de la réparation ait sonné pour vous; at- 
tendez que ce Rapport, qu'on suspend sur votre tête comme une 
épée de Damoclès, tombe enfin à vos pieds, et alors vous pourrez 
venir vous remettre entre les mains de vos juges, qui vous ren- 
dront avec joie la liberté et Thonneur ^ alors vous pourrez, à vo- 
tre tour, attaquer et poursuivre les auteurs de cette trame abo- 
minable, qui a failli vous mettre au ban de la science. L'o- 
pinion publique, qui vous avait frappé un moment, se chargera 
de vous venger, après vous avoir absous. 

Agréez l'assurance de mon attachement dévoué. 

Paris, 25 janvier 1849. 

Paul Lacroix 

( Bibliophile Jacob ). 

' Depuis que cette lettre est écrite, M. Pinard a été remplacé, comme procu- 
reur de la République, par le savant jurisconsulte M. Victor Foucher. 
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ht nombre de pièces et de documents qui sont entre mes mains est si 
considérable, j'ai reçu de France et d'autres pays uu si grand nombre 
de renseignements intéressants , qu'il me serait absolument impossible 
de les publier tous aujourd'hui. Pourtant la lettre suivante que m'a écrite 
M. Picchioni, ancien professeur au collège d'Eton en Angleterre, homme 
très-connu et très-estimé, m'a semblé contenir des faits trop curieux 
pour n'être pas admise dans le choix que j'ai fait. 

A M. LIBRI, 
Membre de H Institut , à Londres. 

Paris, le 12 février 1849. 

Mon honorable ami, 

Puisque vous semblez vous étonner du silence et de l'inaction 
de plusieursde vos amis, pendant que vos ennemis agissent avec 
une sî persévérante activité, je vais tâcher de vous rendre 
compte de la situation de vos affaires ici, et de l'état des esprits, 
avec une parfaite impartialité. Jenevousdiraiqueceque j'aivu 
et ce que j'ai entendu moi-même, et vous pouvez être assuré 
qae je n'avancerai aucun fait dont je ne sois parfaitement cer- 
tain, et que je n'aie puisé aux sources les plus respectables. 
Je vous demande la permission dp le faire en français : devant 
vous parler de choses qui se sont passées ou qui se passent ac- 
tuellement dans cette capitale de la France, la langue même du 
pays sera un instrument plus facile pour ne rien changer à leur 
véritable couleur. 

Tous les gens qui Vous connaissent et qui n'ont pas de motifis 
personnels de vous en vouloir, sont au fond parfaitement con- 
vaincus que vous êtes en butte à une odieuse persécution, et 
qu'aucune des accusations élevées contre vous n'a de fondement 
réel. Mais chacun est tellement préoccupé de la situation géné- 
rale des affaires, on a tant de malheurs individuels à déplorer, 
les intérêts d'une si grande partie de la population ont été si grave- 
ment atteints, et l'on a encore de si vives craintes pour l'avenir, 
qu'il ne reste que bien peu de liberté d'esprit pour s'occuper 
d'une affaire qui a eu un grand retentissement l'année dernière, 
et à laquelle vos ennemis personnels seuls prennent actuelle- 
ment un vif intérêt. Je parle des ennemis aue vps liittçs politi- 
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ques et scientifiques, votre polémique contre les Jésuites, et 
surtout votre qualité d'étranger, ont dû vous susciter dans un 
pays où vous avez obtenu de si brillants succès. Ajoutez à cela les 
petites inimitiés littéraires et bibliographiques, et les Jalousies 
subalternes de certains libraires qui ne peuvent pas vous par- 
donner de mieux connaître les livres qu'eux^ ajoutez-y les cla- 
meurs de tous ceux qui ont intérêt à faire prendre le change sur 
les causes des vides immenses que Ton constate tous les jours 
dans les bibliothèques et les autres établissements publics; 
ajoutez-y enfin Taction persévérante des gens qui convoitent vos 
places, e( vous verrez que dans tous les rangs de la société il 
a dû se trouver des gens empressés à vous proclamer coupable, 
et à faire croire aux autres que vous Tétiez. 

Il y a un fait d'abord qu'il faut que vous admettiez. C'est que 
lorsque le Moniteur a publié le Rapport de M. Boucly, on vous a 
cru généralement coupableà Paris. Sans considérer que vous aviez 
des ennemis personnels et acharnés dans le gouvernement pro- 
visoire delà République française, sans songer que vous étiez 
Tobjel de haines politiques Irès-vivos, sans se rappeler que 
votre vie entière donnait le démenti à de si odieuses imputa- 
tions, on a pensé que le Moniteur n'aurait pu se permettre une 
publication si contraire à toutes les règles, i\ tous les précédents, 
si vous n'aviez pas été publiquement cl notoirement coupable. 
Votre éloigncnient fortifia celte opinion -, et comme bien peu de 
personnes savent que vous n'èles sorti de France que pour vous 
soustraire au danger imminent d'une vengeance populaire dont 
on vous avait menacé en plein Inslilul, on vous a considéré 
comme un contumax dont la fuile était un aveu. Tous les jour- 
naux reproduisirent raccusalion. et l'opinion publique, excitée 
par une révolution, se trouva entraînée parles clameurs de vos 
ennemis. 

Même dans des circonstances ordinaires, vos amis auraient 
lutté diflicilement contre le torrent- mais celle lutte devint it»' 
possible le lendemain de la révolution de Février, lorsque tous 
les hommes qui avaient soutenu la politique du dernier gouV^^' 
nement étaient accusés en mj».sse de manquer de probité ^^ 
d'avoir forfait à l'honneur. Les passions politiques étaient al^^^ 
excitées au plus haut point, et vos ennemis surent exploiter U^*' 
lement ces passions. Dans les temps de révolution, la crédulî^ 
des masses est ouverte à tout ce qu'on lui présente, et il ne f^^ 
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pas s'étonner que des populations qui croyaient fermement à la 
résurrection du duc dePrasIin, aient pu croire aussi, lorsque le 
Moniteur l'annonçait et lorsque presque tous les journaux le ré- 
pétaient à l'envi, que vous aviez formé une bibliothèque de 
30,000 volumes aux dépens des bibliothèques de la France ! 
Ajoutez à cela Téclal avec lequel on s'empressa' de procéder 
contre vous; les saisies, les perquisitions nombreuses, les des- 
centes de la police chez les personnes que Tort supposait avoir 
conservé quelques relations avec vous, tous les moyens d'intimi- 
dation enfin mis ù la disposition des passions du jour, et vous com- 
prendrez comment il se fait que, dès le commencement, la voix 
de vos ennemis ait été si puissante et celle de vos amis si faible 
et si peu écoulée. 

Comme accusé, vous aviez le droit imprescriptible de faire 
entendre votre voix et de repousser les accusations que les jour- 
naux dirigeaient continuellement contre vous*, niais tous les 
efforts de vos amis pour obtenir l'insertion d^une seule ligne de 
rectification dans les journaux qui vous attaquaient échouèrent 
devant l'animosilé des uns et la timidité des autres. Il y a plus 
(et c'est là un fait qui prouve combien alors s'étaient accréditées 
les préventions fâcheuses contre vous), si les magistrats intervin- 
rent, ce ne fut pas pour faire respecter ce droit de l'accusé. Je 
sais, en effet, que, lorsque dans les derniers jours du mois de mars 
1848, vous avez adressé aux journaux de Paris une réfutation 
des calomnies contenues dans le Rapport de M. Boucly, i\I. Du- 
rand, libraire, qui, ayant une connaissance personnelle de tout 
le bien que vous faisiez secrètement aux pauvres dans votre 
quartier, s'intéressait à vous et avait fait des démarches inutiles 
pour que cette réfutation fût admise dans certains journaux, se 
vit appelé au Palais de Justice par le juge d'instruction, qui, 
avec l'accent du reproche, commença par lui dire : u Vous 
êtes en correspondance avec M. Libri?» M. Durand répondit 
(ce qui était parfaitement vrai alors) : « Je ne suis pas en corres- 
pondance avec M. Libri. — Cependant, ajouta le juge, vous 
vous occupez de faire admettre dans les journaux une lettre 
de M. Libri? — La lettre de M. Libri, répondit M. Durand, 
ne m'a pas été adressée, mais je l'ai vue et j'en ai fait une 
copie. » — Alors le juge se fil représenter celle copie, que ÎM. Du- 
rand consentit t lui laisser. Vous concevrez aisément que vos 
amis, qui ataient déjà à lutter contre le mauvais vouloir des 
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journaax, OB^abandonné la partie, dés qu'ils ont vu qae la simple 
demande que Yotre voix ne fût pas étouffée, les exposait à être 
appelés devantle juge d'instruction. C'était là, sans doute, un pe- 
tit désagrément; mais il ne faudrait pas connaître le cœar humain 
pour penser que dans la position où se trouvaient les amis d'un 
homme accusé des crimes les plus odieux, ce fût là une circon- 
stance indifférente. 

Il faut le dire. Non -seulement l'opinion publique (ùt égarée 
sur votre compte; mais, dés le premier jour, le pouvoir admi- 
nistratif et le pouvoir judiciaire ont paru agira votre égard comme 
si vous étiez condamné d'avance, et que votre défense fût impos- 
sible. C'est ainsi qu'accumulant illégalité sur illégalité, on rajt 
votre nom du programme des cours de la Faculté des scienoeset 
du Collège de France, et qu'on saisit, sans inventaire, sans aucune 
formalité, sans aucune garantie pour la justice et pour vous^vosli- 
vres, vos papiers, vos meubles, toute votre fortune, qu'on remiten- 
tre les mains d'une Commission composée de ces élèves de l'Ecole 
des Chartes qui vous avaient accusé déjà et qui, dans toutes les ci^ 
constances, ont fait éclater contre vous la haine la plus violente. 
Dans celte Commission se trouvait un homme estimable, M. Cba- 
baillc, qui ne partageait pas leur acharnement contre vous, et 
qui lâchait de leur tenir tête. Eh bien ! ils ont commencé par 
lui cacher leurs opérations, ils ont fait un rapport contre lui au 
juge d'instruction, et ils ont fini par obtenir qu'il fût exclu de 
la Commission ; et, comme s'il n'eût pas été assez singulier que 
l'examen de vos collections, de votre correspondance, de tous vo8 
papiers, fût confié, sans aucune garantie légale, à une Commission 
d'hommes qui étaient notoirement vos ennemis, votre domicile 
a été réellement et pendant longtemps envahi par une foule de 
gens qui n'étaient, pour ainsi dire, revêtus d'aucun caractère 
légal, et dont la présence chez vous, malgré les réclamations de 
votre domestique, était une véritable violence. 

Ce domestique, qu'on avait commencé par mettre en prison, 
et auquel on avait défendu d'entrer dans votre appartement, 
qui restait ouvert à tous vos ennemis, a été témoin des enlève- 
ments journaliers de livres et de papiers qui se faisaient chez 
vous. Mais lorsqu'il a réclamé sur ce point, il n'a pas été plus 
écouté, que lorsqu'il a demandé qu'on mît fin à la violation de 
votre domicile. J'ignore comment la justice pourra s^assurer que 
dans ces enlèvements et ces apports] journaliers de livres 
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et de papiers^ qui se sont effectués sans aucune formalité et sans 
inventaire, il n'ait été commis aucune funeste irrégularité. 

Je sais que dés le commencement les commissaires ont fait 
tout ce qu'ils ont pu, pour que votre domestique, qui était té- 
moin de toutes ces irrégularités, fût renvoyé, et je viens d'ap- 
prendre que, ces jours derniers, le commissaire de police l'a en- 
gagé à quitter votre service, l'assurant que vous ne reviendriez 
jamais en France, et que vous étiez un homme perdu. C'est là, 
du reste, ce que disent les experts à tous ceux qui veulent les 
entendre ; ainsi, tout semble annoncer que malheureusement on 
ne cherche pas la vérité, mais que, obéissant à un entraînement 
passionné, à une idée préconçue, on cherche seulement des 
preuves ou des inductions pour établir une culpabilité dont on 
semble convaincu à priori^ et qui n'admettrait même ni examen, 
ni discussion. 

Votre Réponse au Rapport de M, Boucly avait mis à néant 
les calomnies sur lesquelles on avait voulu fonder la première 
accusation, et il semblait alors que tout dût s'arrêter là. Mais 
comme on procédait toujours avec cette persuasion qu'il fallait 
que vous fussiez coupable ; sans plus s'embarrasser du bruit 
qu'on avait fait de ce Rapport ^ on l'abandonna complètement, 
et l'on se mit à chercher d'autres chefs d'accusation avec un 
nouvel acharnement. 11 y a bientôt un an que l'on cherche 
avec ardeur, et quoiqu'on n'ait pas encore fait de rapport, on a 
répandu les bruits les plus étranges contre vous. On dit à voix 
basse que l'on a trouvé des choses graves. Mais ces bruits 
(Rangent à chaque instant de nature, et ne prennent jamais une 
forme s^isissable. Pourtant, on prétend que l'on aurait trouvé 
chez vous des livres ou des ol^*ets portant l'estampille de di- 
verses bibliothèques publiques. On rencontre dans le commerce 
tant de livres portant l'estampille des bibliothèques publiques 
de la France, et tant de collections publiques ont été mises au 
pillage, qu'il ne serait nullement impossible que l'on eût trouvé 
dans votre nombreuse bibliothèque quelques volumes sortant des 
établissements publics. Ensuite, il me semble difficile, qu'après 
Une violation si fréquente de votre domicile, qu'après toutes les 
irrégularités commises chez vous, la justice puisse être assurée 
que ce qu'on lot présentera comme le corpus delicti soit véri- 
tablement sorti dé iBliez vous. 

Pour moi, jeiiè èônnaispasces messieurs de l'Ecole desChartes 
^oi^ en leur qualité d'experts, ont les entrées et les sorties si li- 
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brcs et sons contrôle dans voire domicile^ mais Je ne puis, sans 
frémir, entendre les maximes quHs auraient^ m'asBure-t-on, 
proressces^ or, s'il élait pormis de les juger d'après ces maxi- 
mes, il n'y aurait sorle d'irrégularité qui ne fût à craindre de 
leur part. Tout amateur^ aurait dit Tun d'eux, esi un voleur; 
cest pourquoi, aurait-on ajouté, V Ecole des Chartes fera unt 
guerre acharnée à tous les amateurs; et si nous pouvions seule- 
ment prouver que M. Libri a volé un petit autographe de la 
valeur d'un franc^ notre but serait atteint^ car celui qui vole 
un franc vole un million. !!\Iainlonanl que signifie : tout amateur 
est un voleur? La passion dos livres et des autographes est- 
elle la seule qui puisse entraîner l'homme à malfaire? Ou cette 
proposition générale et absolue n'a point de sens, ou elle signifie 
que tout homme qui a un goût, une passion quelconque, est 
entraîné inévitabloincnl, fatalcuient, ù malfaire. Cette maxime 
est fausse et absurde de tout point; mais tout absurde qu'elle 
soit, puisque ces messieurs en font si hardiment profession, il doit 
être permis de supposer qu'un sentiment contradicteur ne l'a 
pas souvent combattue dans leur conscience, et l'on doit être au- 
torisé à la leur appliquer, cornmo ils prétendent le faire à 
tous les amateurs. Il en est de môme de l'autre maxime : celuiqui 
vole un franc vole un million, laquelle ne peut signifier autre 
chose (si elle signifie ([uciquc chos(') sinon que l'iionmie qui, 
en quoi que ce soil, se rond coupable dune petite fiiute, ira tou- 
jours jusqu'au bout, et aY( c la niônie facilité se rendra coupable 
d'un grand crime. Aîaintonant, si îiosdeux maximes sont vraies 
pour ces messieurs qui les professent, pour ces messieurs, dont la 
haine féroce contre vous est telle, (ju'iis ne se gênent pas de procla- 
mer en pleine rue que /V:co/e des Chartes ne sera contente queloTi- 
quelle aura fait pendre AI. Libri., et qui, comme experts d'une 
Commission d'enquéle judiciaire, ont déjà manqué à un de leurs 
devoirs les plus sacrés, en répandant, même par la voie delî^ 
presse, toute sorle de bruits dans le public, pour prévenir Tor^ 
pinion contre vous ^ no serait-il pas permis de craindre qu'ils n^ 
fissent disparaître de vos papiers, dont ils disposent si librement' ^ 
quelques pièces justificalives, ou qu'ils n'introduisissent ch^ 
vous quelque papier ou aulre objet quelconque, qui put vov^ 
compromettre injustement? Je ne prétends pas qu'ils l'aient fa^ 
ou qu'ils le feront ^ les hommes ne sont pas toujours conséquenC^ 
avec leurs propres maximes bonnes ou mauvaises *, mais je di ^ 
que, s'ils sont conséquents, ils doivent le faire dès qu'ils 1^ 
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trouveraient nécessaire ou seulement utile à satisfaire cette pas- 
sion haÎDCUse qui les anime contre vous ] sans parler de leur 
amour-propre qui, après qu'ils ont tant répété que vous êtes un 
homme perdu, est intéressé au plus haut point à ce que voire 
perte soit rendue inévitable par tous les moyens dont ils peuvent 
disposer. 

Cependant, mon cher ami, il faut aussi être juste eavers ces 
messieurs. Ils étaient vos ennemis déclarés, ils avaient écrit 
contre vous longtemps avant le Rapport de M. Boucly ; vous êtes, 
aux yeux de leur passion, un grand coupable, dont il faut 
à tout prix délivrer la société. Pourquoi serait-on si difficile 
sur le choix des moyens ? La doctrine de la fin qui justifie les 
moyensj ne survit-elle pas aux Révérends Pères, que vous ne con- 
naissez, hélas ! que trop bien à leurs faits et gestes? Ne la voyons- 
nous pas tous les jours encore pratiquée dans les grandes choses 
comme dans les petites, au service des bonnes comme des mau- 
vaises passions ? Pourquoi ne viendrait-elle pas aussi en aide de 
celles des élèves de TËcole des Chartes ? Quand il s'agit de pour- 
suivre un ennemi que Ton veut perdre à tout prix, se fait-on 
toujours une loi de n'employer que des armes loyales ? Ne croit- 
on pas trop souvent que Tétat de guerre déclarée suffit à lui seul 
pour excuser, pour autoriser, presque , des stratagèmes qui 
touchent de très-près à la perfidie ? Toutes ces circonstances, mal- 
heureusernenl pour vous et pour la justice, augmentent, sans 
aucun doute, le danger de quelque grande irrégularité funeste à 
votre défense; mais on ne peut pas se refuser à reconnaître 
qu'elles en diminueraient la culpabilité morale chez leurs auteurs. 

Ce qu'il y aurait de plus étonnant dans tout ceci, si l'on ne 
tenait pas compte de la force et de la pression des circon- 
stances politiques, ce serait que des juges appartenant à cette 
magistrature française, dont la sagacité et l'impartialité sont si 
célèbres dans le monde, aient pu consentir, jusqu^à présent, 
c'est-à-dire pendant presque une année, à abandcuiner entièrement 
Fexamen et les recherches nécessaires pour arriver à la décou- 
verte de la vérité, à une Commission d'experts, uniquement com- 
posée de vos ennemis déclarés, d'hommes appartenant à un seul 
et même corps, à l'École des Chartes , animés tous d'un même 
esprit, et par conséquent ne pouvant pas se contrôler récipro- 
quement les uns les autres. Quelqu'un m'a dit que la compo- 
sition de œtte Commission est par cela même illégale , ou du 
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S'il en était autrement, il me semble que gor .ce point la loi fran- 
çaise serait bien défeclueusc. 

Je ne saurais assez insister sur ce que le pouvoir judiciaire 
semble, jusqu'à présent, vous avoir abandonné & des experts 
qui sont vos ennenns déclarés, qui provoquent des saisies faîtes 
sans inventaire, qui dressent, d ce qu'on m'a assuré, des espèces 
d'interrogatoires, qui répandent, môme par la voie des jour- 
naux , toutes sortes de bruits calomnieux contre vous , et qui 
déclarent enfln, comme je l'ai déjà dit, qu'ils ne seront contents 
que lorsqu'ils vous auront fait pendre. 

On repousse tout autre moyen d'information, et il n'est pas 
étonnant que la justice, qui n'entend que ce que disent les élè- 
ves do l'Ecole des Charles, ait reçu des préventions d'autant 
plus dangereuses que les magistrats ne sont pas bibliographes, 
et que, comme le prouve le Rapport de M. Boucly, ce défaut de 
connaissances spéciales peut les entraîner dans des erreurs gra- 
ves. Vos amis auraient bien voulu, dés le commencement, re- 
dresser celte opinion des magistrats, et faire connaître la vérité 
à votre égard ; mais ceux qui ont essayé de faire entendre leur 
voix n'ont pas élé écoulés. Je sais, par exemple, de M. Paulin, 
ancien gérant du National, qu'ayant demandé et obtenu d'être 
entendu par le juge d'instruclion, cl ayant commencé par dé- 
clarer qu'il venait témoigner de votre probité, et qu'on n'avait 
qu'à l'interroger sur les faits particuliers qui pouvaient être à 
sa connaissance, sa déposition sur votre probité en général ne 
fut pas acceptée, et quant aux faits particuliers qui pouvaient 
être à sa connaissance, il ne fui pas interrogé. M. Paulin 
pense qu'en agissant de la sorte, le juge d'instruction n'a fait 
que suivre à la lettre les régies de la procédure française. C'est 
trés-possible, je ne suis pas Français, et je ne connais pas le Code 
de la procédure française \ mais vous concevrez aisément que 
l'effet inévitable de l'accueil fait ix^M. Paulin par le juge d'in- 
slruclion devail être d'arrêter tout court toutes les autres per- 
sonnes qui voulaient témoigner en votre faveur. J'espère que le 
jour arrivera bientôt, où les règles de la procédure française 
permettront à M. le juge d'instruction d'entendre et d'interro- 
ger aussi les témoins qui vous sont favorables. Jusqu'à présent, 
c'est-à-dire depuis onze mois que cela dure, ni M. Paulin, ni au- 
cune autre des personnes dont vous invoquez le témoignage dans 
votre réponse à M. Boucly, n'a été appelé, et il en résulte que 
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le pouvoir judiciaira n'a reçu depuis le commencement de celte 
affaire que les Imprennonsde vos ennemis, el que rien ne vient 
balancer dans Tesprit des magistrats les attaques journalières 
dont vous êtes l'objet. 

Si je voulais énumérer toutes les singularités de cette étrange 
procédure, que j'ai prises aux sources, je ne finirais pas. Per- 
mettez-moi de vous raconter ce qui est arrivé h la maison de 
librairie Frank et Compagnie, qui avait acheté, h votre vente 
publique de Tannée 1847, pour plus de trente mille francs de 
livres. Une partie considérable de ces livres avait été achetée 
par commission-, d'autres, pour quinze ou vingt mille francs, 
étaient restés dans le magasin, et comme vous aviez acheté 
d'autres livres dans cette maison avec laquelle vous aviez un 
compte fort élevé, il s'était établi une sorte de balance, et les 
livres achetés par MM. Frank et Compagnie répondaient, pour 
ainsi dire, de ce que vous deviez à leur maison. Après votre dé* 
part de France , les élèves de l'Ecole des Chartes , chargés de 
l'examen de votre bibliothèque, se sont présentés avec une com- 
mission rogatoire dans la maison Frank ^ ils ont enlevé, sans in- 
ventaire , sans formalité aucune, tous les livres qu'ils ont cru 
provenir de votre vente. Ces livres ont été emportés, et MM. Frank 
et Compagnie n'en ont plus entendu parler. Que sont-ils de- 
venus ? Les magistrats probablement le savent. Ce que je puis 
vous affirmer, c'est que personne de la maison Frank n'a jamais 
été appelé à donner la moindre explication sur ces livres. N'est- 
ce pas là un procédé qui mérite d'être signalé à M. le juge 
d'instruction ? 

" Une autre singularitéqui me frappe dans cette affaire, c'est que, 
pendant qu'on affecte de vous considérer comme condimeur, et 
qu'on veut faire passer votre éloignement pour un aveu deculpa^- 
bilité, on ne vous a jamais adressé, que je sache, aucune assigna- 
lion ; jamais vous n'avez été appelé à comparaître. Et pourtant, 
lorsque vos amis ont présenté il y a deux mois, au procureur de 
la République, une protestation de vous contre les illégalités et 
les irrégularités commises journellement par les experts, cette 
protestation aurait été repoussée d'abord sous prétexte que vous 
étiez contumax. Il y a là une. contradiction qui ne s'explique 
que par cette préoccupation à laquelle on paraît obéir con- 
trairement à toutes les règles de l'équité et de la justice, et qui 
porte le pouvoir judiciaire à vous considérer comme coupable. 
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ayant de vous avoir entendu, ayant d'afoir reraeiUi aucun 
«èmoignage en votre iayeur, et sans songer que vous n'AleB 
qu'accusé. 

Il ne faut pas vous le cacher, votre éioignement, exploité par 
vos ennemis, les attaques incessantes de certains organes iU' 
fluents de la presse, les actes administratifs qui vous ont privé 
illégalement de vos chaires, les bruits répandus par les experts, 
les propos de ces experts et même de certains fonctionnaires 
qui déclarent, avec une légèreté blâmable, que vous èlesperdUj 
avant qu'aucun rapport ail été fait à votre égard, et sans que 
vous ayez été entendu : tous ces faits et toutes ces circonstances 
ont grandement égaré Topinion sur votre compte. On est par- 
venu h intimider plusieurs de vos amis les plus chauds, qui, 
n'étant pas pour la plupart parmi les rain^ueiirs , hésitent 
à se mettre en avant et éprouvent une certaine répugnance à cer- 
tifier pabliquement les faits favorables qu'ils connaissent et les 
irrégularités commises à votre égard, surtout après les acco*' 
sations de complicité répandues vaguement. Quelques-uns d'en- 
tre eux» supposant qu'il y a dans toute cette affaire un parti pris 
d'avance, et vous croyant irrévocablement destiné à devenir la 
victime de vos persécuteurs, ne se soucient pas, surtout devant on 
avenir politique si incertain et si sombre, d'attirer sur eux, sans 
profit pour vous, la colère de vos ennemis. La lassitude et le dé- 
couragement ont fait de tels ravages dans chaque classe de la 
société, que, dans toutes les hypothèses, vous auriez tort de 
compter sur un concours bien zélé. Ceux qui vous connaissent 
sont convaincus de votre innocence ; mais beaucoup de pe^ 
sonnes voudraient que cette innocence triomphât toute seule, 
sans qu'elles eussent à faire le moindre effort, sansqu'dtes 
eussent à éprouver le moindre désagrément. Les uns disent qoe 
vous devriez venir à Paris défendre votre honneur, combattre 
hardiment vos ennemis, et montrer à tous que vous ne craigne 
pas le débat public. D'autres, sachant tout ce qui a été fai^ 
contre vous, vous voyant livré à une Commission d'ennemie 
acharnés, qui se sentent soutenus par des hommes puissante 
cachés derrière le rideau, et par des journaux influents, croient 
que vous n'avez actuellement aucun moyen de faire revenir:^ 
l'opinion en France, et voudraient que vous attendissiez dei^ 
temps meilleurs. Ils savent que l'Europe vous a déjà donnée 
raison, et ils sont convaincus que tôt ou tard la justice et la^ 
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vérité finiront par triompher. Us vous rappellent ce que tous, 
né à Florence, tous savez mieux que personne, c'est-à-dire qu'à 
la suite d'une révolution, Dante a été condamné par contumajce 
comme voleur par une démocratie victorieuse, et que la Flo- 
rentine^ comme on l'appelait par excellence, la fameuse maré- 
chale d'Ancre, est montée sur l'échafaud par ordre du Parlement 
de Paris, qui la consolait ainsi de l'assassinat commis sur la per- 
sonne de son mari. Je ne saurais vous donner de ^nseil dans 
cette position si difficile. Je me bornerai à vous dire qu'en tout 
état de cause, et quel que soit le résultat de cette persécution, 
vos amis, et moi en particulier, nous ne cesserons jamais d'avoir 
pour vous les sentiments de haute estime qui vous sont dus, et 
qu'en ma qualité d'Italien je n'hésite pas à vous exprimer, au 
nom des hommes les plus honorables de notre pays. Aussi j'e^ére 
que vous pourrez lire, sans trop vous émouvoir, les sottes infi^ipie^ 
gui furent publiées contre vous dans les journaux dont, selon 
votre désûr, j'ai fait faire le dépouillement, encore |>ie9 incom- 
plet, que vous recevrez avec cette lettre. Ayes du ealme et 
delà patience, et surtout ne négli^z pas les soins que réeiame 
votre santé si gravement altérée. La calomnie vous a fait une 
position difficile et pénible, mais vous êtes encore en état de 
renverser un jour, de vos propres mains, — ce jour viendra tôt 
ou tard — le terrible échafaudage qu'elle a dressé contre vous. 
Elle a été plus heureuse dans ses infâmes entreprises contre 
notre illustre et infortuné ami Rossi : après avoir armé contre 
lui le bras des assassins, il ne lui reste plus qu'à s'attaquer à sa 
iQéinçire, Un journal français, qui se publie dans te départe- 
ment où )son fils vient d'être nommé sous-préfet, donne la 
nouvelle de cette nomination dans ces termes, répétés par le 
NationAl : Nous awrom peur sùUB-préfet M. Roêsi, le fUs de 
tdui qui a tr&mé à Rome une mort méritée. 
Yeuillez me croire toujours votre tout dévoué, 

J. PlCCpiONi. 
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J*ai dit plus haut quil se trouvait en Italie des livres provenant de la 
Bibliothèque nationale (ex-royale) de Paris. A plusieurs reprises j'avais 
appris que des volumes portant Festam pille de cette Bibliothèque 
avaient été vus en Italie chez des libraires ou dans des collections parti- 
culières ; mais ces faits-là n'étaient appuyés sur aucun document, et Ton 
conçoit que les personnes intéressées, qui pourraient fournir des détails, 
ne se soucient pas de le faire au moment où Ton répand de si épou- 
vantables calomnies contre les possesseurs de livres à estampille. Heu- 
reusement je me rappelais avoir entendu dire que M. Molini, ancien 
bibliothécaire du grand-duc de Toscane, avait acheté et rendu gratui- 
tement à la Bibliothèque royale de Paris un de ces volumes, et je con- 
naissais assez la loyauté de son caractère pour savoir que, si le fiiit 
était vrai, il n'hésiterait pas à le certiGer. Ayant appris que M. Roland!, 
nbraire de Londres très-estimé, devait se rendre en Toscane, je le priai 
de prendre des renseignements auprès de M. Molini, au sujet du vo- 
lume en question ainsi que sur d'autres faits relatifs à la dispersion et i 
la vente qui avait eu lieu en France et en Angleterre, de certains volu- 
mes imprimés et manuscrits sortis des Bibliothèques de Florence. Je 
donnerai ici une lettre de M. Rolandi, qui contient la réponse de M. Mo- 
lini à toutes les questions que M. Rolandi lui avait adressées. Cette lettre 
de M. Molini renferme d'autres faits importants sur lesquels le savoir 
de ce bibliographe répand un double intérêt. C'est par discrétion que j'ai 
remplacé quelques passages par des points. Pour compléter les rensei- 
gnements que renferme cette lettre, je dirai que les deux manuscrits de 
la Bibliothèque Magliabcchiana furent rachetés par M. Molini, pendant 
qu'il était à Paris, de MM. Payne et Foss de Londres, sur le Catalogue 
desquels ils avaient figuré en i842, sous les n°» 136 et 155. L'acquisition 
du beau manuscrit de Convegnole m'avait été proposée par MM. Payne 
et Foss, au prix de 100 livres sterling (2,500 francs). Ce manuscrit me 
fut envoyé à Paris pour que je pusse l'examiner, comme cela se pra- 
tiquait ordinairement pour les articles importants que m'offraient ces 
messieurs. Le volume resta deux mois chez moi, après ({uoi je le ren- 
voyai à Londres sans l'acheter. 11 est facile de vérifier ces faits, en con- 
sultant MM. Payne et Foss. Si j'avais acheté ce manuscrit, dérobé à une 
Bibliothèque publique, et si les experts l'eussent trouvé chez moi, qu'au- 
raient-ils dit? 

Al Chiarissimo signor 'prof essor A M, le professeur Lihriy 

Libriy a Londra, à Londres. 

Pregiatissimo Signor Professore, Monsieur le professeur, 

Le trascrivo copia di una lettera per- Je vous transmets la copie d'une let- 
vernutami stamane dal Sig' Gius^ Mo- tre que j'ai reçue ce matin de M. Jo- 
li ni. Sonofatti che ella già saprà, ma che seph Molini. Ce sont des faits que vous 
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n caso contrario i^on leggerà senza 
sorpresa. — Altro litto consimile as- 
petto da altro Ubajé di Firenze, che 
appena lo sappia per UeriUo gliene £arô 
parte. 

Si conservi e ml creda sempre il suo 
DeTOtis« ed affez» servo, 

P. ROLANDI. 



Garissimo Signer Roland!, 

Con tutto il piacere rispondo subito 
alla grata Yostra di jeri e yI dirô esser 
verissimo : 

lo Che da un mio amico d'illibatis- 
sima fede mi fu portato anni fà un 
erosso volume interamente postillato 
dal célèbre Huet, ed lo lo pagai paoli 45, 
colla condizione che se nel mio pros- 
simo viaggio a Parigi ne avessi trovato 
un prezzo maggiore, il di piii si sarebbe 
ripartito fra me ed il venditore. Ma il 
Caitto andô al contrario, perche avendolo 
offerte al Si^. Lenormant, bibliotecario 
délia libreria Nazionale di Parigi, egli 
mi fece osservare che quel volume por- 
tav a il bollo délia librena suddetta, dalla 
quale era stato rubato e che io uon aveva 
veduto. Io ne rimasi mortificatissimo, 
e se fossi stato tutt' altri che io, poteva 
forse dubitarsi che lo avessi rubato io 
stesso. Fatto stà che io lo restituii al 
Sig. Lenormant e non voUl essere da 
lui di nulla rimborsato ; e nell' agita- 
zione in cuiio era non awertiineppure 
di farmi fare una lettera di ringrazia- 
mento. Il giovane che melo vende era 
un benestante Gasentinese che non fu 
mai a Parigi. Come mai quel libro fosse 
caduto in sue mani lo sa il Cielo. 

2» Nella vendita Lamherty, fatta in 
Parigi dal 28 novembre al 20 décembre 
1842, alla quale io era présente, furono 
venduti molti libri che portavano il bollo 
délia libreria Magliabechiana e délia Pa- 
latina medicea, e specialmentequelliche 
sono segnati sotto numeri 294 a 331 , che 
avevano la musica stampata in caratteri 
mobili. Io non ne comprai nessuno, per- 
che non ne aveva la commissione e per- 
che furono venduti a prezzi stravaganti. 
Basta che il numero307 che era un fasci- 
Colette di poche pagine fil venduto 80 
franchi. Ogni fascicolo aveva un titolo 
manoscritto di carattere da me conosciu- 
tissimo. Orache io lavoro perla compila • 
zionedel catalogo délia Magliabechiana, 
ho verificato che i medesimi già vi erano, 
ed ora piii non vi sono. 
Ë verissimo che per commissione del 



connaîtrez d^à, mais si vous les igno-* 
rez, vous les lirez avec surprise. J'at- 
tends d'un autre libraire de Florence 
quelques renseignements sur un fait 
semblable : des que je les aurai par 
écrit je vous les transmettrai... 
Groyez-moi toujours 

Votre trës-dévoué et trë»- 
affectionné serviteur, 

P. RoLANDI. 

Cher Monsieur Rolandi, 

Je réponds immédiatement et avec 

grand plaisir à votre aimable lettre 
'hier, et je déclare qu'il est trës-vrai : 
i° Qu'un de mes amis, homme trës- 
honorable, m'apporta, il y a quelques 
années, un gros volume eutierement 
apostille par le célèbre Huet. Je le payai 
45 paolij avec cette condition que si, 
dans mon prochain voyage à Paris, 
j'en pouvais tirer un prix plus élevé, 
le bénéfice serait partagé entre le ven- 
deur et moi. Mais le résultat fut bien 
différent, car l'ayant offerte M. Lenor- 
mant, conservateur de la Bibliothèque 
nationale de Paris, il me fit remarquer 
que ce volume portait l'estampille de 
cette bibliothèque, à laquelle il avait 
été dérobé ; estampille que je n'avais 
pas vue. Je fus très-mortifié de cela, et 
s'il se fût agi de toute autre personne 
que de moi, M. Lenormant aurait pu 
soupçonner que je l'eusse volé moi- 
même. Le fait est que je le restituai à 
M. Lenormant, et que je ne voulus re- 
cevoir aucune indemnité. Dans mon 
agitation, je ne pensai même pas à me 
faire faire une lettre de remerciement. 
Celui qui me l'avait vendu était un 
jeune homme fort aisé duCasentino, 
qui n'a jamais été k Paris. Le Ciel sait 

§ar quel hasard ce livre était tombé 
ans ses mains. 

2» Dans la vente Lamherty, faite, à 
Paris, depuis, le 28 novembre jusqu'au 
20 décembre 1842, et à laquelle j'étais 
présent, on vendit beaucoup de livres 
qui portaient l'estampille de la Bibliothè- 
que Magliabechiana, et de la Bibliothè- 
que Palatina medicea, particulièrement 
ceux qui sont indiqués depuis le n^ 294 
jusqu'au n» 331, qui contenaient la 
musique imprimée en caractères mobi- 
les. Je n'en achetai aucun, parce que 
je n'avais pas de commission, et parce 
qu'ils furent vendus à des prix extra- 
vagants. Il suffit de dire que le n^ 307, 
qui était un opuscule de peu de pages, 
fut vendu 80 francs. Tous les fascicules 
avaient un titre manuscrit d'une ècri- 
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HOVMo rlMiAprat t Parigt un libro di 
pMghieremanoscrittoin pergamena deir 
otUtYO aeeolo, ed nu altro in folio in car- 
tapecora di sommo valore e con moite 
cnriose miniature del secolo XIY, con- 
tenente le opère di Gonvenevole (o 
piuttosto Convegnole) da Prato, che fîi 
maestro dtlPetrarca. Questi due codici 
preziosi Airono rimessi nell' antico 
posto nella Maj^iabechiana dalla quale 
erano stati rubati, e ne b conosciuto il 
ladro il quale passeggia gaudentementc 
per Firenze senza cbe sia stato mai 
AOlestato. 

Âggiui^erô di più come ricomprai 
a Parigi la copia del rarissimo Lat- 

tanzio stampato a Subiaco il 

quale era stato rubato dalla libreria 
Riccardi da un certo .... che più 
non vive. Lo pagai 500 franchi. 

GlOBBPPB MOLDII. 



ture que je eonnali trët-bién. Mainte^ 
nant que je travaille à la compilatios 
du catalogue de la Bibliothèque MagUa- 
hechiana, j'ai pu constater que ces li- 
vres y étaient autrefois, et qa'ils ont 
disparu. 

5« Il est trës-vral que, par commis- 
sion du gouvernement, je rachetai, pen- 
dant que j'étais à Paris, un livre de 
prières manuscrit, sur peau vélin, 
du huitième siècle , très - important , 
ainsi qu'un autre manusorit in-folio, 
sur peau vélin, d'un très-grand prix, 
et avec beaucoup de curieuses nunia- 
tures du quatorzième siècle. Ce dernier 
manuscrit contenait les œuvres de Gon- 
venevole (ou pour mieux dire Con- 
vegnole] da Prato, qui fut le maître du 
Pétrarque. Ces deux précieux manu- 
scrits furent remis à leur ancienne plac6 
à la Bibliothèque Maeliabechiana , à 
laquelle ils avaient été dérobés. Le vo- 
leur est connu , il se promène à sdtt 
aise dans Florence, sans qu on loi ait 
jamais rien dit. 

J'ajouterai que j'ai racheté k Parif 
l'exemplaire du Lactance rarissime, im- 

Srimé a Subiaco c[ui avait été 
érobé à la Bibliothèque RicCardi, ptf 
un certain . . . quiacessédevivrt. . . 
Jt le payai 500 tr. 

JositM MOURI. 
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J*ai dit précédemm^ (page 29) que la manière dont la prcMSéduré 
avait été conduite par les experts faisait croire, bien à tort sans doute^ 
que les magistrats Youlaient prendre une revanche : une lettre que j'ai 
reçue d'un des membres les plus célèbres de l'Institut, qui au besoin se 
ferait connaître, donne des renseignements curieux sur les disposHienë 
qu^on attribue aux magistrats. Voici un extrait de cette lettre. Qu'en me 
permette de ùâre remarqua que mon affiiire n'est guère plof mfon^is 
aujourd'hui qu'elle ne Tétait au M juillet i848. 

Paris, 31 juillet 1848. 

Mon cher Confrère, 

Je ne voulais vous écrire que quand j'aurais quelque chose à 
vous mander de votre affaire ; mais au train dont vont les choses, 
je risquerais d'ajourner à trop longtemps le plaisir de répondre 
à votre lettre, si j'attendais pour cela que j'eusse des nouvelles 
à vous donner. Tout ce que j'ai pu savoir auprès de nos magis- 
trats, qui sont, au fond, un peu piqués que vous ayez eu si bien 
raison de leur Boucly, c'est que l'instruction de votre affaire est 
à peu près abandonnée. C'était d'abord M. Hallon qui en avait 
été chargé, et qui s'en occupait, à ce qu'il paraît, très-active- 
ment, jusqu'au moment où votre réponse a paru. Mais le zèle 
s'est ralenti depuis cette publication ; on a laissé les élèves de 
l'École des Chartes poursuivre leur inventaire de votre Biblio- 
thèque, dans l'espoir que ce travail procurera quelque chose, 
et en attendant la justice s'est reposée ; puis est arrivée la grande 
insurrection de juin , qui a exigé le concours de tout ce que la 
magistrature, républicaine ou non, renferme de juges d'instruc- 
tion ^ de sorte que tous ces magistrats et procureurs de la Ré- 
publique sont si bien occupés pour nos insurgés de juin, qu'il 
n'en reste plus un seul pour vous. Un de ces magistrats, à qui 
je demandais, après l'avoir inutilement pressé de questions, ce 
que deviendrait enfin votre affaire, me répondit : Si M. Libri 
veut revenir^ on poursuivra devant lui f instruction ; à quoi je 
répliquai : Mais serait-ce bien prudent à M. Libri de venir se 
mettre entre les mains des gens de loi de la République, qui 
commenceront par le mettre au secret, et qui finiront peut- 
être par l'y oublier ? Et à cela, je n'obtins pas de réponse. 

Vous voyez, mon cher confrère, si mes informations sont 



— 120 — 

exactes , que yotre affaire n'est guère plus avancée aujourd'hui 
qu'il y a trois mois. Mais c'est qu'en vérité, après votre réponse, 
je crois que vos juges sont plus embarrassés que vous-même. 
Cette réponse si solide et si pércmptoire , succédant tout d'un 
coup à tout ce bruit qu'on avait fait , a changé les rôles, et au 
lieu d'une victime sur laquelle la République avait compté, il se 
trouve que c'est à elle à répondre d'un lâche procédé ; l'affaire 
est désagréable, et on voudrait bien en être encore à la publication 
du Moniteur. Voilà , du moins à mes yeux , ce qui explique le 
silence gardé sur votre affaire... 
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PtÂ annoncé (page 14) que Ton trouverait parmi ces documents 
quelques extraits d^articles publiés en ma défense, dans les journaux an- 
glaiSy allemands et italiens , et signés par des personnages marquants 
qui, presque sans exception, ne me connaissaient que de nom. Je ne 
reproduis pas ici les articles non signés qui ont paru en très-grand nom- 
bre dans les feuilles publiques, et dont il a déjà été question (page 9) ; 
je suis loin d'ailleurs dVoir pu rassembler toutes les déclarations du 
même genre qui ont été publiées. Ainsi, je n'ai eu connaissance que 
par des citations (voyez page i58j de l'article de M. Spiker, bibliothé- 
caire de Berlin , ainsi que de celui que M. Hoffmann, bibliothécaire' à 
Hambourg et bibliographe très-connu, a publié dans la Gazette cfAugs- 
bourg. C'est par une citation aussi que j'ai pu (voyez page 157) avoir 
connaissance de l'article publié en Belgique par M. le baron de Reif- 
fenberg, dont l'érudition vaste et sûre est connue et appréciée de tous les 
savants. Si je regrette de ne pas connaître chacun de mes défenseurs, 
c'est parce que j'aurais voulu leur offrir nominativement l'expression 
d^une reconnaissance bien profonde et bien sentie. Je dirai une fois pour 
toutes que ces divers articles, publiés en allemand, en anglais, et en 
italien, ont été traduits avec le plus grand soin et littéralement. 

c< Suivie prétendu vol de livres de M. Libri, à Paris. 

(Extrait du PrivUegirte. Berlinische Zeitung* {Ga%ette prwiUgi^ de BerUn), 
du 11 juin 1848.) 

a II y a quelques mois, les feuilles publiques contenaient celte 
nouvelle : M. Libri, membre de Flnslitut national de Paris, aurait 
profilé de ce qu'il était chargé d'une inspection dans les princi- 
pales bibliothèques de France, pour soustraire des manuscrits et 
des livres précieux pour une somme très-considérable, et les 
aurait ensuite vendus à son très-grand profit. Ceci résulterait 
d'un rapport du procureur du roi, M. .Boucly, en date du 4 
février, et qui a été trouvé parmi les papiers laissés par 
M. Guizot. Après les journées de Février, M. Libri aurait tenté 
de se présenter à Tlnstitut le 28 février, mais un billet lui ayant 
été glissé dans la main, il aurait été forcé de quitter précipitam- 
ment la France. Le rapport de M. Boucly parut dans le Moni- 

* Comme on le verra par la signature, à la fin, cet article est de M. Encke, 
tecrètaire perpétuel de l'Académie royale des sciences de Berlin. 
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teur universel le 19 mars 1848. En conséquence, poar la plu- 
part des lecleurs, la chose semblait indubitable. 

c( Maintenant, M. Libri a fait paraître, en Angleterre, une ré- 
ponse À ce rapport {RépoMe de M. Libri au rapport de M, 
Boucly publié dans le Moniteur universel du 19 mars 1848. — 
Londres, 1848). Le rapport est là complètement reproduit et ac- 
compagné des réfutations 'de M. Libri. A cause de la reuem- 
blance de nos propres affaires avec celles de la France, il vaut 
bien; la peine d'avoir devant les yeux un exemple de Texcétf 
des attaques violentes produites par les luttes des partis poli- 
tiques \ car quiconque lira avec impartialité le rapport pourra i 
peine comprendre comment, en Tabsence de M. Libri, il a pu 
être publié dans le Moniteur. Ensuite, si Ton compare la réfuta* 
tion avec l'accusation, on n'hésitera pas à tenir M. Libri pour 
complètement Justifié. 

« Depuis le commencement jusqu'à la fin, le rapport est i 
contraire au sentiment de justice allemand, qu'il suffit d'en faire 
ressortir un exemple quelconque pour convaincre tout homme 
impartial. D'abord, toute l'enquôte est basée sur des lettra 
anonymes et pseudonymes, et le procureur du roi a, depuis le 
ô février 1846 jusqu'au 4 février 1848, pendant deux ans, con- 
duit secrètement ses investigations sans interroger une seule 
fois M. Libri. En terminant, M. Boucly dit très-naïvement: 
« Peut-être des explications demandées à M. Libri lui-même 
« eussent-elles fait disparaître les soupçons dirigés contre lui.» 
Un juge d'instruction allemand se conduira-t-il jamais aîna? 

« Au premier avertissement anonyme et pseudonyme, 5 ft* 
vrier 1846, M. Boucly s'informe dans les bibliothèques de pro- 
vince pour savoir si des vols y ont été commis. A l'une, on M 
répond rien du tout 5 pour les autres, on répond qu'aucun toi 
n'a été commis. Il cesse ses investigations, mais le 13 juillet 1847) 
sur une lettre anonyme^ il les reprend. Alors il se trouve un seol 
fait précis. Il y avait à Carpenlras, en 1840, un exemplaire nœ 
rogné de l'édition Aldine de Théocrite et d'Hésiode de TanD*» 
1495, relié en parchemin'; M. Libri l'a emprunté et a rendu en 
place un exemplaire rogné de la même édition, relié en Ycan 
(§19). Cet exemplaire très-reconnaissable est annoncé sous lenfl- 
méro 294 du catalogue imprimé pour la vente faite à Paris par 
M. Libri. M. Libri fait connaître la lettre du bibliothécaire d® 
Garpentras, du 28 novembre 1843, dans laquelle celui-ci recoo- 
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Dâtt cet échange, poar Ie(}uel M. Librl donnait, ôtitre sôft exem- 
plaire, un nombre considérable de livres modernes qui man- 
quaient à Carpentras. Ciomme bibliophile, M. Librl attache une 
plus grande importance qu'un connaisseur ordinaire à ce qu'un 
exemplaire soit rogné ou non rogné. 

« ITaprés nos usages, cet échange n'aurait pas pu s'effectuer 
par le bibliothécaire seul, il aurait fallu une plus haute autori- 
sation ; mais d'après cet écrit, les nombreuses Tentes qui ont eu 
lieu de tout temps dans les bibliothèques de province à d'autres 
personnes qu'à M. Libri prouvent qu'il n'en est pas de même en 
France. D'ailleurs la description d'un exemplaire très-connu, 
détaillée dans le catalogue imprimé & Paris, n'est-elle pas la 
preuve que M. Libri se sentait tout à foit dans son droit? En 
tout cas, un tel échange est bien différent de vols nombreux qui 
8'éléveraient à des centaines de milliers de francs. 

c( Ceci est le seul corpus delicti qui puisse être mis en avant, 
car pour un autre livre, il Ubro del Cortegiano, M. Boucly, lui- 
même, ne fait que supposer qu'il a pu appartenir à la biblio- 
thèque de Carpentras, et M. Libri fait connaître la source d'où 
il tient son exemplaire, qui n'est pas un livre très-rare. 

c( On peut maintenant demander quelles sont les autres alléga- 
tions (soupçons) contre M. Libri? Rien, sinon des bruits, que 
des manuscrits et des livres manquent dans des bibliothèques 
de province. Dans la première dénonciation anonyme on disait 
que les faits étaient généralement connus (§ 7). Dans la seconde 
(§ 11) on répétait que ces vols étaient conntiS de tout le inonde. Il 
manque à Poitiers (§ 14), sans qu'on dise depuis combien de 
temps, des autographes et des chartes ; — de même à Albi ^ de 
1840 à 1845, cinq ouvrages précieux ont disparu à Troyes, et 
iift n'ont pu être pris que par un connaisseur. Mais M. Boucly 
8*est informé (§ 19) de la liste des personnes qui ont visité cette 
bibliothèque, et il y a trouvé le nom de M. Libri. On lui a aussi 
dit unmot^ que, depuis la visite de M. Libri, la bibliothèque de 
cette ville a beaucoup perdu. On rapporte (§ 30), que le biblio- 
thécaire d'Auxerre, comme M. Libri voulait une fois passer la 
nuit & la bibliothèque, est toujours resté auprès de lui, parce qu'il 
le soupçonnait. M. Carteron, employé aux Archives du royaume, 
s'est présenté deux fois (§ 24) spontanément et a dit que M. Libri 
avait soustrait des livres de la bibliothèque de Florence, et que 
Vditrée de la bibliothèque de Milan lui avait été interdite. Même 
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(§ 12) (OD no sait si c'est pour éveiller les soupçons) on allègue 
ceci, et le ministre le savait certainement : Jl faut de suite rap- 
peler que, quelques années auparavant^ M. Libri avait reçu de 
M. le ministre la mission d'inspecter les principales bibliothèques 
de France. 

« De ces rumeurs, M. Libri réfute ce qu'il convient de réfuter; 
par exemple, que M. Carleron a dû se tromper, car d'après la 
communication des lettres des bibliothécaires, les relations de 
M. Libri avec les bibliothèques de Florence et de Milan n'ont 
jamais cessé d'être des plus amicales, et le sont encore. Ainsi 
de suite. Il ne reste alors, de ces on dit, que i'étonnement de 
les voir figurer dans un acte judiciaire. 

(( Les autres bases sur lesquelles reposent les soupçons de 
M. Boucly sont encore plus étranges. M. Libri a fait imprimer 
à Paris un catalogue de livres rares (3,000 volumes) pour les 
faire vendre en vente publique ; mais sur le titre du catalogue il 
y a seulement Bibliothèque de M. L... M. Boucly, qui prise tant 
les dénonciations anonymes et pseudonymes, remarque avec af- 
fectation cette anonymité (§ 21). Tout le monde conçoit qw, 
même sans nom, la possession d'une collection si extraordi- 
naire ne peut pas rester cachée, et, en effet, dans cette cir- 
constance, personne dans le monde savant ne l'ignorait. D'ail- 
leurs il est très-souvent d'usage (ce dont M. Libri a fourni des 
exemples superflus) de mettre la lettre initiale au lieu du nom 
entier. 

« M. Boucly allègue encore (§ 25) que, dans le National du 
6 septembre 1842, un critique, qui évidemment voulait parler 
de M. Libri, le désignait comme un homme bien connu poufk 
zèle qu'il met à conserver les bibliothèques, et que M. Libri n'a 
ni réclamé ni proleslé. M. Libri montre que, dans une lellre 
particulière, le National s'est excusé. Mais, au fait, est-il bieû 
nécessaire de devoir réclamer contre toute allusion haineuse où 
le nom n'a pas été prononcé une seule fois, et si l'on ne le fait 
pas, doit-on être soupçonné d'être coupable? Mais M. Boudï 
va encore plus loin, car il allègue encore (§ 26) que le Courrier 
Français a parlé de M. Libri dans le même sens, mais il n'a pas 
vu les passages. Un agent judiciaire s'en rapporte à des allusions 
haineuses dont il ne donne pas seulement la preuve! 

« On rapporte de même (§ 28) que M. Libri aurait vendu en 
Angleterre une collection de manuscrits dont le catalogua 
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n'aurait pas été imprimé Ten France. Les rédacteurs de la 
Bibliothèque de V Ecole des Chartes auraient seulement dit qu'ils 
espéraient se le procurer en entier-, dans ce cas, ajoute M. Bou- 
cly, leur but esi apparemment de le publier et de provoquer 
ainsi contre M. Libri les réclamations des villes qui y retrou- 
veraient leur propriété. Quelle interprétation hostile d'un sim- 
ple fait ! Un juge d'instruction allemand se permettra-t-ii ja- 
mais une chose pareille ? 

« On peut retourner contre M. Boucly lui-même quelques*-uns 
de ses arguments. Il affirme (§ 28) n'avoir interrrogé que deux 
personnes seulement parmi toutes celles qu'il nomme, MM. Te- 
chener père et fils, ce dernier deux fois. Mais M. Techenerpère 
a fait insérer dans la Presse du 2 avril que son fils n'a jamais 
été interrogé, et que lui-même a déclaré ne pouvoir rien affir- 
mer. Après cela, on verra si M. Boucly réclame, et s'il fait 
une protestation contre ce démenti donné à un fait affirmé par 
lui. S'il ne le fait pas, selon sa propre théorie, il sera fortement 
soupçonné d'avoir publié un faux témoignage. 

« Par une impression naturelle on se demande d'où viennent 
donc tous ces bruits, quand ni leur ensemble, ni aucun d'eux 
en particulier n'est fondé ? On n'a qu'à se rappeler l'exemple du 
ministre Martin du Nord, qui a été victime d'une calomnie encore 
plus abominable. M. Libri était un amateur de livres passionné. 
Ses revenus considérables lui permettaient de dépenser beau- 
coup pour satisfaire ce goût ; son zèle fut encouragé par des ré- 
sultats heureux. Il avait été chargé d'une mission officielle dans 
les bibliothèques de province, et il avait eu occasion par là de 
les connaître parfaitement bien. Sa liaison intime avec Guizot 
lui créa beaucoup d'ennemis. Il n'est donc pas étonnant qu'on 
ait profité des négligences commises dans l'administration des 
bibliothèques pour former des accusations contre lui. 

« Dans ces circonstances, après que M. Libri a quitté la France, 
rinsertion d'un tel rapport dans le Moniteur universel ^ or- 
gane officiel du gouvernement provisoire dont fait partie 
M. Arago, qui est non-seulement le collègue spécial de M. Li- 
bri à l'Institut , mais son adversaire déclaré depuis plusieurs 
années, doit nous remplir d'une profonde douleur. En présence 
d'une si grande animosité , d'après le contenu du billet remis à 
H. Libri (p. viii), d'après le traitement qu'on a fait subir aux 
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gens de sa niai(K)n (p. m), on ne peut s'empteher de refion*- 
naître que son départ de France a été un acte de sageas^r 

« Incontestablement, cette affaire s'éclaîrcira encore, car, eo 
rinstitut national continuera à compter M. Libri au nombrede 
ses membres , et alors il est justifié aux yeux de cette corporiir 
tion savante, ou on Texclura, et alors il faudra établir la dis* 
cussion sur les causes de Texclusion. 

« J'ajoute ici que je ne connais pas M. Libri persoonellemeiit; 
qu'autant que je puis m'en souvenir, je n'ai jamais été en c(H^ 
respondance avec lui que pour lui écrire la lettre ofBcielte 
par laquelle je lui annonçais son élection comme correspon- 
dant à l'Académie de ce pays-ci. 

a J.-B. Engke. ¥ 

c Berlin, 10 Juin 1848. » 
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(Extrait du Gdéhrte Angeigen publié sous la direclitfn de la Société royale 
des sciences de Gœttingue.— 7 et 10 août 1848.) 



(c Le nom de M. Libri est tn^ ayantageusement connu dans le 
monde savant pour qu'il ne soit pas intéressant de connaître sa 
défense contre une des plus effroyables accusations qui puissent 
être lancées contre Thonneur civil d'un homme. Par cette rai- 
son, et avec le désir de contribuer en quelque chose à venger 
l'honneur si profondément injurié de l'auteur, le soussigné a 
entrepris de grand cœur dé faire connaître dans ces feuilles la 
substance de cet écrit qui n'est pas destiné à la librairie. Je 
nomme cet écrit une défense, puisque c'en est une en effet, 
par la forme-, mais au fond c'est une marque d'infamie 
(Breites hrandmal) que M. Libri a imprimée sur le front de ses 
calomniateurs. 

(( Tel est l'état des choses. Peu de temps après la dernière ré- 
volution française, des feuilles françaises répandirent la nouvelle 
qu'on avait découvert que M. Libri s'était procuré, par des 
voies illicites, dans diverses bibliothèques publiques, un grand 
nombre d'ouvrages imprimés et manuscrits, et qu'il les avait 
vendus. Sa fuite en Angleterre, qui, avec les relations qu'on lut 
connaissait, ne devait étonner personne, fut mise sur le compte 
des motifs qu'il avait pour se soustraire aux recherches de la 
Justice. Bientôt après, le 19 mars, parut, dans le Moniteur, un 
rapport prétendument trouvé au ministère des affaires étran- 
gères, et d'où il résultait que déjà, sous le dernier gouverne- 
ment, des recherches judiciaires avaient eu lieu sur les rapports 
de M. Libri avec les bibliothèques de France. Chose d'autant 
plus frappante que personne n'ignorait que M. Libri s'était étroi- 
tement uni à ce gouvernement, et que comme rédacteur des 
Débats il avait défendu la politique de M. Giiizot. 

M. Libri nous apprend lui-même dans quelle mauvaise po- 
sition il se trouva par suite de cette attaque. Dans toute la presse 

* Ce témoignage d'estime de la part de M. Stern, qui n'est pas seulement va 

Eiètre éminent dont les écrits décèlent un savoir universel, m'est d'autapt 
précieux, que j'ai cru y voir comme une sorte de reflet de cette UoiTefl- 
i 4i&t l'^lttstre Gauss m'a toujomrs honoré et dont je sois si û/bt. 
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libre de France, il ne se rencontra aucune feuille qui prît sa 
défense : aux journaux auxquels la bonne volonté ne manquait 
pas, il manqua le courage. De plus, comme après son départ tous 
ses livres et tous ses papiers furent saisis, il eut de la peine à se 
procurer quelques documents qui devaient servir à sa défense, 
ce qui explique sufGsamment pourquoi cette défense si ardem- 
ment désirée par les amis et adorateurs de M. Libri s'est si 
longtemps fait attendre. 

Pour mieux comprendre cette affaire, il sera nécessaire de 
dire quelque chose de la position qu'occupait M. Libri à Paris. 
Proscrit par le gouvernement de son pays comme coupable de 
haute trahison, il arriva là peu après la révolution de Juillet.; 
Connu d'ailleurs à TAcadémie par ses écrits comme un mathé- 
maticien plein de talent et entouré de la gloire du martyre po- 
litique, il ne pouvait pas manquer d'y être accueilli à bras ou- 
verts et particulièrement par le secrétaire perpétuel de FAca- 
démie. Il fut bientôt naturalisé Français, reçu à l'Académie et 
nommé professeur. Cependant il se brouilla peu à peu avee 
Arago, dont il attaqua publiquement à plusieurs reprises Vin- 
fluence académique. Il offensa dès lors le parti républicain, qui 
comptait parmi ses chefs le célèbre physicien, et il s'attira en- 
core plus sa haine en se rangeant sous le drapeau de Guizot.el 
particulièrement en soutenant sa politique italienne, à l'occasioD 
de laquelle, dans les derniers mois qui précédèrent la révolu- 
tion de Février, il fut vivement attaqué par les journaux répu- 
blicains. Il s'attira une inimitié non moins dangereuse par sa- 
polémique contre les jésuites. Dans de telles circonstances, ÎL 
n'était pas étonnant que M. Libri rencontrât des attaques contre 
ses convictions politiques et ses opinions scientifiques 5 mais, noa 
contents de cela, ses ennemis secrets cherchèrent encore à m^ 
ner son honneur. Les fonctions qu'il avait exercées dans les bi^ 
bliothèques publiques et la bibliothèque privée qu'il avait for- 
mée servirent d'occasion pour cela. 

(( Depuis environ sept ans, une Commission avait été formée 
qui devait dresser un catalogue général des manuscrits conte — 
nus dans les bibliothèques delà France. M. Libri fut nommé se — • 
crétaire de celle Commission. En celte qualilé, il découvrit dan^ 
les provinces une foule de manuscrits enfouis et oubliés, dont !•- 
donna, dans le Journal des Savants^ des rapports détaillés. J^-- 
Troyes, par exemple, où, après la visite des paléographes le^ 
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plus exercés de France, H devait y avoir si peu à trouver que Ton 
déclara que c'était une pure perte de temps, quand il voulut y 
faire des recherches, il découvrit plus de 900 vieux manuscrits 
qui n'étaient pas portés sur Finventaire, et dans le nombre plu- 
sieurs de la plus grande valeur. A Lyon seulement , il trouva 
treize manuscrits en lettres onciales, qui n'étaient pas décrits sur 
le catalogue, et ainsi en beaucoup d'autres lieux. Certes, aucune 
personne, ayant envie de s'approprier de tels trésors, ne les eût 
fait connaître^ et pourtant, au lieu de lui être reconnaissant pour 
ces découvertes, on cherche à jeter sur lui le soupçon d'avoir 
dépouillé les bibliothèques de province. Comme, en sa qualité 
de secrétaire de la Commission , il devait souvent garder chez 
lui beaucoup de manuscrits pour les travaux qu'il faisait lui- 
même, ou pour les envoyer, sur leur demande, à d'autres mem- 
bres de la Commission, on répandit le bruit que ce n'était que 
dans le but de s'approprier ces trésors. D'après ce que nous 
fait comprendre M. Libri, dans cette affaire, outre la haine 
politique, la haine scientifique agissait aussi. Des membres de 
VEcole des Chartes, institution dont le but principal est la pa- 
léographie, attribuèrent à M. Libri l'absence des membres de 
cette école dans la Commission , tandis que le ministre de l'in- 
struction publique, qui avait nommé la Commission, avait eu 
ses raisons pour ne les y pas introduire. On prétendit savoir 
que M. Libri avait formé sa bibliothèque par des moyens illi- 
cites. Il est très-vrai qu'une bibliothèque de 30,000 ouvrages 
imprimés et de plus de 2,000 manuscrits, parmi lesquels beau- 
coup de très-rares, ne se trouve pas d'ordinaire en la posses- 
sion d'un particulier. M. Libri vendit ces manuscrits 200,000 fr. 
Une partie des ouvrages imprimés que M. Libri fit vendre, et 
il est bon de le remarquer, publiquement^ et d'après un cata- 
hgue impriméy rapporta plus de 100,000 fr. On pourrait aussi 
se demander comment un particulier possédait de telles ri- 
chesses ; mais quand nous n'aurions pas sous les yeux l'expli- 
cation la plus minutieuse et la plus franche que donne M. Li- 
bri, quand nous ne saurions pas qu'il travaillait à sa collection 
depuis plus de trente ans, que sa position à Paris lui permettait 
de dépenser 20,000 fr. par an en livres, qu'il recevait encore 
de Targent de sa famille ; qu'il a acheté, seulement chez six 
libraires et à un bouquiniste, dans le cours de ces treize der- 
nières années, pour environ 200,000 fr. de livres et de mana* 

9 
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•erito) quand il ne nous aurait pas nommé tous ceoi fft 
Tentremise desquels il a eu ces précieux manuscrits, il ne serait 
pourtant tenu A Tidée que des plus mal intentionnés qu'une 
telle bibliothèque avait pu être volée. Gomme si une telle co^ 
lection pouvait être mise successivement dans la poche et s'em- 
porter à la maison! 

«Cependant Tœuvredela calomnie audacieuse devait trouver 
ici un bien affligeant appui, car les bruits répandus sur M. Li- 
bri rencontrèrent tant de crédulité, que même un officier de jus- 
tice tomba dans les filets de la calomnie. Et ici nous revenons 
à ce rapport susdit qui , d'après Texposition de M. Libri, eut 
pour origine les faits suivants. 

« Yers la fin de janvier, M. Libri apprit que le substitut da 
procureur du roi avait pris des informations sur quelques ou- 
vrages qui s'étaient présentés dans la vente L..., desquelles in- 
formations il résultait clairement qu'on soupçonnait que ces 
ouvrages avaient appartenu à des bibliothèques publiques. 
M. Libri, qui avait entre les mains les preuves d'une possession 
régulière, se rendit immédiatement auprès de M. Guizol, et lui 
présenta ses pièces convaincantes. Par suite de cet entretien on 
engagea le ministre de la justice à prendre de plus amples in- 
formationsauprès du procureur du roi. En même temps, M. Li- 
bri envoyait une noie au ministre de la justice, dans laquelle il 
se plaignait de ce qui avait eu lieu, offrait de montrer de quelle 
manière les ouvrages en question étaient venus en sa posses- 
sion, et demandait en même temps Tautorisation de poursuivre 
judiciairement ceux qui, par leurs dénonciations, avaient amené 
le procureur du roi à concevoir des soupçons. Cette note fiit 
communiquée au substitut du procureur du roi, M. Boucla 
pour qu'il en prit connaissance, et c'est à cela que répond l'acte 
confidentiel^ qui a paru publiquement dans le Moniteur. Peu 
de temps avant la journée du 22 février, ce rapport arriva an 
ministère des affaires étrangères, pour être soumis à M. Guizot, 
et resta là dans la presse des événements ; il y fut trouvé après 
la révolution. 

d D'après le rapport, les poursuites judiciaires avaient com- 
mencé par suite d'une note que le préfet de police avait fait 
parvenir le ô février 1846 à M. Boucly. Elle contenait ceci: 
M. L {sic) aurait vendu en Angleterre, pour 7,000 fr., un Psau- 
tier manuscrit, qui aurait appartenu à la bibliothèque de Gre- 
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•oM>Ie. Gomment se r«st->il procuré ? De semblables sousiractiom 
auraient été commises par la même personoe à Montpellier. A 
cette note était jointe une noie pseudoïKjpm, qui était parvenue 
à la préfecture de police, et dans laquelle M. ••• , membre de 
rinstitut, était accusé d'avoir formé une collection de livres ra- 
res, de manuscrits et d'autographes, d'une valeur de trois à 
quatre cent mille francs, au moyen de soustractions faites dans 
les bibliothèques publiques du midi de U France. Par suite de 
celte dénonciation, qui ne contenait que des faits que nous pou- 
vons omettre ici, M. Boucly prend des informations auprès de 
ses collègues de Garpentras, de Montpellier et de Grenoble. De 
cette première ville, il ne reçoit aucune réponse. De Montpel- 
lier, au contraire, il reçoit Tassurance positive qu'il ne manque 
dans la bibliothèque aucun livre, aucun manuscrit^ le pro- 
cureur du roi de Grenoble, sans dire, comme le remarque 
très-naïvement M. Boucly, qu'il ne manque là aucun manuscrit , 
répond pourtant que les trois Psautiers qui appartiennent à la 
bibliothèque de cette ville s'y trouvent bien. D'après cela, on 
aurait pu supposer que M. Boucly aurait dû reconnaître la va- 
leur decetteldènonciation. Au lieu de cela, il dit seulement que, 
bien que le résultat de sa correspondance fût encore incertain et 
imparfait^ il suspendit ses investigations. Il est à peine utile 
d'ajouter ici que M. Libri fait savoir de qui il a acheté le manu- 
scrit en question, et prouve qu'il n'a jamais appartenu à la bi- 
bliothèque de Grenoble. — M. Boucly continue. Dix-huit mois 
plus tard, le 13 juillet 1847, arrive une seconde dénonciation, 
mais cette fois adressée au procureur général de la Cour royale, 
qui la lui a envoyée pour y donner suite. Cette lettre anonyme 
signale les soustractions commises par M. Libri dans la biblio- 
thèque Mazarine et dans la bibliothèque de l'Arsenal de Paris, 
dans les bibliothèques de Garpentras, de Troyes, de Poitiers et 
d'Albi, et dans d'autres villes du midi de la France. Cette fois 
M. Boucly s'abstint de toute investigation à Paris, afin, comme 
il le dit, de ne pas donner lieu à des soupçons prématurés et in- 
vraisemblables.— Nous apprenons de M. Libri, par les faits qu'il 
oppose au rapport, que, loin d'avoir rien enlevé de ces deux bi- 
bliothèques, il leur a fait des présents. — Au lieu de cela, 
M. Boucly s'adresse aux procureurs du roi de Garpentras, de 
Troyes, d'Albi, de Poitiers, et il prétend en avoir quelques lu- 
mières importantes. A Poitiers, il manque une lettre d'Urbain 
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Grandier et quatre chartes des dixième, douzième et treizième 
siècles. Mais commentM. Libri peutil être responsable de tous les 
TOisqui oui jamais pu se commettre dans les bibliothèques de 
France (et d'après les renseignements intéressants que donne en 
passant M. Libri le nombre en est considérable), on ne se le de- 
mande pas. A Albi, une personne qui est morte maintenant a^ait 
emprunté depuis un grand nombre d'années quatre manuscrits à 
la bibliothèque de la ville, et le procureur du roi de cette yllle 
ne sait pas ce qu'ils sont devenus. Il faut encore que M. Libri 
soit responsable de cela ! 

« Puis, cinq volumes dont M. Boucly ne sait pas les titres ont 
disparu de la bibliothèque de Troyes pendant les années 1840- 
1845, et M. Libri a deux fois visité très-exactement les manu- 
scrits de cette ville. Il est vrai que M. Libri le faisait par ordre 
du gouvernement, et que dans cette occasion il a mis en lu- 
mière, comme nous Favons déjà dit, les trésors entièrement in- 
connus de cette bibliothèque. M. Libri nous apprend de plus, 
par superflu, que ces cinq ouvrages sont à Troyes depuis plu- 
sieurs années. — A Carpentras, M. Libri aurait enlevé un exem- 
plaire magnifique d'un ouvrage grec (ceci avec l'autorisation du 
bibliothécaire) et l'aurait remplacé par un mauvais. M. Libri 
nous prouve que cela se fit par un échange tout à fait régulier. 
Puis dans cette bibliothèque un autre livre manque, et comme 
dans la vente de M. Libri il s'est trouvé un exemplaire de ce 
livre, M. Boucly demande si ce ne serait pas celui qui manque 
à Carpentras? M. Libri répond à cette question en prouvant la 
manière dont il a acquis ce volume. 

« Enfin M. Carteron, employé aux Archives du royaume, a dé- 
posé, à ce qu'affirme M. Boucly, que M. Libri a soustrait des 
livres dans la bibliothèque de Florence, par suite de quoi l'entrée 
de la bibliothèque de Milan lui a été interdite. Ceci serait en 
vérité une lourde accusation, si elle avait le moindre fondement. 
Mais quand on se dispense de fournir des preuves, on peut affirmer 
la même chose de quiconque a été à Florence ou à Milan depuis 
quelques années. Aussi M. Libri n'a-t-il rien à opposer à cela 
que de traiter de calomniateur M. Carteron que, du reste, il ne 
connaît pas du tout. D'ailleurs, M. Libri n'a été qu'une seule 
fois à Milan, en 1830 (ainsi ce n'est pas depuis quelques années), 
et nous pouvons bien volontiers le croire sur parole sans avoir 
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besoin de connattre les lettres des savants de ce pays sur les* 
quelles il se fonde pour dire qu'il a reçu là de tout le monde 
Taccueil le plus favorable. 

«Ici s'arrêtent les faits importants ;ee qui suit n'est que la re- 
production des insinuations, des attaques secrètes contre M. Libri 
qui ont pu se lire dans plusieurs journaux de l'opposition. On 
aurait bien pu attendre d'un magistrat de Paris qu'il en eût su 
apprécier la valeur, et il me semble tout A fait superflu ici d'en 
rien extravO) pas plus que des réponses pteemptoires de M. Libri. 
La conclusion du rapport est encore plus pitoyable. On y trouve 
des commérages en foule, mais pas le moindre fondement de 
soupçon contre M. Libri, et il est vraiment à regretter qu'il se 
soit cru obligé d'entrer dans une réfutation détaillée. 

«Jusqu'ici M. Bouciy est responsable comme fonctionnaire du 
dernier gouvernement, et on pourrait dire à sa justification que 
ce rapport n'était destiné qu'à une communication confidentielle, 
si le ton sur lequel il est entièrement rédigé ne trahissait l'in- 
tention la plus complètement hostile contre M. Libri et des ef- 
forts pour présenter tous les faits de la manière la plus défavo- 
rable. Mais ce qui est plus difficile à comprendre, c'est que le 
gouvernement provisoire ait fait paraître dans le Moniteur un 
tel rapport qui n'était pas destiné à la publicité, sans avoir ja- 
mais entendu l'accusé. Ce serait encore pis si le rapport du Mo- 
niteur n'était pas du tout le rapport original de M. Bouciy, mais 
une pièce falsifiée, comme le soutiennent des amis de M. Libri 
qui sont à Paris. En tous cas, il est presque hors de doute que 
ce rapport contient un faux témoignage, car on y cite plusieurs 
dépositions de M. Techener fils, tandis que son père, après la 
publication du rapport, a déclaré publiquement que son fils n'a 
Jamais été interrogé dans celte affaire. Si cette déclaration qui 
n'a jamais été démentie est exacte, on a le triste choix ou de 
croire que vraiment une falsification a eu lieu, ou que M. Bou- 
ciy en appelle à un témoin qui n'a jamais été entendu. 

((Pour l'honneur des membres du gouvernement provisoire, il 
est à désirer qu'ils ne laissent pas ceci sans éclaircissement. Si 
jusqu'ici on a pu les excuser par l'urgence des affaires d'Etat 
. dont ils étaient accablés, on peut espérer, maintenant qu'ils sont 
délivrés de leur charge, qu'ils trouveront le temps nécessaire 
pour cela. 
, « S'il était nécessaire d'ajouter ici quelque chose de favorable 
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à M. Llbrii un mA hit fotBraH poar dAtoarner dé loi lo«f 
Mopcon^ à saToftTy qalifant de soDger à tendre fabiUtofMqo^ 
il Voulait en faire dw èimplement à la BibHotbèqoe roftle de 
Paria. L^exactitade de ce fait, que M. Libri noua appreod, ne 
peiii pas être mise en dente ^ comment oaerait^fi, ait em était 
aûb^ment, parler de ses négociations atec les conserfnléon de 
eetle bibliothèque? De plus, ils*appoie sor le 
M. Gniiot, qui se rappcÉè parfaitement ces négoeiill 
olfre libérale n*a pas été acceptée, c'est qu'il y i 
dition que Ton ne toulait pas admettre; il désirait^ 
collection fût réunie dans une salle particulière et' 
nom i et ^ue Jamais un seul tolume , même pour àb 
très-eourt , ne Ait séparé des autres^ 

c( M. Libri a quitté Paris, parce qtf H craignait tes ( 
du moment et les haines soulevées dont on le menaçait Los cbw 
constances étant changé^, il faut êspérerquMI pourrè anipl»' 
nant, sans rencontrer d'obstacle, eiécuter son projet, e ' esi à^ - 
dire retourner * Paris pour compter avec ses calomiiialeiM. . • 

«STBRir. w ':■■ ^ 
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tf Réponse * de M. Libri au rapport de M. Boucly, publié 
dans le Moniteur universel du 19 mars 1848. 

( Extrait du Blatter fur Uterarisçhe mterhaltmg, n» SIO, 28 juillet 1848, 
publié par F.-A. Brockhaus , à Leipsick.) 

(( Quelqwf semaines après la réTOlution de FéTrier, la non- 
Telle suîfantd parut dans les journaux : « Le professeur Libri, 
le célèbre toleur de V Histoire des sciences mathématiques en Ita- 
liey membre de rinstitut de France, a abusé de la mission 
qui lui avait été confiée, depuis plusieurs années, par le mi 
nistre de Vinstruction publique, d'examiner les bibliothèques de 
province, pour enlever un nombre considérable des ouvrages 
les plus précieux qu'elles renfermaient. » 

a Les amis de la littérature savaient d^à depuis longtemps que 
Libri était possesseur de trésors bibliographiques qu'un parti- 
culier d'une fortune limitée a extrêmement rarement les moyens 
de se procurer. L'été précédent, il s'était en outre vendu aux 
enchères, à Paris, une bibliothèque de plus de 3,000 volumes, 
parmi lesquels aucun bibliophile n'avait pu méconnaître une 
partie de la collection Libri. Le catalogue ne contenait presque 
que des raretés, parmi lesquelles des livres dont un exemplaire 
ou deux à peine étaient connus en dehors de ceux mis en 
vente. Les remarques extrêmement frappantes qui y étaient join- 
tes signalaient une grande partie de ces livres, soit par la beauté 
particulière de l'exemplaire ou la richesse antique de la reliure, 
soit parce qu'ils portaient des autographes de personnages célè- 
bres. Il était difficile de savoir que ces trésors étaient à vendre, 
sans regretter amèrement l'insuffisance de sa caisse. Le résultat 
des enchères fut tellement brillant que jamais peut-être un sem- 
blable chiffre ne s'était encore produit sur le continent. Le prix 
des 3,000 volumes s'était élevé à la somme de 30,000 thalers. 

a On prétendit reconnaître premièrement, parmi ces livres, 
plusieurs ouvrages qui avaient appartenu aux bibliothèques 

^ Le nom de M. Charles Witte, professeur à l'Université de Halle et Mtear 
d'ouvrages qui ontieu un succès si mérité, est trop connu pour crue je doive rie& 
ajouter. Je dirai seulement que cet amour de l'Italie qui a porté M. Witte à faire 
de si profondes études sur Dante et sur l'ancienne littérature italienne, 4oit avoir 
contribné à lui faire publier son opinion sur un Florentin si odieusçmen^ c^a- 
lomuié. A ee titre, il méHi» avec mes remerciements ceux de tous les amw de 
VltaUe. 
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provinciales avant la tournée d'inspection de Libn, et 
avaient disparu depuis. On savait en outre que Lîbri avaU 
vendu une importante collection de manuscrits pour plus de 
53,000 tholersj au libraire Rodd, de Londres, et au Muséum 
l}ntaiiniqQe, et il fut dit qu'une grande parLie de cette veule 
provenait également d'une acquisition frauduleuse. 

a BeuK dénonciations anonymes ou pseudonymes, conçues 
dans les mêmes termes, furent , dans T espace de dix - huit 
mois, adressées au préfet de police de Paris et au proca- 
rcur général de la Cour royale. La dernière engagea ïe pro- 
cureur du roi Boucly, dans Tété de 1847, à commencer une 
instruction- Mais comme tout d'abord, à la fin de Î847, des 
renseignements furent pris chez lecommissaire-priseur qui avait 
fait les ventes aux enchères dont nous avons parlé, Llbri eut 
connaissance de Taccusalion dirigée contre lui, et insista vivement 
près de Guizot pour que raCTaire fût Tobjet d'une sévère instruc- 
tion. Cependant Boucly avait réuni les éléments de Taccusation 
qui lui avait été dénoncée, et Ta v ail soumise au ministre de k 
justice Hébert. C'est celui-ci qui avait adressé communication 
de cette plainte à Guizot , quelques jours avant la chute du 
Irône de Juillet, dont Librî avait été Tun des plus zélés parti- 
sans. Lïbri, clTrayé par plusieurs lettres de menaces, abandonna 
Paris et la France dans les derniers jours de février. Il laissait 
dans le gouverneraenl provisoire un rival, Arago, avec lequel il 
avait continuellement vécu, depuis longtemps, en état de guerre 
scientifique, politique et personnelle. Aussitôt que la pièce 
laissée par M. Guizot au ministère des affaires étrangères éai 
été Ir^ouvée, elle fut publiée, dès le 19 mars, par le MomUetir. 
« L'écrit dont nous nous occupons est destiné à réfuter celte 
accusation, et je ne nierai pas que je l'ouvris avec un certain 
parti pris défavorable. Ce que je craignais surtout, c'est que Libri 
ne fût tombé dans la faute de vouloir trop prouver, faute qui 
engage le lecteur à présumer, malgré les efforts faits pour écar- 
ter toutes les ombres, même les plus légères, que beaucoup de 
points essentiels de l'affaire lui ont été cependant dissimulés. 
Je me félicite de m'être trompé dans cette prévision, et je suis 
d'autant plus convaincu de la vérité des assertions de Libri, qu'il 
est facile de reconnaître quels sont les faits sur lesquels repoisettl 
les premiers commencements du bruit outrageux répaadu coiitm 
lui. -^ 



— 137 — 

<( La plas grande partie des accusations de Boacly est, en eflét, 
d^une remarquable inanité, et peu propre, spécialement aux 
yeux d'un légiste, à servir de base à la moindre accusation. De 
ce que, à Poitiers, à Albi , et dans deux bibliothèques de Paris, 
des manuscrits et des documents ont été perdus, il ne résulte 
pas certainement encore le moindre soupçon que Libri doive 
porter la faute de leur disparition. Cependant la plainte ne 
prétend pas que ses visites à ces bibliothèques aient été accom- 
pagnées de eirconstances suspectes, ou que les objets perdus se 
soient trouvés plus lard entre ses mains. 

«Quand il est mentionné plus loin que quelques-uns des livres 
provenant de la vente Libri portent le cachet de la Bibliothèque, 
ou des traces indiquant qu'un semblable cachet en a été enlevé, 
tous les amateurs ne savent-ils pas combien il est fréquent de 
trouver dans le commerce des livres estampillés, et que Thabi- 
tude de marquer les livres d'un second cachet, quand ils ont 
été vendus ou échangés, n'implique aucunement, et sans autre 
preuve, contre le possesseur des livres ainsi marqués, la pré- 
somption de malhonnêteté? L'enlèvement apparent du cachet de 
la Bibliothèque ne prouve pas davantage. Les amateurs de beaux 
exemplaires savent que malheureusement fort souvent la page 
du titre d'un livre est déûgurée par un cachet imprimé sans 
goût, et ils expliquent l'enlèvement ou les essais d'enlèvement 
de ces cachets, tout aussi bien par le sentiment du beau que par 
l'intention d'une infidélité. Au surplus, Libri sait combien de 
livres, et des plus précieux, après les avoir achetés en bel et bon 
argent, il a rendus à des Bibliothèques dont ils portaient le 
cachet, ce qu'il n'avait pas tout d'abord reconnu. 

<( L'accusation relative à l'exemplaire de l'ancienne édition du 
CorltjftanodeCasUglione n'est pas mieux fondée. — Un livre in- 
folio, sous ce titre : // Cortigiano di Casiiglione , s'est trouvé 
perdu à Carpentras. Maintenant, dans la vente Libri, l'édition 
Aldine^ in-fol. de 1528, a été vendue pour 519 fr. Ainsi, c'est pro- 
bablement le livre perdu à Carpentras. — Pour quiconque sait 
combien de fois, dans le seizième siècle, l'œuvre du comte Bal- 
dassare sur les courtisans, a été imprimée surtout in-folio 
(c'est encore en 1528 que parut une seconde édition in-8, chez 
Giunta), cet argument ne peut avoir aucune espèce d'autorité* 
L'amateur supposera facilement que l'exemplaire appartenant à 
Libri d'un livre que, suivant sa déclaration, on trouve ordinai- 



remefit^eomme le dit Gamba, pour moina de 3 thâlers, n'a pu se 
vendre que pour des qualités toutes particulières an prix extraor- 
dinaire de 138 tlialers et demi. Le catalogue donne des refi^i- 
gnements guffisanis sur ces particularitéi. Celait un exemplaire 
profenantde la célèbre collection de Grolier, avec sa reliurs 
originale du seizième siècle; et, au surplus, Libri a parfaitement 
prouvé, dans une lettre écrite dans Véié de 1847, qu'U arail 
précisément acheté cet eiLemplaire du libraire Merlin. 

«t II ne reste donc plus que trois des accusations nettement for^ 
mulées : Libri a vendu ensuite à Payne et Foss, de Londres, un 
manuscrit du Psautier relié avec des lames d'iYoire sculptées^ 
et qui aurait appartenu précédemment à la Chartreuse de Gre* 
noble. L'inculpé montre que ces lames d'ivoire découpées sont 
gravées dés \ê4^ dans les Jrts au moyen âge , par du Somme- 
rard, et que le manuscrit j est indiqué comme appartenant au 
docteur Commarmant^ de Lyon, et provenant de la Ghartreus«« 
Lîbri Va acheté de Gomma rmont par rintermédiaire du préfet, 
Si un vol a eu lieu, il ne tombe du moins pas à sa charge. 

a Les deux dernières accusations sont évidemment celles qui oot 
occasionné les premiers bruits calomnieux: dans les années 1841 
el 1842, Libri avait emprunté, avec rautorisation du maire, 
cinq ouvrages à la bibliothèque de Troyes. Il était convenu avec 
le bibliothécaire Harmand^ que celui-ci reprendrait person- 
neliement les ouvrages prêtés, à sa première yisite à Si^Ji^ 
Cette démarche ne fut pas effectuée ; et Tabsence de ces om0 
ges amena dans le Conseil municipal de Troyes, au eomoiiQiiir 
ment de 1845, une discussion désagréable. Harmand, quipoiii 
la peine du retard, redemanda les livres, et il résulte d^nn 
lettre d'exeoses postérieure, qui est imprimée page 34, et eoir- 
TiENT LB REÇUBE8 LIVRES RENDUS, Que fiaroiandU. 4èil 
l'embarras, chercha À jeter un jour défavorable sur Lifarû ^^i 
Enfin Libri n'est pas complètement à l'abri de tout reproche Am 
lecas qtei nous reste encore à mentionner; c'est eep&aÛÊÊêf 
quant à lut, une faute très-excusable, une faute que Iêl fbt 
grande partie des biblîomanes ont à se reprocher. libri tnMIi 
i Càrpentras, en 1843, un extrêmement bel exemplaire du Tfeéi» 
erite d'Aide Manuce, de 1405, ayec des marges trëaJatgoii Q 
possédait lul«iaème un autre exemplaire de la môme èdttiiOg 
beaveovp plus coopi. Ceaame il y avait A Garpefiiffas um IvUt 
«raait iimfffité 4e ooafeaax ouvrages scienttSfM^ 16' 
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biblioltaéeaire, l'abbé Laarans, crut faire une trës<*boiine af- 
faire en échangeant l'an des exemplaires contre l'autre, moyen- 
nant un retour d'un certain nombre d'ouvrages nouveaux qu'il 
choisit lui-môme, et qui présentaient une valeur de 4 à ôOO 
francs. Le droit du bibliothécaire de conclure Un pareil traité 
sous sa seule responsabilité peut paraître douteux ; mais comme 
de semblables affaires, sont conclues journellement, notamment 
dans les bibliothèques de province, il serait à désira que les 
trésors de toutes les collections ne fussent pas détournés d une 
manière plus reprochable. Libri n'a du moins fait, dans cet 
échange, aucun bénéfice appréciable en argent ; car dans la 
vente ce livre a été adjugé pour 635 francs, et il n'est pas dou- 
teux que son exemplaire valût au moins lôo francs. 

La passion de certains bibliomanes a l'habitude de les aveugler 
tellement, qu'ils deviennent peu scrupuleux sur les moyens 
d'augmenter la richesse de leurs collections. Un vol tendant à 
ce bat ne semble pas un véritable vol à beaucoup d'amateurs« 
Maintenant que toutes les inculpations du rapport Boucly, des- 
tinées 4 attribuer à M. Libri ces actions déloyales, sont consi- 
dérées comme détruites par les documents produits dans la dé- 
feose» une petite anecdote pourra faire comprendre comment il 
a pu se faire que des inculpations de cette nature, portées contre 
un homme irréprochaUe, aient été répandues et aient trouvé 
presque crédit, tandis que s'il s'était agi de toute autre chose que 
de llTres, elles auraient été repoussées avec indignation par tout 
le monde. Lorsque je visitai, il y a vingt-deux ans, la biblio- 
thèqiie du marquis Gianfilippi, à Vérone, il me montra, comme 
son plus grand trésor, la première édition de 1497, imprimée 
en grée chez Aide l'atné, des Prières à la Vierge Marie, petit in* 
li. n me pria de chercher à vendre cette curiosité à Berlin pour 
1,000 ducats (12,000 francs environ). Bien entendu que je de- 
vais emprunter le livre. Pendant que j'étais occupé àcollalion- 
ner de vieux imprimés fort rares, pour lesquels uniquement je 
m'étais rendu chez Gianfilippi, ce vieillard se mit À courir dans 
le plus grand trouble autour de ses tablettes, et demanda enfin, 
avec mille excuses, si je n'avais pas peut-être par plaisante- 
rie {eosipercelia) mis le petit Aide dans ma poche; Je deman- 
dai Immédiatement, dans un mouvement dé colère extrême, à 
être conduit dans une pièce voisine avec les amis qui m'a- 
Taient accompagné, le célèbre Hippolyte Pindemonte et le 
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cheTalfer André Mafflri , et Je dédarai qoe Je ne m'en irato 
pas avantqae fe marquis eût retrouvé lui-mÊme son ineorapa- 
rable trésor. Quelques minutes après, Gianfilippi retint aTeek 
petit livre, qu'il avait placé par distraction sur d'autras iifrei, 
et déclara assez naïvement que cliez lui la bîbliomanie ne con- 
naissait pas les bornes de la loi, et qu'il ne s'inquiéterait nulle- 
ment, pour s'approprier une telle rareté» de savoir oA»CDnh 
ment et par quel moyen il pourrait y réussir. . 

«Pensons mainteuant à un étranger comme LObri» qoly.iear 
lement en dix ans, de 1835 à 1845, ainsi qu'il l'indique^ PiVa^M^ 
achète chez sept libraires pour plus de 50,000 thalen âmM/a», 
qui fait tous ses achats avec une habileté, une finesse^: 
tesse extraordinaires/ qui négocie en même temps 
des rêvent^ souvent avec un bénéfice considéMile, efcBiv 
trouverons qu'il est presque naturdi, même en écartaal kndl' 
visions politiques et les sentiments d'avendon personnelle:^ 
la Jalousie et l'envie s'emparent des moindres fondepenisiéi 
soupçon, pour y appuyer tout un édifice d'accusations, r: : 

<cli y a une particularitéquej'airemarquéeciiei 
Italiens, c'est d'être très-économes en psffticulier, de 
soin toutes les occasions de faire un bénéfice, et en même 
d'être, dans de grandes circonstances, d'une générosité extrêfse 
et tout à fait inattendue. Ainsi, nous éprouvons une impresikm 
de surprise quand nous voyons, dans les pièces Justificatives qoi 
sont produites, le bibliomane spéculateur user d'une généroNiè 
vraiment royale envers un grand nombre d'établissements pu- 
blics, quand nous le voyons prêt à donner gratuitement i la 
Bibliothèque de Paris tous les livres précieux qu'il a raaseoi- 
blés, sous la seule condition que cette collection sera conservée 
à perpétuité dans une partie séparée du reste de TétaUta^ 
ment. 

<f Dans tous les cas, je n'hésite pas à déclarer qu'à mes Tenx 
Libri s'est parfaitement justifié, dans cet écrit, des soupçoiMfû 
avaient été élevés contre lui. 

« Ch. WiTTB. s 
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« Les mathématiciens Âraga et Libri, adversaires 
politiques. 

( Elirait du Magasin fur tUe Uteratwr des Ausîandes >) Magasin 
de kl Uttérature de Vétranger)^ f> 71. Berlin, 15 juia 1848.) 

Peu de temps après la révolution de Féyrier, une accusation 
des plus graves , et qui semblait une confirmation nouvelle de 
rimmoralité et de la corruption que Ton reprochait aux parti- 
san» du trône de Juillet , fut élevée contre un membre de Tlnsti- 
tut, le célèbre mathématicien Libri, né en Italie. On savait que 
M. Libri était au nombre de ces partisans, non-seulement par 
ses relations amicales avec M. Guizot, mais encore par ses rap- 
ports avec le Journal des Débats, dont il était un des rédacteurs 
les plus assidus et les plus remarquables, IL était, du reste, dans 
les plus mauvais termes avec certains membres de l'opposition, 
qui étaient devenus les hommes les plus influents du gouverne- 
ment> et spécialement avec M. Arago. Il avait atl^qué ce dernier 
de la manière la plus vive, non-seulement dans les journaux et 
les revues, mais encore très-souvent dans les séances de Tlnstitut. 
On ne fut donc pas trës-surpris quand le gouvernement provi- 
soire fit publier une pièce trouvée dans les archives du ministère 
Guizot, et qui attaquait la probité de M. Libri. Dans la guerre 
que se font les partis politiques, tout n'est-il pas permis? Mais 
ce qui causa la plus grande surprise , c'est quand on sut que les 
accusations dirigées contre le célèbre savant n'étaient appuyées 
que sur des dénonciations anonymes et des bruits vagues. On 
pensait que la science eût cependant mérité plus de respect dans 
un de ses représentants , que M. Arago n'en avait mis dans ses 
attaques contre M. Libri. 

(cM. Libri se trouve maintenante Londres, où il vient de pu- 
blier sa Réponse aux accusations de M. Boucly, réponse qui fait 
l'objet d'un long article de VAtheneum du 27 mai, dans lequel 
l'honneur de M. Libri est parfaitement rétabli, et la conduite 
de ses adversaires présentée comme empreinte de duplicité. 
H. Libri n'était accusé de rien moins que d'avoir volé des li- 

' M. Lehman , auteur de cet article, est le rédacteur en chef da Magasin. Sou 
mu est bien conou en Allemagne. 




Ivres et des manuscrits précieux dans difTérentes bibllothègue» 

Ê France et d'Italie, pour se Taire une magnifique biblJolhè< 
!. C'esl dans ce sens que le procureur du roi Baucly avait 
essé au ministre de la justice Hubert un rapport^ en date du 4 
réyrier de cette année ^ pour demander rautorisatîon de 
Taire faire une instruction judiciaire sur les Taits articulés» Ce 
rapport avait été communiqué par M. Hébert au président du 
^conseil des ministres; mais avant que celui-ci eût pris une dé- 
cision à cet égard 5 la révolution de Février vint à éclater, et et 
Tut le gouvernement provisoire qui eut à décider sur ropporlu- 
nité de cette instruction^ toutefois, on trouva bon, au lieu 
de s'adresser au juge dUnstruclion , de faire insérer le rapport 
de M. Boucly dans le /l/omïetir unitïéod^ qui le publia dam soQ 
puméro du 19 mars. 

« Ce rapport, quoique sun^sont auprès de lecteurs superBcieb 
pour Taire condamner M, Lîbri, est en lui-même extrêmement 
faible, et ne repose que sur de vagues accusations et des dénon- 
ciations anonymes. M, Libri prouve cependant par des lettres 
et d'autres témoignages d'tiommes honorables, et notamment 
de ceux qu'on raccusait d'avoir volés, que toutes ces accusatioDS 
sont entièrement controuvées. Ainsi on dit, par exemple, au 
commencement du rapport Boucly, que M. Libri avait Mbeté 
et possédé un Psautier magnifique qui avait appartenu préeè- 
demment à la Chartreuse de Grenoble, et que l'on ignorait 90r 
tièrement par quels moyens il était arrivé à cette possassioo 
M. Libri répond que du Sommerard a fait imprimer, dés iStt, 
que ce Psautier, appartenant autrefois à la Chartreuse de Gr0' 
noble, avait passé aux mains du docteur Gommarmont de Lfca^ 
de qui Libri Ta acheté. Il aurait possédé, dit-on, des mamuerits 
précieux, et notamment des lettres de Henri lY, sorties d^h 
bibliothèque de TArsenal à Paris ; mais le bibliothéei^ire i^ 
l'Arsenal déclare non-seulement qu'il ignore cela, mais encore 
que M. Libri, en 1845, lui a vendu gratuitement des livre; v^ 
levés précédemment à la Bibliothèque, et que Libri avait ôQ 
roecasion de trouver dans ses courses e)œz les bouquinistes et 
aux rentes aux enchères. Il repousse de la même manière cha- 
cune des autres accusations , qui , au surplus , ne paraissent ja- 
mais venir directement d'une autorité quelconque, mais bien de 
90urees purement anonymes. 
« A cette question : Pourquoi M. UM «nrailqiiklèmiiàêlla 
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France au lieu de rester à Paris pour repousser les accusations 
élevées contro lui, il répond qu'il n^a pas osé, après avoir vu 
M. Arago, son adversaire depuis douze années, devenu toul-puis- 
sant, mettre son honneur attaqué sous la sauvegarde du gouverne- 
ment provisoire. Les feuilles républicaines Tavaient désigné, dés 
avant Féruption de la dernière révolution , comme devant être 
un jour Tobjet de la justice populaire. Pendant les journées 
mêmes de février, il s'était tenu caché à Paris ; mais il s'était 
présenté ensuite à une séance de Tlnstitut. Là , quelqu'un lui 
avait glissé dans la main un billet où il était écrit qu'une pièce 
épouvantable contre lui se trouvait au ministère ^ on terminait 
ainsi : ^Epargnez au peuple français un de ces actes de vengeance 
populaire qui répugnent au caractère de notre ncUion. Ne venez 
pltu d l'Institut^ disparaissez! » Tous les amis de M. Libri lui 
donnèrent naturellement le même conseil, et c'est ce qui l'en* 
gagea à partir pour l'Angleterre. 

((J. LEHMANN.)! 
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«GAZETTE LITTÉRAIRE DE BERLUf , 
N* 40, 29 Juin 1848. ., 
(^Extrait du LUêtariiche Z9Umlt^') 



* « Qoand, ily a quelqaessemaioe» (voyez n^. 32, da 27 aYrO, 
art. 1019)9 nous reproduistme^les accosaiioDS publiéça^iiaiiii lai 
Journaux français contre Tacadémicien Libri,Mi safoir : qna.le 
célèbre aavant avait abusé de sa position, et de la confiance que 
le gouyernement lui avait accordée, pour piller, à son pjrpflt, jet 
de la manière la plus honteuse, les bibliothèques puWiquies^T- 
nous ne balançâmes pas à «déclarer que ces açcuaaiipQS.nfHU 
semblaieni au moins très-prémalurées. Cette préaompïioa le 
confirme aujourd'hui complètement, car Libri s*est sî parJbiMa* 
ment et si radicalement justifié dans un écrit qu'il vient de 
publier, que ses ennemis les plus acharnés à Paris se iioâveBt 
couverts d'une confusion dont ils ne sortiront pas facilement. Jâ 
défense de M. Libri, récemment imprimée à Londres soqs ci 
titre : Bépanse de M. Libri au rapport de M. Boucly publié dm 
le Moniteur universel dw 19 mars 1848 (Londres , 1848, in-i2 
de 86 pages), va droit au cœur et à la source des accusations, e( 
prouve, de la manière la plus convaincante, Tinanité et la vacuité 
superâcielle de rinculpalion. On ne comprend vraiment pas 
comment Forgane officiel de la République française (car le M(^ 
niteur universel Test devenu), a pu se rendre Tinlerprète de ces 
calomnies frivoles, sans tact, et contradictoires ; et comment 
Tancien procureur du roi français Bouciy, lui-même, a pu s'ima- 
giner qu'aucune voix ne s'élèverait de Vautre côté du canal con- 
tre cette accusation. Car ce magistrat aurait dû déjà, par res- 
pect pour rhumanilé , protester contre la publication d'une 
pièce par sa nature même partiale, destinée à rester confiden- 
tielle, et dont le complément doit toujours être la défensecon- 
tradictoire de l'accusé ; il eût dû lout au moins en signalerje 
caractère essentiellement partial. 
«La brochure de Libri, bien qu'elle ne soit pas toujours écrite 

^ Cet article est dû à H. Karl Brandes, docteur en philosophie et savant bi- 
bliothécaire de Berlin, qui a fait paraître plus tard dans le Serapeum l'autre a^ 
ticle qu'on lira plus loin. 
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avec la grâce et la légèreté françaises, sera indubitablement 
beaucoup lue ^ elle contient une suite de renseignements trés- 
intéressanls sur Télat et l'administration des bibliothèques 
françaises, et l'on y rencontre beaucoup d^excelléntes obser* 
rations littéraires, bibliographiques et bibliotechniques; il 
n'est pas d'ailleurs d'un médiocre intérêt pour les bibliophiles, 
d'apprendre spécialement par quels moyens et avec quelles 
ressources pécuniaires un bibliomane ardent comme M. Libri 
a pu parvenir à atteindre son but. L'écrit en question ne sera pas 
seulement digne d'attention pour ceux qui portent quelque 
intérêt à la destinée d'un émigré, gravement atteint par les 
calomnies d'ennemis arrogants dans leur triomphe ^ il ne sera 
pas lu seulement aujourd'hui et à cause de l'intérêt actuel qu'ex- 
citent les persécutions dont son auteur est l'objet : il a de plus 
une valeur durable et en quelque sorte positive. 

« Suffisamment étudié, ce rapport du procureur du roi Boucly , 
publié dans le Moniteur universel du 19 mars de cette année, 
réfuté dans toute sa con texture par M. Libri, ne contient 
absolument rien qu'un assemblage de plaintes anonymes contre 
Libri, joint à des notes sur les différents efforts qui ont été faits 
pour donner un corps à ces plaintes. Avant tout, il faut établir 
que c'est Libri qui a provoqué ce rapport, aussitôt qu'il eut 
la première nouvelle des accusations secrètes dirigées contre lui, 
par un commissaire-priseur que l'on avait interrogé relative- 
ment à deux livres dont il sera parlé plus tard. Cette pièce n*eût 
jamais existé probablement, si M. Libri eût gardé le silence, 
ou Ignoré l'interrogatoire en question. Cet interrogatoire ne pré- 
sentait rien d'extraordinaire, car on s'était conduit absolument 
de la même manière, dans ces derniers temps, après plusieurs 
ventes de livres aux enchères qui avaient eu lieu à Paris-, et no- 
tamment après la célèbre vente de Soleinne, on n'avait pu attein- 
dre aucune espèce de résultats, et on s'était tenu tranquille. Mais 
M. Libri se sentit profondément affecté ; il crut qu'il était de son 
honneur de repousser énergiquement une semblable inculpa- 
tion. Il employa ses relations personnelles avec M. Guizot, pour 
arriver énergiquement à l'éclaircissement de cette affaire; il 
remit aussitôt à M. Hébert, ministre de la justice, vers la fin de 
janvier, une note dans laquelle il demanda instamment Tauto- 
risalion de traduire devant les tribunaux les auteurs des dénon- 
ciations calomnieuses dirigées contre lui, et se déclara en même 

10 
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tèmps ptèi & prouver par des documents la propriété légitime 
des deux livres (un exemplaire non rognéduThéocriteetHésiode) 
Aldin de Tannée 1495, et un exemplaire du Gortigiano di Gasli- 
glione de Tannée 1528). Le rapport très-vague et très-diffus de 
Boucly, daté du 4 février, adressé d'abord au ministre de la justice 
et ensuite, par exception, au président du Conseil Guizot, qui avait 
jporté tout spécialement son attention sur cette affaire, était tout 
simplement la réponse à cette note. 

« Librî a certainement raison quand il attribue la négligence 
apportée dans Texamen de son affaire aux orages politiques qui 
se déclarèrent alors coup sur coup. La marche de ces événements 
est connue ; Guizot fut obligé de s'enfuir, et cette circonstance, que 
le rapport contre Libri avait été précisément trouvé dans son 
cabinet, fut considérée comme extrêmement défavorable à ce 
dernier. On ne sait pas au juste quelle part Tacadémicien Arago, 
que nous avons eu souvent à apprécier, non-seulement comme 
YoTBiemdn libéralisme criard, mais encore comme un savant 
jaloux de poursuivre Texécution de ses plans et de ses desseins 
personnels, a prise aux menaces passionnées qui ont forcé Libri, 
son adversaire depuis plusieurs années, à s'expatrier le 28 février. 
D'ailleurs, pas une seule des accusations du rapport ne paraît 
vraisemblable. 

« Ce qui paraît le plus'étonnant, c'est la légèreté avec laquelle 
les conservateurs des bibliothèques publiques en France ne 
craignent pas de vendre ou d'échanger les ouvrages les plus 
rares et les plus précieux, pour avoir des livres nouveaux. On 
n'a vraiment plus lieu d'être surpris si, avec le temps, elles se 
sont trouvées dépouillées de leurs principaux ornements. Dans 
aucun cas il n'est possible d'incriminer, sans autre preuve, les 
bibliophiles ou les libraires qui posséderaient dans leurs collec- 
tions ou dans leurs magasins des livres précieux ou des manu- 
scrits qui auraient appartenu précédemment à des biblio- 
thèques publiques de France. Libri était ainsi devenu proprié- 
taire des deux exemplaires Âldins de la bibliothèque de Car- 
pentras, par une simple opération d'échange conclue avec le 
bibliothécaire de la ville ; il avait donné pour ces deux ouvrages 
un exemplaire rogné de la même édition du Théocrite, et envi- 
ron 60 volumes d'écrits didactiques d'une valeur de 4 à 500 fr. 
(page 39], et le bibliothécaire, Tabbé Laurans, se montra dis- 
posé à céder des manuscrits aux mêmes conditions ! £n somme, 



-147- 

on reeonnalt que Libri ne s'est pas montré intéressé, et p^a 
pas fait un mesquin trafic avec les bibliothèques. Il a fait des 
présents considérables à différents établissements de ce genre , 
et dans une suite de lettres qu'il a fait imprimer on voit combien 
les conservateurs de ces établissements sont reconnaissants et se 
sentent obligés envers lui. Nous attachons moins de valeur à 
Foffre que Libri voulait faire de toute sa collection à la grande 
Bibliothèque royale (aujourd'hui nationale), sous des conditions 
que les règlements ne permettaient pas d'accepter. Eût-il eu 
»&rieusement l'intention de rendre d'une utilité publique let 
trésors bibliographiques qu'il avait amassés avec tant de sacri» 
fices, beaucoup de petites bibliothèques auraient accepté avec 
la plus vive reconnaissance ce que le grandiose établissement 
considéra comme de peu d'importance, de manière à offusquer 
M* Libri. C'est immédiatement après ce refus qu'il assure s'être 
décidé à vendre une partie de sa bibliothèque. Toutefois cela 
n'intéresse pas le point principal de l'affaire. Le véritable but 
de l'écrit en question, c'est-à-dire la réfutation des plaintes et 
des soupçons contenus dans le rapport Boucly, nous semble 
atteint de la manière la plus complète et la plus satisfaisante. 

u D' Kahl Brandes.» 
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§£àaishMêementsswrhpMrUefor^^ 

bri, relativement à des vob cimmU dans Uis j^lUn 
, thèques publiques de France. ^ 

'**■*. 

( Ettnit da noméio IQ da âm^mmi du 15 juillet 1848, publié à UÊyéA , 
par le D* B. NAiWÂinf . ) 

• ^-^ \ ■ : . ! 

«Le 10 DiarSf eotiron quatre semaines après la rèroioAnde 
Férrier, parut dans le Moniteur univenel, organe ofllideléB k 
République française, une pièce publiée dans llnteuiloii éfir* 
'dente d*étouffer moralement et d'écraser sous le plui profond 
mépris la renommée d'un homme à qui, sous le ministère Gniiol, 
on avait donné beaucoup de preuves de conflanee ei de tmnh 
naissance. Cet bomme était Tacadémicien français Libri, qùt 
dans Tannée 1831 avait quitté rilalie, sa patrie, pour venir si 
fixer dans la capitale dé la France , et y était parvenu à des eor 
pkris lucratifs et à une grande réputation scientifique» Oelto 
pièce consistait en un rapport du procureur ^u roi Bonflly ,81 
ministre de la justice Hébert , en date do 4 février 184S ; «eHi 
contenait une longue énumération des plus noires accusationi 
élevées contre Libri, que Ton prétendait avoir abusé de la con- 
fiance de rautorîté pour commettre des vols infâmes dans les bi- 
bliothèques françaises, et de Tinfluencc de sa position et de sa ré- 
putation de savant pour en tromper les employés. Au premier 
aspect, le caractère deTinculpé parut sous le jour le plus odieui; 
la crainte de sa vengeance ou de son habileté à nouer des in- 
trigues avait effrayé, disait-on, les témoins ou les complices de 
ses escroqueries, et les avait empêchés de s'y opposer. Tool 
semblait devoir faire présumer, en outre, que les mobiles de 
ces vols avaient été , non Fardeur de la science, non les en- 
traînements de la bibliomanie , non ! mais l'avidité , l'avarice et 
une indigne spéculation d'argent.— Ce rapport avait été trouvé, 
après le 24 février, au palais des Capucines , dans le cabinet da 
président du Conseil Guizot , parmi les papiers qu'il avait lais- 
sés dans sa fuite *, il n'est pas étonnant que l'on crût avoir uo 
double motif de publier un factum compromettant pour le 
système de la dynastie de Juillet et le ministère Guizot. La cir- 
constance même que Libri s'était enfui de France peu de Jours 
après la victoire de la révolution sembla devoir augmenter le 
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poids des accusations dirigées contre lui ; le nouveau gouyer- 
nement ne fît pas de difficulté de s'emparer de ses livres et de 
ses papiers ^ le domeslique du fugitif et même sa femme fu-* 
rent arrêtés, et Taccusation formulée par M. Boucly sembla 
destinée à justifier les mesures impitoyables prises contre le 
favori de Tancien régime. 

«c II ne peut être dans la tâche de cette feuille d'entreprendre la 
défense juridique et politique de Libri ^ Tintèrèt de nos lecteurs 
est plus simple, plus étranger à des questions purement person- 
nelles ou sociales. L'affaire dont nous venons de parler présente 
cependant plus d'un côté intéressant, pour un Journal spéciale- 
ment consacré à la bibliographie, par suite de la défense que 
Libri a écrite et fait imprimer en Angleterre *. Il suit dans cet 
écrit, avec la plus grande exactitude, l'accusation dans tou- 
tes ses parties. Il divise toute la pièce en 35 paragraphes ou 
passages, et il fait suivre de sa réponse immédiate chaque asser- 
tion, chaque soupçon, chaque plainte. Les lecteurs sont donc 
mis à même de reconnaître la valeur ou plutôt le peu de valeur 
du réquisitoire, les erreurs et les malentendus du rapporteur, 
trop tard à la vérité, et après que les insinuations ditfomatoires 
n'ont que trop bien réussi auprès de la plus grande partie du 
public. Dés le commencement de l'introduction , il en détruit 
la valeur, en apparence si significative : enfin , on voit que 
tout cela n'est qu'une relation partiale, rédigée à la suite 
des actives réclamations de Libri ^ relation dont l'annulation 
a été différée par les conjonctures extraordinaires de l'épo- 
que, et qui s'est trouvée confiée par hasard aux mains plus ex- 
péditives du nouveau régime. Ce qui intéresse tout particuliè- 
rement les lecteurs du Serapeum^ ce sont : 1» les observations 
sur l'administration particulière des bibliothèques françaises-, 
2® quels moyens un savant, qui n'avait pas une grande fortune, 
mettant tout son plaisir et toute sa joie dans sa bibliothèque 
particulière, pouvait employer à Paris pour satisfaire son goût 
en achetant les livres les plus rares et les plus coûteux. £t s'il 
ressort de là que les accusations se résolvent en malentendus, en 



• Réponse de M. Libri au rapport de M. Boucly publié dans le Moniteur uni- 
versel da 19 mars 1848, Londres, imprimé par Schulze et comp., in-8^, 86 pag. 
Outre cette publication que nous avons sous les yeux, une autre a paru à Paris. 
Voyez BitUographiedela France, ^^ 23, art. 2909. 



soapçons sans fondement et en tissu li^întrigues perfides, nous 
proElterons en même temps avec plaisir ûe rinstruction qui en 
résultera pour nous, — Il est nécessaire toutefois de Jeter d'a- 
bord un coup d^œil rapide sur la marche de celto araire ; nous 
devoûs d'autant moins y manquer qu'un intérêt général §e mêle 
ici à rintérêt individuel. 

« Le 3 juillet de l'année précédente, on vendit à Paris, auiL 
enchères, une bibliothèque littéraire extrêmement remarquable 
par les livres rares et précieux qu'elle contenait. Le catalogue 
portait le titre de bibliothèque de M. L. On ne eherchatt nul- 
lement h cacher que cette bibliothèque appartînt à Tacadémicfea 
Libri» Il arrivée Paris beaucoup plus souvent qu'en Allemagne 
que des savants fassent vendre aux enchères, pendant leur vie, 
leurs collections de livres. L'habitude générale s'est établie à 
celte occasion que le nom du prûpriélaire reste entièrement ca* 
ché, ou ne soit désigné, comme cela est arrivé dans la circonstance 
actuelle, que par les premières lettres du nom. C*esl ainsi que 
Paul Lacroix (sous le pseudonyme du bibliophile Jacob), le 
comte de laBèdoyére, !e prince d'Essling et le marquis de Coia- 
lin ont fait en ces derniers temps.— Dans ce catalogue se trou- 
vaient entre autres les articles suivants : n" 294, TheocriU tt 
ttesiùdi operà^ grœcê; P^metiis impreêsum chafMterUmê êo 
ttudio Aldi Manufii^ 1495, in^foUo^ pareh. non rùgnéi n"* Vfùt^ 
Il libto del Cortigiano del cont^ Bàld. Cùitigiione^ f^enM^, 
Alâû, 151S8, fol. Le premier de ces livres fut acheté 636 fraiies 
pàf le libraire Payne, de Londres ; le second par le libraire 
Tilliard, de Paris, pouf 519 fl-ancs. 

f( Geâ deut num^^ furent, dans le commencement de bette 
année, Tobjét des recherches toutes particulières du proeureor 
tfn roi, parée (}o'on pensait quMIs avaient été autrefois là pf^ 
priété dé la bibliothèque de Carpentras. La voie la plus nâHtrélb 
pour se procurer des éclaircissements certains eût été de fMte 
Interroger, par le procureur du roi de Carpentras, le VKSih 
thécaire Laurans de cette ville, sur les présomptions quiétakiit 
mises en avant et de savoir en même temps de quelle maâldre lis 
livres avaient pu être enlevés de la bibliothèque. C'est à dessein 
probablement que cette voie ne fut pas choisie v une deaMode 
aemblable, maia certainement sans importande, que Bbliely y 
a tait fait faire an commencement deFannée I84â,stir la flènoiMiBi- 
tion d'un anonyme contré Libri, était testée aana aàcdflie èfl^^ 



— I6i — 

de réponse ; peat-ètre que le magistrat chargé de riDStructiqq 
eût pensé à jeter la responsabilité de cette négligence sur le 
procureur du roi et le bibliothécaire de Garpentras, aussitôt qu'il 
eût été certain de Fétat des choses. Quoi qu'il en. soit, Fin- 
struction porta sur cette demande : les deux livres portent-ils 
les traces de l'apposition antérieure d'un timbre ou d'un ca- 
chet? Celle question fut posée formellement au commissaire- 
priseur M. Commendeur, chargé de la vente des livres, v^^ 
la fin du mois de janvier. Libri eut aussitôt par celui -ci la 
première nouvelle des accusations formulées contre lui^ il 
éprouva une extrême colère d'une semblable manœuvre, 
ainsi dirigée secrètement contre lui, et il ne se borna pas seule- 
ment à prouver à M. Commendeur le peu de fondement de 
l'accusation^ en lui montrant sur l'heure les papiers qui établis- 
saient de la manière la plus complète par quelle voie régulière 
il était arrivé à la possession des deux livres ; il déclara encore 
qu'il était résolu à poursuivre les dénonciateurs et les auteurs 
de la plainte et à les forcer à une rectification. En vain Cotti- 
mendeur^ qui n'avait pas compté sur cette susceptibilité et ^ur 
cette résolution , chercha à calmer M. Libri ; ce fut en vain 
qu'il lui rappela qu'A la vente de la collection Soleinne un^ 
semblable enquête avait été faite sans produire aucun résultat, 
qu'il n'y avait pas à s'occuper décela, etc., etc. Libri se rendit 
immédiatement chez le président du Conseil, et le pria, en pré- 
sence de plusieurs hauts employés des ministères qui se trou- 
vaient là par hasard, de lui obtenir satisfaction de la part du 
ministre de la justice Hébert, dans une affaire si pénible. — 
Guizot sembla disposé, par la grande considération qu'il a tou- 
jours témoignée à la classe des savants, à promettre ^ média- 
tion dans cette enquête importante. Il chargea un des employés 
qui l'entouraient de communiquer l'affaire, dans la matinée 
suivante, au ministre de la justice, et dans l'après-midi du jour 
suivant, Libri reçut l'avis que le ministre de la justice avait 
fait demander le procureur du roi afin de pouvoir faire sans 
retard un rapport sur cette affaire. Libri présenta surabondam- 
ment une courte noie, dans laquelle il reproduisait d'une part 
ses plaintes, et se déclarait prêt à prouver la légitimité de la 
possession des livres en question, et de l'autre demandait l'au- 
torisation nécessaire pour poursuivre les auteurs des dénoncia- 
tions calomnieuses articulées contre lui. C'est ainsi que s'M* 
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pliqiie1*esi8tâMe du rapport qui fat publié diMt ki M mi itt m 
du 19. mars, et la marche de Taffaire explique comnieiit U dot 
se troufer dans le cabinet de Gqixot. ~ Pour- qui ae rend 
un comple exact du contenu de ce rapport, il eat dak que, 
dans cfertains passages du moins, il semble n'atoir pour obfet 
q^e de Venir en aidé aux accusations. On y donne priiirîpale- 
ment comme motifii de Fenquète postérieure deux déMmck- 
tfons anonymes du 5 féTrier 1846 et du 13 JujUet -IM?; 
quand te rapporteur a. établi aussi bien ces dénondations qos 
ses démarches pour une information postérieure et leur lésoU 
tat^ il termine en disant qu*il a été obligé d'obéir aux né- 
cessités de son emjdoi ; il ajoute : Je ne pm$ m'en^péâkir 4$ 
remarqàetquepeui'Stref H eUe$ n^eimenipat été OÊtêdréep'wtm 
^aum iimide$y ee$ reeherdke$f eonmtmeiei depuie émm mnte^ 
aHraiénl oecmpbM vUe et phu eùremeni la mmmedee p r éi mif 
iiom qmee fonlprodMÎies. Peuê^tre^ d^un anOre cM^ Mua héeS i ih 
Hai^mùiindre à vérifier eeriaim faiis^ et iwriaui àe$ exf t kuU f m 
AgÊMmâèee à M. lÀbri hà-mème {que je n'atpae voubê iMerpeil er) 
Mtsfenl-eUes ou conlratra faU dUparal^ lee êcmppêm é^ 
figés etmlire ïm. En appréciant dans toute sa valeur une Mil 
conclusion, il est éTident que tout ce qui a été dit préoè» 
demment est non-seulement afTaibli, mais tombe encore dans 
le domaine des présomptions sans aucune espèce de certitude. 
Si on ajoute à cela ce que Libri établit comme très-vraisem- 
blable, que ce rapport a été falsifié dans certains endroits, le 
reste des charges que le lecteur serait tenté de baser sur les bè- 
sitalions et les contradictions avec lesquelles cette pièce a élé 
fabriquée, disparaît entièrement. 

« Le rapporteur sera naturellement peu gravement touché do 
reproche que lui adresse Libri, page 73, de ne rien entendre 
aux vieux livres. Qui pourrait attendre cela d'un légiste prati- 
cien? Libri élève ce reproche devant Tassertion tendant à 
le faire soupçonner d'avoir, lui Libri, fait enlever de phh 
sieurs des livres mis aux enchères les timbres ou les cachets 
qui s'y trouvaient précédemment. Il rappelle à cet égard : que 
rien n'est pius commun à Paris que ces sortes de marques ap- 
posées sur les vieux livres, surtout à Paris, où au moins les deax 
tiers des livres qui se trouvent dans les boutiques d'antiquaires 
ont été la propriété des bibliothèques des communautés reli- 
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<( Lors de la suppression des monastères, la plupart des livres 
qui s^y trouvaient furent vendus sans autre formalité; mais les 
autres, et ce furent ordinairement les plus précieux, tombèrent 
entre les mains de personnes qui, s'en étant emparées par une 
voie peu régulière, cherchèrent à faire disparaître les traces de 
cette origine. Ils essayèrent, en conséquence, d'enlever les des* 
sins et timbres que portaient ces livres, soit par des lavages, soit 
en grattant, soit même en coupant la place du dessin > s'inquié- 
tant peu que le livre perdît de sa valeur par ces altérations. De 
semblables livres se trouvent le plus fréquemment défigurés par 
ces marques, malproprement lavées, ou à demi grattées. Les ama- 
teurs de livres de Paris ont Thabitude d'écarter de leurs collec- 
tions ceux qui portent de tels défauts. Libri assure avoir dépensé 
12,000 francs pour de semblables restaurations à une partie de sa 
bibliothèque. Il est étonnant que ce plaisir de restaurer des livres 
défigurés et démonétisés arrive chez certains individus jusqu'à 
une sorte de passion, et qu'il y ait des bibliomanes qui achètent, 
à dessein , de mauvais exemplaires pour les remettre, après 
beaucoup de peine et de dépense, dans un état passable> Libri 
n'était pas complètement exempt de cette manie de réparer ses 
livres. Il fit faire pendant quelque temps ses reliures en Angle- 
terre et en Italie, parce que les bons relieurs de Paris sont 
extrêmement chers, et que les médiocres ou les mauvais ne 
pouvaient remplir ses vues ; mais les frais de transport, qui 
étaient irès-considérables, le décidèrent à s'en tenir aux relieurs 
de Paris. Il a, par exemple, dépensé 1,200 francs, outre la 
reliure, pour la restauration du Boccace {n^ 2259 du catalo- 
gue), acheté de Payne et Fosse de Londres ! Il y a, de plus, cer- 
tains cachets ou timbres (par exemple. Bibliothèque du Tribu- 
nal, Bibliothèque de Richard Simon), qui sont si grossiers et si 
horriblement laids, que tout amateur de bon goût cherche à 
les faire disparaître. — Il ressort de là que, même dans les cir- 
constances les plus défavorables, l'enlèvement de ces marques 
D'entraîné jamais, en général, la moindre cause de suspicion. 
Toutefois, Libri assure n'avoir jamais fait enlever de ses livres, 
des cachets de bibliothèques publiques. Beaucoup d'exemples 
prouvent au contraire qu'il a constamment rendu, avec le 
plus grand désintéressement, ce qui avait appartenu à ces éta- 
blissements, quand ces livres lui arrivaient par achat ou échan- 
ge, et qu'il a mérité la reconnaissance d'un gr^nd ^onQbjQ de 



cea Bîbliolhèques publiques par des présents considérables qu'il 
leurafails- ^ 

(( Libri aiïlrme^ entre autres choses, et nDus n'avons aucun mo- 
tif pour mcitre en doute son affirmation, qu'avant son émigration i I 
en France par suite de cïrcûnslances politiques, îl n'avait reculé 
devant aucune peine et devant aucuns Trais pour se procurer j 
une magnifjque colteetion de livres. Il pouvait, eo France, se 
livrer sur une plus grande échelle à celte bibliomanie. Avec un 
traitement fixe de 13,500 francs, auquel se joignaient eovîroQ 
10,000 francs d'autres émoluments que lui raportait sa colta- 
borallon littéraire au Journal des Savantg^ à la Revue d&s D€U£- 
Mandes et au Journal da Débats, jouissant en outre d'un paifi- 
moine encore considérable, et vivant trés-modestemeat, il pou- 
vait consacrer environ 20,000 francs par an k Tachât de m 
livres. Voilà pourquoi il fut en correspondance avec les anti- 
quaires les plus célèbres en France» en Italie, en Angleterre, elc» 
Aucune vente aux enchères importa» te de T intérieur et de 
rélranger ne fui négligée par lui. Il tâcha de se procurer sur- 
tout tantôt des manuscrits précieui, tantôt des imprimés rar^, 
et assez souvent il fut favorisé par d'heureuses comhiaai- 
sons. Page 62 à 71 il raconte, à cet égard, une suite de partiou* 
larités intéressantes. 

(( Libri conteste en même temps, avec la plus grande to«rgi9) 
qu'il ait par pure spéculation pris tant de peine et dépensé test 
d'argent pour compléter sa collection de livres et de maouseritS» 
Sa première intention était de faire présent de toute sa ctiMei^ 
à une bibliothèque de Florence. Il abandonna eependapt 0Êl$ 
pensée quand il eut été si maltraité par le gouvemament Mr 
oan, et spéoialement quand il eut vu que la colieotion de M^^ 
nuBcrits donnée à la bibliothèque Laurentienne par le Itemiir 
rejeton de la fkmille Redi restait négligemment empaquiMeMI 
le plancher, parce qu'on n'avait pas de local pour son fii|lQfir 
tiohé Plus tard Libri désira laisser toute sa collection à la Bibb»- 
héque de Paris , sous la^ condition qu'elle continueraii 4c 
fbrmer un tout inséparable. Mais les conservateurs de oellèl^ 
bliothéque ne se montrèrent pas disposé^ à accepter cotidttioni- 
nellementun présent i^ considérable^ qurne pourrait ôtresoii- 
mis aux régies administratives de l'établissement. Un 
il^intermédiaire, fait à cet égard par Guizot lui-^méme, resta 
iésatti^. Rebuté par ees désagrénients, gêné par une Irqp graphe 



âo€aniuIatioii de lifrcs dans son logement^ Librt pril le parti 
d'en faire vendre une partie aux enchères. Nous afons indiqué 
plus haut (page 203) que cela eut lieu en 1847. 

« Libri réfute, tout aussi victorieusement que les points qui pré- 
cèdent, toutes les autres accusations de vol des bibliothèques pu- 
bliques. Nous avons vu que ces accusations se réduisaient à celle 
qui portait sur Texemplaire non coupé de l'édition Aldine du 
Théocrîte (Venise, 1495), enlevé à la bibliothèque de Carpentras. 
Libri prouve à cet égard, par sa correspondance avec Tabbé Lau- 
rans, alors bibliothécaire de la ville de Carpentras, quMl Ta ob- 
tenu par suite d'une transaction fortuite. Il donne en échange, 
outre un exemplaire coupé de la même édition , au moins 
soixante ouvrages de sciences, d'histoire, de mathématiques, 
de physique, de chimie et d'agriculture (page 39), d'une valeur 
de 4 à ôOO francs. Une semblable négociation ne s'est jamais 
vue en Allemagne ^ mais il paraît que beaucoup de bibliothé- 
caires français ne se font pas un très-grand scrupule d'échan- 
ger ainsi même des manuscrits contre des ouvrages utiles, 
Libri cite, page 40, une occasion où un exemplaire imprimé 
sur parchemin d'un Homère grec a été échangé contre une 
Biographie universelle de Michaud et quelques autres ouvrages. 
Le timbre même de la grande Bibliothèque royale (aujourd'hui 
Bibliothèque nationale) n'est pas un titre suffisant pour prouver 
qu'un livre ou un manuscrit appartient de droit à cet établisse- 
ment. Tout au moins est-il certain que les tribunaux ont re- 
poussé, lors de la vente aux enchères de la bibliothèque So- 
leinne, cette prétention soulevée par d'autres Bibliothèques de 
Paris (notamment les bibliothèques Mazarine et Sainte-Gene- 
viève), par la vdXsoïï que leurs conservateurs ne purent pas prou- 
ver que ces livres fussent sortis d*une manière irrégulière de ces 
établissements. Il est tellement reconnu, à Paris, que le cata- 
logue des bibliothèques publiques ne donne aucun renseigne- 
ment exact sur l'état présent de ces bibliothèques, et tant de 
livres provenant de cette source sont répandus de tant de ma- 
nières différentes dans le public, que personne ne fait difficulté 
d'acheter un livre frappé du timbre d'une bibliothèque. 

(( Si l'on prend Tensemble des accusations formulées par le 
procureur du roi français, on ne trouve évidemment aucun de ses 
soupçons et de ses plaintes suffisamment fondé. Il eût été à 
désirer que Libri eût usé de l'influence de sa position pour com- 
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battre éMrgkpieiiieBt ks déplorables abus qui se sodC introduits 
dans radmimstralioo des biblioCliëqaes françaises. Nous ver- 
rons maintenant si la rèTèlatîon qu'il a faite de ces scandales 
ooTrira les yeux ao gouvernement français, et si Ton saisin 
cette occasion d*arréler des malYersations dont les suites sont 
incalculables. 



(( I> K. Brandes, 

c Gonserrateur à la Bibliothèque royale. > 
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(Extrait du Hamburger Utterarische und kritische Blatter % 
FeuiUe littéraire et critique de Hambourg,) 

N"» 91 , du 29 Juillet 1848. 

« M. LiBRi pour la trmiéme fois. (Voyez notre Feuille littéraire 
et critique, n<^' 75, 76 et n° 79.)On ne peut trop fairele bien, dit un 
proverbe allemand, qui n'est pas seulement un proverbe, mais 
une belle et bonne vérité; s'agit-il de défendre Thonneur atta- 
qué d'un savant honorable, on peut très-bien invoquer ce 
proverbe, pour s'excuser de traiter le même thème pour la 
troisième fois. — Dans la troisième avant-dernière livraison 
du Bulletin du bibliophile belge ^ souvent cité dans ce journal, 
l'éditeur, M. le baron de ReilTenberg, s'exprime ainsi sur la 
réponse de M. Libri^ publiée à Londres et imprimée de nouveau à 
Paris (chez tous les libraires) : « Le rapport adressé par 
(i M. Boucly, procureur du roi, à M. Hébert, garde des sceaux, 
a le 4 février 1848, et trouvé le 24 février dans le cabinet de 
« M. Guizot, a fait beaucoup de bruit dans le public. La Presse 
« Ta déclaré irréfutable, et la fuite subite de M. Libri en An- 
<c gleterre a fait considérer sa culpabilité comme à peu près 
« incontestable. Une seule voix peut-être, celle d'un de ses 
« compatriotes, M. le comte Térence Mamiâni (ministre ro- 
« main) s'éleva en sa faveur*, il déclara de la manière la plus 
« formelle et la plus absolue, dans VEpoque^ journal romain du 
« 24 avril, que les accusations formulées contre M. Libri 
« étaient d'indignes calomnies. Maintenant, M. Libri répond 
<( lui-même, et quand nous avons répété l'accusation (dans un 
a précédent numéro du Bulletin) nous avons dit en même temps 
4i que la défense, qui ne néglige aucun chef d'inculpation et ré- 
« pond au rapport phrase par phrase, nous paraissait avoir 
« combattu victorieusement tous les faits essentiels, et que tout 
« le reste était pour nous extrêmement vraisemblable. L'accu- 
« sation précise-t-elle des faits, M. Libri y répond avec la même 

* M. Hoffmann, savant bibliothécaire à Hambourg, a pris ma défense avec un 
2ële et une constance dont je ne saurais assez le remercier. Il a fait paraître une 
traduction, en allemand, de l'article publié par M. De Morgan dans VAthemBum, 
et il n'a cessé de combattre pour le triomphe de ma cause qui est celle de la vérité 
et de la justice. Le petit article qu'on va lire donnera une idée de son opinion. Je 
le cite de préférence , parce que j'y trouve Ig traduction d'un article de M. de 
Keiffenberg, dont, comme je rai déjà dit (p. 121), je n'ai pas pu voir l'original. 



« précision ; il est tout naturel qu'il ait repoussé ayec moins 
« d'agililé et de sûreté les traits en Tair décochés contre loi. Noos 
« ne voulons pas juger le procès qui sera bientôt vidé en dernière 
c( instance ; mais nous ne serions pas étonné que les hostilités po- 
« liliques vinssent y jouer encore un rôle déplorable. Février a 
« obscurci ou couvert d'un voile épais bien d'autres vérités^ le 
« temps produira sans doute à la lumière du jour la confusion 
t des malveillants. » 

« (On a imprimé quelques lignes de moi dans le supplément 
du 18 juillet de la Gazette univenelle £Aug$bowrg^ où je 
traite sous le môme aspect celte déplorable affaire. Mais elles 
ont été complètement défigurées et sont devenues un non-sens, 
par suite de Tintercalation dans le texte, d'une note pariioulière. 
Il faut y ajouter aux lignes cinq et six, prises du bas : comme 
M. le docteur et bibliothécaire Spiker dans la Gazette deHmi 
9i Spener.) 

« F. L. Hoffmann. » 
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«rticles» d'autant plua concluants et efficaces, qu'en sa qualité de juris- 
consulte, il avait tout à fait qualité pour donner son avis sur le Rappçrt 
de M. Boucly. Je voudrais reproduire en entier ces articles qui sont de 
véritables consultations légales ; mais comme malbeuf eusement je n'ai 
actuellement que le second sous les yeux, et qu'on n'a pas pu me pro- 
curer le numâro du journal qui contenait le premier, je vais me b<Nrner 
i donner les conclusions de ce second article. Elles font assez connaître 
dans quel esprit ces artides ont été rédigés : 

<( Cet extrait, dit M. Guerrazzi, ne paraîtra pas trop long à qui- 
conque réfléchira de quet bomme de génie il s'agit, et combien 
il est nécessaire de justifier une belle renommée italienne. Hon- 
neur à l'intelligence! Etudions-nous à conserver inlactQ It répu^ 
tation du génie, afin qu'il soit un miroir où Dieu réfléchisse sa 
sagesse pour illuminer les mortels. Rappelons -nous que tout 
semble fragile ici-bas ; que les édifices tombent en ruine , les 
cités disparaissent, les royaumes tombent, et que le temps balaye 
de ses froides ailes Jusqu'aux ruines elles-mêmes, 

Le pimplee fan lieto 

Di lor SEinio il deserto, e Tarmonia 
^ ¥inceâi mille secoU U sUeiuio. 

u Je ne veux pas faire un trop grand crime aux Français de 
l'accuflation élevée contre Libri. Courier fut accusé à tort au- 
trefois ici , à Florence , d'avoir f9it la fameuse tache d'çncre sur 
les Pastorales de Longus. Maintenant, Libri est accusé à tort , 
en France, d'avoir soqstrait des ouvrages aux bibliothèques. 
C'est un compte soldé ; il eût mieux valu qu'il restât ouvert ; 
mais n'importe \ pardonnoqs & notre tour , et tirons de tout 
cela uae conclusion bonne à savoir, excellente à pratiquer. 
-^Scyons lents â porter notre jugement sur tous les hommes ^ 
spécialement sur les hommes supérieurs, quand il s'a^git d'une 
aecusaHon infâme;, et plus particulièrement encore quand [ils ap- 
fortimnent à une foi politique différente de la nôtre , parce que 
Ve^^ de parti obscurcit l'intelligence^ et nous attire plus sou- 
wU quil ne convient hors du sentier de la justice. 

fl norottce, 11 juin 1848. 

« F. D. GUERRAZZl. » 




^frave qu'une accusaHon de vol portée contre un membre de 
riDSlitut. 

« Il était nécessaire de commencer par cette explication, parce 
PQue M. Guîzot est, en quelque sorte, un tèmom cîiê en 
faveur de M, Libri, Ce dernier déclare s'6tre assuré que, dans 
chaque occasion où ce ministre est nommé à rappui d'un fait, 
la mémoire de M. Guizot s'accorde BYéc la sienne. De pluâ^ 
M. Libri nous donne a entendre qu'il n'a pas cessé d*ètre danf 
des termes d'amitié reconnue avec M- Guizot, d'où nous devom 
conclure, comme nous Tavons déjà annoncé, que ce dernier oft 
croit pas aux accusations. M. Guizotest en Angleterre, et poiiN 
rait, s'il le voulait, donner son désaveu. M, Libri oyant dé- 
claré qu'il était disposée montrer les originaux des documt'ûlj 
sur lesquels il appuie sa défense, nous avons profité de i-Mt 
offre. Nous avons vu toutes les lettres : celles que nous citerons, 
et toutes celles qui sont publiées dans sa brochure; — ausiî 
bien que les lettres imprimées de MM. Mamiani et Techener. 
Il ne peut y avoir le moindre doute sur leur aulhenliciie^ 
comme le verront au premier coup d'œil tous ceux qui les exa- 
mineront. I 

II y a trois questions à discuter ; — Pourquoi M, Libri a4-ï 
quitté la France? — Qu'a-t-on avancé contre lui et surgiMis 
fondements? — Qu'a-t-il à répondre? —La réponse aux dwl 
dernières questions fera juger de ce qu'on doit penser de la 
première. 

a Comme nous ne pouvons pas donner la brochure de M. lAn 
in extenso j et comme l'extrait ou Tabrégé que nous en doDoeroitf 
devra nécessairement recevoir le cachet de notre opinion stf 
Tensemble, nous commencerons par déclarer que, selon iMMtf) 
M. Libri a mis ses accusateurs dans la nécessité de se d^tedfB 
eux-mêmes d'une grave accusation, — rien moins que idnMif 
saisi avec empressement des conjectures qui né devraient jiuiiii^ 
compter pourquoi que ce soit dans une procédure jii&aijii^ 
et cela dans le but de ruiner l'honneur d'un adversaire pofi" 
tique. Naturellement ils pourront se disculper comme Mèiibf^ 
s'est disculpé /ttt-wémc; mais en attendant, il faut qu Wi*'^ 
bissent prtfna facie les apparences qui sont contre en%^faÊ0^ 
bien qu'il a dû subir celles que leur acte avait jetées àé^^^ 
, El ici, qu'on le remarque, nous ne parlons pas deM. Boac^t>^ 
a pu être de son devoir de rmirillir^ pour rn dnnnrrnpfo jf||||f^ 
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mation particulière au gouvernement, tout ce qui pouvait éclai- 
rer les investigations et montrer ta voie qu'il y aurait à suivre. 
Il a pu agir dans ce que les Français appellent la sphère de ses 
idées en cas de crime évident. Mais nous nous adressons ici au 
gouvernement provisoire, qui s'est emparé ide ce mémorandum 
confidentiel pour le convertir en un document public et accré- 
dité. Ce n'est pas M. Boucly chuchotant (whispering) aux oreilles 
du garde des sceaux les motifs qu'il avait eus pour commencer 
ses investigations que nous considérons dans cette affaire, mais 
MM. Arago et Lamartine proclamant, à la face de l'Europe, la 
condamnation de leur adversaire politique. Nous allons voir 
maintenant quelles ont été les insinuations et quelles sont les 
réponses. 

« Le 5 février 1846, le préfet de police transmet à M. Boucly 
une note rédigée sous ses yeux (par qui ? on ne le dit pas), éta- 
blissant que M. Libri a vendu un Psautier curieux, qui avait ap- 
partenu à la Chartreuse de i&renoble, et que tout le monde était 
surpris de voir en sa possession. M. Libri en réponse cite l'ouvrage 
deduSommerardsur une des planches duquel, exécutées ayant 
1842, ce même Psautier est dit avoir passé de la Chartreuse 
dans les mains du docteur Commarmont, de Lyon. C'est de ce der- 
nier que M. Libri l'a acheté, et après en avoir fait acquisition, il 
le fit voir publiquement à l'Académie des inscriptions. Un post- 
scriptum dit que M. Libri avait volé des livres (on ne les nomme 
pas) à Montpellier : mais M. Boucly dit ensuite que la réponse 
aux informations qu'il prit à Montpellier, fut qu'il n'y manquait 
ni livre, ni manuscrit. 

« Cette première note était accompagnée d'une note pseudo- 
nyme signée H. deBaisne, dans laquelle il était dit que M. Libri 
avait pris dans les bibliothèques du midi de la France, et parti- 
culièrement de Carpentras, des livres et des manuscrits pour une 
valeur de trois à quatre cent mille francs ; qu'il avait effacé les ca- 
chets, fait relier les livres en Italie, puis les avait fait vendre en 
Angleterre. A une accusation si vague on ne peut répondre que 
par la dénégation , à moins de faire cette question bien natu- 
relle : Comment a-t-il été possible de voler des livres par char- 
retées? Mais la même note accuse M. Libri d'avoir volé des 
lettres de Henri IV à la bibliothèque de l'Arsenal. Comme 
M. Boucly n'ose pas dire qu'il soit notoire que M. Libri ait 
jamais possédé ces lettres de Henri lY, M. Libri se contente ici 

11 
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dé nier nimplement le double (ait de vol et de possession des 
objets TolèS. Touterois il produit une note de M. Tarin, god- 
seryateur delà bibliothèque de l'Arsenal, prouvant qu'il le pres^ 
sait d'accepter, non comme un présent, mais en manière de 
restitution, des livres qu'il avait trouvés avec le timbre de cet 
établissement, et que le bibliothécaire de l'Arsenal refasa cette 
restitution en disant qu'il ne pouvait être certain que ces livres 
eussent été perdus ou volés, mais qu'il offrait cependant de les 
recevoir avec reconnaissance et comme pur don. Après cette lettre 
de M. Tarin, nous sommes fondés à croire M. Libri quand il 
dit qu'il a fréquemment rendu à des bibliothèques publiques des 
livres portant la marque de ces établissements et qu'il avait troD- 
vés dans ses recherches. Il faut ajouter à cela que le bibliothé- 
caire de Carpentras ne fit pas de réponse à l'enquête de 
M. Boucly, et que de Grenoble il fut donné pour réponse que 
tous les Psautiers appartenant & la bibliothèque s'y trouvaient 
encore. 

« Une lettre anonyme, du 13 juillet 1847, accuse M. Libri 
d'avoir volé les bibliothèques Mazarine et de l'Arsenal, et plu- 
sieurs autres dans le midi de la France. Il est arrivé, au con- 
traire, que le Journal des Débats du 9 mai contient un long et 
élogieux article sur le présent d'une grande valeur, fait par 
M. Libri à la bibliothèque Mazarine, de Texemplaire d'un ouvrage 
qui avait été perdu ou volé dans cet établissement. Il faut que 
M. Libri soit un singulier homme s'il vole par amour du lucre 
et s'il consacre le produit de ses vols à réparer les méfaits commis 
par les autres. Nous accordons quelque importance à ces lettres 
anonymes, parce que M. Libri le fait lui-même. Mais que pen- 
serions-nous en Angleterre d'un magistrat basant gravement 
une enquête sur de semblables choses? Si nos lecteurs veulent 
se référer à nos numéros 866, 876 et 923, ils verront que le vol 
dans les bibliothèques publiques n'est pas inconnu en France, 
et que le gouvernement a essayé de mettre les mains sur des 
livres volés après qu'ils avaient passé dans des mains honnêtes 
par des moyens réguliers. 

« Le procureur du roi commence alors son propre rapport en 
rappelant que le gouvernement avait employé M. Libri à visiter 
les bibliothèques du midi de la France. Dans notre pays on ne 
donnerait certainement pas cela comme preuve qu'il les a volées; 
maià M. Libri, dans sa réponse, rend compte de la formation 
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de 1d Gommiissibn dont il était membre, du plan qu'elle avait 
adopté, et de la manière dont, en conséquence de ce plan^diffé^ 
rentsmanuscritsluifurentenvoyésàlui et à d'autres, & Paris, pour 
être examinés. Gomme il termine en citant un reçu, signé Félil 
Ravalsson^de yingt-neuf livres et manuscrits qu'il lui a rendus en 
donnant la démission de son emploi, nos lecteurs croiront sans 
doute que cette restitution a eu lieu sans en conclure qu'il y en 
avait d'autres qu'il a gardés. Le procureur du roi continue en 
disant qu'il a fait des enquêtes près des conservateurs de quel* 
qaes bibliothèques du Midi. D*abord à Poitiers, certains livres 
ont été perdus, mais on ne dit pasd quelle époque, M. Libri rend 
compte de différents vols qu'il a reconnus et poursuivis : car il 
semble croire nécessaire (et cela doit à peine nous étonder dans 
les circonstances de l'accusation), d'établir par des exemples ab- 
solus, que des livres ayant été volés, il est possible qu'ils l'aient 
été par d'autres que par lui. Il commence par dire qu'il n'a 
été que deux fois à Poitiers, et chaque fois quelques heures seu- 
lement ; que la première fois le bibliothécaire ne l'a pas quitté, 
et que la seconde fois il était accompagné par le comte Mamiani^ 
maintenant premier ministre à Rome. Ce dernier, quoiqu'un 
peu séparé de M. Libri par des divergences politiques, a pria 
sa défense dans les Journaux italiens en entendant parler de 
Taccusation dirigée contre lui. Secondement, à Albi quelques 
manuscrits ont été prêtés par le dernier bibliothécaire ; mai» le 
bibliothécaire actuel ignore si ces manuscrits se trouvent ou non 
entre les mains de quelques amis de son prédécesseur. On dit 
que cinq ouvrages ont disparu de la bibliothèque de Troyes. 
•M. Libri, avec le consentement du maire, a emprunté cinq ou- 
vrages de cette bibliothèque, à la condition qu'il les garderait 
jttsqu^è ce que le bibliothécaire, qui devait venir à Paris, vtnt 
les lai réclamer. Cette convention fut oubliée par le bibliothé- 
caire. Quatre ans après, M. Libri reçut une lettre du bibliothé- 
caire redemandant les livres et attribuant leur non-restitutioo 
à leur faute commune. A cette expression M. Libri a répondu 
par une remontrance sévère, et a renvoyé les livres. La réponse 
du bibliothécaire, imprimée tout au long, contient te reçu des 
livres et des excuses. 

Cl A Carpentras, M. Libri avait été accusé d'avoir pris un Théo- 
crite antique et d'avoir donné en échange un exemplaire infé- 
rieur. Il certifie que l'échange avait été régulier -, et U imprioM 
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en entier une lettre de M. Laurans, le bibliothécaire, qui eon* 
firme cette assertion. L^exem plaire qu'il a reçu était en effet le 
meilleur des deux *, mais il avait donné à la bibliothèque pour 
4 à ôOO francs d'ouvrages en retour de son exemplaire infé- 
rieur. Cet exemplaire est désigné, dans le catalogue de vente de 
M. Libri, dressé sous sa propre direction, comme relié en par- 
chemin et non rogné. Et c^est par celte description, fournie par 
M. Libri lui-même, que l'exemplaire de Carpentras avait été 
reconnu comme étant en sa possession. Ceux qui ont dit que 
M. Libri était un voleur n'ont jamais prétendu qu'il fût an sot; 
ce qu'il eût dû être certainement, sî, en supposant que Texem* 
plaire eût été volé, il avait divulgué ainsi lui-même son propre 
crime. Mais que pourrions-nous dire à ceux qui ne voudraient 
voir, tout bien considéré, aucune présomption d'innocence dans 
la conduite de M. Libri que nous venons d'exposer? De plus, 
un livre intitulé // Cortigiano di Castiglione manquait & Car- 
pentras, et un exemplaire du même livre fut vendu dans la 
vente aux enchères de M. Libri. C'est un livre qui se vend or- 
dinairement 20 francs, et l'exemplaire de Carpentras n'a aucune 
description particulière qui indique qu'il fût autre qu'un exem- 
plaire ordinaire. Mais celui de M. Libri était un Grolier^ dont la 
reliure antique que ce nom seul promet aux bibliomanes était si 
belle et si rare qu'il fut vendu 519 francs. Le catalogue de 
Carpentras ne dit pas un mot de la reliure antique de son exem- 
plaire. M. Libri rend un compte détaillé de la manière dont il 
l'a acquis, et il fait imprimer tout au long une lettre du libraire 
Merlin, qui le lui a vendu. 

« Nous devons mentionner ici que le procureur du roi s'en réfère 
souvent au témoignage des libraires Techener père et fils. Pour 
répondre à cela, M. Libri reproduit une lettre écrite par M. Te- 
chener père dans la Presse du 2 avril 1848, dans laquelle il dé- 
clare que son fils, quoique cité, n'a été ni appelé ni interrogé^ et 
que quant à lui il avait déclaré au procureur du roi qu'il ne 
savait absolument rien de celle affaire. 

<( La dernière accusation estfondée sur leouï-dire d'un Français, 
que M. Libri aurait volé des livres à Florence et à Milan. On lui 
reproche ensuite qu'une insinuation semblable a paru dans le 
National. M. Libri publie une lettre justificative du rédacteur. 
On lui reproche encore que le Courrier français et la Bibliothè- 
que de l'Ecole des Chartes ont fait de semblables insinuations, 
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et ainsi de suite. Enfin on établit que M. Libri a vendu pour 8,000 
livres sterling de manuscrits à un libraire de Londres, etc., etc. 
Mais nos lecteurs doivent être aussi ennuyés que nous d'une si 
pitoyable machination tendant à faire souiller par le pouvoir le 
caractère et la réputation d'un homme éminent. 

« M. Libri donne un compte détaillé de ses moyens pécuniaires, 
et des voies par lesquelles il était arrivé à réunir sa bibliothèque, 
produit d'un travail de trente ans. Avec 23,000 francs d'appoin- 
tements qu'il recevait du gouvernement ou qu'il se procurait par 
ses travaux, les sommes qu'il recevait de sa mère en Italie, et la 
modestie de son train de maison, il a pu, dit-il, dépenser 
20,000 francs par an pour ses livres. Quoique plus connu 
comme mathématicien que comme bibliophile, il a été adonné 
toute sa vie à la bibliographie. Quelque importante et de quel- 
que valeur que fût sa collection, il ne l'en offrit pas moins à la 
Bibliothèque royale de Paris, livres et manuscrits sans exception, 
avec une seule condition à ce présent, c'est qu'elle formerait 
une collection unique et ne pourrait jamais être divisée. Cette 
condition fut refusée. M. Guizot se rappelle cette offre, et la 
mention qu'il en fit à cette époque. 

« Maintenant vient la question : Pourquoi M. Libri a4-il quitté 
Paris? 

a Nous croyons que nos lecteurs accepteront comme réponse 
suffisante , qu'il eût été vraiment fou s'il était resté dans un 
pays où le rapport qui précède a pu servir de base à une 
enquête judiciaire. M. Libri, cependant, croit devoir en donner 
une raison plus particulière. 

a II avait été rédacteur du Journal des Débats et il était connu 
comme un des partisans de la politique de Guizot. Il déclare 
que, six mois avant la révolution , les journaux républicains 
l'avaient désigné à la vengeance de leur parti. — Et ceci est un 
fait que l'on peut facilement vérifier. Quand le mouvement eut 
lieu, ses amis particuliers lui conseillaient de se cacher, — ce 
qu'il fit pendant quelques jours. — Il alla ensuite à une réunion 
de l'Institut où il ne se passa rien de particulier quant a lui, 
jusqu'à la fin -, — alors quelqu'un lui glissa un petit billet 
dans la main. Ce billet l'informait qu'une pièce épouvaniable 
contre lui était entre les mains du ministère, et se terminait, au- 
tant qu'il peut se le rappeler, par ces mots : » Epargnez au 
peuple français un de ces actes de vindicte populaire qui r^- 



^ 166 — 

gnefU au earaetère de notre nation. Ne venez plue é FlnitiM; 
diiparamex! » Tous les amis de M. Libri lui donnèrent tout 
natureliement le môme conseil ; — et c'est ce qui détermina 
son départ. 

a Le lecteur verra que la défense de M. Libri ne repose pas 
feulement sur ses propres assertions ;-t- mais nous devons le recon- 
naître, c'est notre devoir de lui dire en même temps que tout ce 
qu'il a écrit porte véritablement le cachet de la franchise et delà 
vérité. Si, chassé comme il Ta été de sa patrie adoptive, il s'était 
présenté devant nous, sous le coup du document extraordinaire pu- 
blié par le gouvernement provisoire, nous eussions dit que toutes 
les présomptions étaient en sa faveur ; nous dirons plus aujour- 
d'hui. Nous avons lu ce document, en le désapprouvant beau- 
coup, avant la réponse de M. Libri ; l'impression qu'il nous avait 
faite, c'est que personne ne pouvait être mis en jugement sur une 
semblable pièce. Ayant à cœur de nous dépouiller autant que 
possible de notre penchant en faveur de M. Libri, sentiment 
qui nous a été inspiré par ses accusateurs eux-mêmes, nous 
avons exprimé au commencement de cet article notre opinion 
sur sa défense. Il nous reste maintenant à examiner ce que ses 
accusateurs sont capables de dire pour eux-mêmes ; car nous 
sentons que ce sont eux qui sont cités maintenant à la barre de 
l'opinion publique, et non pas l'objet de leur malveillance. 

c< M. Libri dit formellement qu'il n'eût pas osé rester en France 
depuis que M. Arago, qui a été conslammcnt et pendant douze 
ans son adversaire à l'Institut, était arrivé au pouvoir. Si le gou- 
vernement provisoire avait, en celle affaire, tenu la balance de 
la justice ou seulement celle de la non-intervention, nous eus- 
sions pu croire que M. Libri avait jugé trop sévèrement son 
adversaire. Les hommes de science n'ignorent pas que M. Arago 
est un homme d'un tempérament ardent et avide de pouvoir. — 
Il est quelque chose de plus que cela, un chaleureux ami et un 
rude ennemi. Cependanl il passe pour un homme d'un esprit 
généreux. Mainlenantil ne peutplussoulcnircelte réputation que 
par ce qu'il dira pour appuyer ou pour réparer le raal qu'il 
y a tout lieu de croire qu'il a fait. Il était tout à fait dans son 
caractère, plus encore que dans celui de M. Libri, de former un 
jugement précipité sur ses adversaires politiques ou scientifiques. 
Lorsque la réclamation d'Adams fut d'abord opposée à celle de 
Leverrier, et que M. Arago se trouvait dans un état de colère 



extrème, répandant toutes sortes dlmpatations, M. Libri fut le 
membre de l'Institut qui rappela ses collègues au calme et à la 
politesse, plus capables de maintenir les droits natidnaux que 
des déclamations frénétiques. M. Arago peut-il commencer à m 
conduire comme il n*est pas douteux que M. Libri Teût fait envMl 
lui dans de semblables circonstances ? Nous voulons respéref". i 

(A. Dk MOAÇAlfO 
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Je >* tfiJi l t w ;ai JiÉMie tiiie peÉdMit^e^FraBcéie j 
Ttaôin mé cilomBiàt'tflicMleiiiait dtns le JfiMiiraifr, el qw ihij 

affirmamt iq^ j^fiia quitté i'Itilie après y tvoir été owidiipn^ 
nAà.(teitteii|,ji^.|iriMm\ tof bommes que-ritilie afeîLc^n^ 

j ^Mtinéefc , dM bonimes d\ui nom européen » nW pae Mm & 

prewlie' Vfw&tiitonenr nui défense avant méibe que j'eusse publié on 
jostifieatiôn. Le comte Mamiani, chargé deux fois depuis on an de dii^ 
b poKtique du gouvemeinient romain, et M. Guerrazii , suooeatf Tenait 
ministre de llntMeur et membre du gouvernement provisoire en-Tsa- 
canOy ont été les premiers à faire entendre au public leur voix en ma 
fiiveur. Ken que. nous ftissions des adversaires politiques , faîni qns 
H. Guerraxsi déclarât mtoe franchement qu'il étaH loin d'an^ de IV 
mitié pour moi {noi non gli tiamo amM)^ ils n*hésilkent|ias un i 
ni l'un ni Pautre, à Ddre paraître une déclaration formelle à mon < 
Gesdeuzdédarations ont para ensemble dans VEpoca^ journal de BeaM^ 
du 24 avrU 1848. Voici ce que disaK M. Mamiani : 

« Je déclare queje suis Fami de Libri, et plein de ireconoaissÉDoe 
pour les preuves nmnbreuses et cordiales d'amitié et d'eatiflN 
particulière qu'il m'a toujours données. C'est pour eda qoeiè 
sais gré à M. Guerrazzi des paroles qu'on Tient de lire et qtfllji 
bien voulu rendre publiques , dans rintérèt de la justice et de 
l'honneur de Tltalie. L'accusation de vol dirigée contre Lîbri est 
si vile et si calomnieuse que je ne la croyais pas digne d'être 
réfutée. Toutefois j'ai appris avec beaucoup de plaisir que Libri 
prépare en Angleterre une défense, non pour réhabiliter sa pro- 
bité, mais pour confondre ses ennemis, dont quelques-uns ont 
bassement profité de leur élévation subite et insolente pour l'ou- 
trager et le frapper par derrière. 

« Terenzio Mamiani. » 

Dès que ma Réponse au rapport de M. Boucly fut arrivée à Rome, le 
comte Mamiani , qui était alors ministre de Tintérieur, s'empressa de la 
faire annoncer au public dans un article qui n'était pas signé, mais dont, 
comme on va le voir, il a assumé la responsabilité, et qui parut dans 
r^'poca du 28 juin. Le voici : 

« Nous sommes enchantés que le professeur Guillaume Libri, 
faussement accusé, ait élevé la voix pour défendre son honneur 
et lo laver d'une tache honteuse. L'évidence des preuves quMI 

I Tojw pag. 179, 189, etc. 
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«rtidest d'autant plua conduants et efficaces, qu'en sa qualité ^e juris- 
consulte! il avait tout à fait qualité pour donner son avis sur le Rappç(rt 
de M. Boucly. Je voudrais reproduire en entier ces articles qui sont de 
véritables consultations légales ; mais comme malbeuf eusement je n'ai 
antuellement que le second sous les yeux, et qu'on n'a pas pu me pro- 
curer le numâro du journal qui contenait le premier, je vais me borner 
à donner les conclusions de ce second article. Elles font assez connaître 
dans quel esprit ces articles ont été rédigés : 

ce Cet extrait, dit M. Guerrazzi, ne paraîtra pas trop long à qui- 
conque réfléchira de quel bomnoe de génie il s'agit, et combien 
il est nécessaire de justifier une belle renommée italienne. Hon- 
neur à l'intelligence! Etudions-nous à conserver intacte la répa-' 
tation du génie, afin qu'il soit un miroir où Dieu réfléchisse sa 
sagesse pour illuminer les mortels. Rappelons -nous que tout 
semble fragile ici-bas ; que les édifices tombent en ruine , les 
cités disparaissent, les royaumes tombent, et que le temps balaye 
de ses froideà ailes jusqu'aux ruines elles-mêmes, 

Le pimplee fiii lieto 

Di lor Seuho U deserto, e Tarmonia 
^ Yineedi mille aecoliUsileuie. 

« Je ne veux pas faire un trop grand crime aux Français de 
Taccusation élevée contre Libri. Courier fut accusé à tort au- 
IreTois ici , à Florence , d'avoir fait la fameuse tache d'çncre sur 
les Pastorales de Longus. Maintenant, Libri est accusé à tort , 
en France, d'avoir soustrait des ouvrages aux bibliothèques. 
C'est un compte soldé; il eût mieux valu qu'il restât ouvert; 
mais n'importe ; pardonnoqs à notre tour , et tirons de tout 
cela uue conclusion bonne à savoir, excellente ft pratiquer. 
— Soyons lents â porter notre jugement sur tous les hommes ^ 
9pécialement sur les hommes supérieurs, quand il s'agit d'une 
accusation infâme, et plus particulièrement encore quand ]tis ap- 
partiennent à une foi politique différente de la nôtre , parce que 
i'eq^ de parti obscurcit l'intelligence^ et nous attire plus sou- 
vent quil ne convient hors du sentier de la justice. 

c Fkraice, U juia 1848. 

« F. D. GUBRRÀZZI. » 



mil 



Si j'ai reprodail les parolea de M, Guerrazzi avec les éloges qu'il 

donne et que je suis loin de mériter, c'est pour montrer encore plus dm 

rement quelle est ropinion que Ton a de moi dans celte Italie, d'où, m 

dire de quelques journaux ^ j'avais fui pour me soustraire k des peines 

I infamantes. En cas pareil, la générosité honore également celui qtii 

* donne et celïii qui reçoit. D'ailleurSj au moment oii le National disait 
qu'après mon départ il n'y avait à Tlnstitul qiCun Ualien d& moins *, oA> 
a peut-être compris qu^il y avait en Italie ïin J^a/îen déplu». l*ajonteiïî 
que dans sen arlîcles, M. Guerrazzi parle en détoil de ces 316 lettref 
autographes qui avaient été dérobées aux archives de Florence, et qm 
]*ai rachetées au prix de 2,-400 francs, à Paris, le âS mars 1845, par acte 
enregistré le i7 du nïême mois et reçu le 29 par M, Bonoaire, notaire i 
Paris. J'oïTris ces 516 lettres en présent au gouvernement de Tosi^i» 
qui ne voulut absolument pas les accepter sans m'en rembourser le priï. 
Ce fait a été constaté dans le n^ 147 de la GazeUe ùffiaieUe de Florence 
de Tannée dernière, et sert jusqu'ik un certain point à expliquer les ci!- 
lomnies qui ont été répandues contre moi par des gens qui avaient loii 
les archives de Florence au pillage, et que j'avais ainsi démasqnés. Oa 
a déjà vu ', par une lettre de Tancien bibliothécaire du grand-duc de Tos- 
cane, que les bibliothèques de Florence avaient subi de nombreuses spû- 
liutions. 

Après les préliminaires de forme, l'acte dont il s'ngit contenait c& 
qui guit : 

« M. Charon vend par ces présentes, sous là garantie da droit 
« et de rauthenticité, à M. Libri qui l'acceplè, les trois cent seiie 
a lettres autographes italiennes ci-après annoùcées, dont il dè- 
« a clare être léigitimement propriétaire, et qui sont toi^t ce qtdhi 
a reste actuellement d'une collection beaucoup plus nombiwe 
a qu'il a reçue d'Italie et qu'il a achetée à trois époques (fifff 
(i rentes. La présente vente est faite sous les conditions snitâotes 
c( que les soussignés s'obligent à exécuter chacun en ce foi k 
« concerne, savoir : ' 

« De la part de M. Libri, de prendre les lettres autoj^hi^pli^ 
« présentement vendues dans l'état où elles se trouvent adâS!^ 
« ment, sans pouvoir exiger aucune indemnité poiir càvM ^ 
« vétusté ou de détérioration. 

« Et de la part de Af . Charon, de ne pouvoir disposer, ava^^^ 



^ Voyez pag. 179, ISSj 
' Lisez naff. ilR. 



* Lisez pag. 178. 
« Page 117. 



— 173 — 

« d'en ayoir fait la proposition à M. Libri, de toutes les autres 
«t pièces proveuaut de même origine qui lui ont été promises et 
«I qui doivent lui arriver dllalie. 

a Ensuite la présente vente est faite moyennant la somme de 
« deux mille quatre cents francs que M. Charon reconnaît avoir 
« reçue comptant de M. Libri, dont quittance. » 

Suit la signature des sept témoins, savoir : 
M. le prince Emmanuel delà Gisterna. 
M. le comte Terenzio-Mamiani della Rovera. 
M. Letronne, garde général des archives du Royaume. 
M. Danton, inspecteur de TUniversité, ancien chef du cabinet 
au ministère de Tinstruction publique. 
M. Goste, professeur au collège de France. 
Le marquis Ginori, de Florence. 
M. Grénie, chef du cabinet au ministère des affaires étrangères. 

L'acte par lequel ces 516 lettres furent rétablies dans les Archives des 
Médicis est entre mes mains. 11 est du 5 septembre 1846, signé par le 
chevalier Mutti (awocato regio), par M. Moisè, conservateur des Ar- 
chives des Médicis, et par le chevalier del Rosso qui me représentait dans 
cette affaire. 

Cet exemple prouve mieux que tout ce qu^on a pu dire ailleurs, que 
rien n'est plus commun que de voir mettre en vente des autographes dé- 
robés à des établissements publics qui ne savent même pas ce quMls ont 
perdu, et quMl faudrait y songer à deux fois avant de mal parler des gens 
qui se trouvent possesseurs d^objets qui ont passé déjà par différentes 
mains sans qu'il soit possible le plus souvent de retrouver la filière 
qu'ils ont suivie. Ces 316 lettres que, par amour des lettres, je rachetai 
et que j'offris gratuitement au gouvernement Toscan, pour lui prouver 
que les Archives des Médicis avaient été mises au pillage, et pour ren- 
gager à veiller sur ce dépôt précieux, m'ont valu mille tracasseries et 
ont porté les voleurs que je démasquais ainsi à répandre une foule de 
calomnies contre moi. J'ai reçu la même récompense en France pour les 
livres que j'ai donnés à différentes bibliothèques, ou que j'ai restitués, 
après en avoir fait l'acquisition, aux établissements d'où ils avaient été 



Après avoir reproduit, du moins en partie, les déclarations de M. Ma- 
miani et de M. Guerrazzi en ma faveur, je vais donner encore deux lettres 
adressées à ma mère par deux autres hommes d'Etat bien connus 
(le marquis Gino Capponi, qui était naguère encore président du conseil 
des ministres en Toscane, et M. Gioberti, écrivain célèbre et ministre 

« Yoyei plus loin, pag. 50g*311. 
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fripÊbùkàÉL àm ii eaUM* pilMMBlili)» 4id MrriMAt iual 4 tmÊÊm 
qofàk m ropiiloo que roftt dt nd in IltHt. litpMnii» VNAiip»i|l|» 
foule de leUres aiialogues, émuiées de louicei tout «pi iimHJ^; 
iMiftU m^ peiiibléiq|u!e|irè(idd tels noms, U ne ftlliit nea^iealw^ 

«c AOb A^oM Zlbfifia^ «^0ff^ 

a PregiatiMima Stgnora, 

« EbU già perla posta un esemplare del tibrelta» dd.^qiliiB 
altro esempUÎre mi ime poi faTorito da lui, e di quel prWo^Ii 
prego a mgraxiareCruglielmo. Hosenlito dal librettp qpMfa» îû 
è stato possibile; ma in Teritànoaerapermpliitofnçdi^ 
dicbiaranoDl dei fatti teniimo a oontradire raebmarl% 9^ ^ 
non sorgeTa o cadeva a terra sensa pubbliciti et emjft^fefiip, 
s^glî odii politîci e una rif c^oibne di qnella faUn^oo^f î(a||p- 
sero sofBato dentit). Un'accnsa a quel modo generica non en il 
htm eoiilo, e fiA raeewHtari di libri il êBiui^vêfmM^t 
ora a m» gpde Pantao ehe roeUHtà ddlà piAMigM iu M JÉiil i 
proyocatô la rispoeta^ e ehe net piA cnerst ^ teagd ^M IMMÉ 
ana persaasione la qôale elle piid esserè ben certa, ê 1t'tÊ(lfl 
scriverlo a suc figlio, cV ara gîa întera neli' animo mfo adWlfe}' 
rato quando lessî quesla in tutto strana imputazione. 

« Mi creda sempre con tuttp l^ossequio, 

Detotissimo serTo, 

6. Gapponi. 

Di caia, 14 gingno. 

(TRADUCTION.) 

ji la noble dame Madame Rose Libri, à Florence* 

J'avais déjà reçu par la poste un exemplaire de la brochure dont vous tt'v 
foit la feveur de m'envoyer un second exemplaire. Pour le premier, je Vtos \ 
dé vouloir bien en remercier Guillaume. J'ai éprouvé à la lecture da peât 1 
tous les sentiments que je devais éprouver; mais, en vérité, il n'y avait pat 1 
pour moi que Féckireissement des fiiits vint contredire une accusation qai ne s^ 
serait pai élevée, <m serait tombée sans publicité et sans suiti»^ si le» hatoes foli-^ 
tiques et une révolution d'une telle nature ne s'y étaient pas mêlées. Une ao-^ 
Ctttation &ite d'une maniée si générale ne méritait pas qu'on en tint compte» ^ 
bien des eollecteura de livres furent eu butte à des accusations pareilles^»' 
Maintenant je suis bien aise que l'hostilité de la publication (du rapport BoudyjC 
ait provoqué la réponse, et que les personaes les plm bénies soin* âiss^ 
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«I d'en ayoir fait la proposition à M. Libri, de toutes les autres 
<c pièces proveuaut de même origine qui lui ont été promises et 
« qui doivent lui arriver dllalie. 

a Ensuite la présente vente est faite moyennant la somme de 
« deux mille quatre cents francs que M. Charon reconnatt avoir 
c( reçue comptant de M. Libri, dont quittance. » 

Suit la signature des sept témoins, savoir : 

M. le prince Emmanuel delà Cisterna. 

M. le comte Terenzio-Mamiani délia Rovera. 

M. Letronne, garde général des archives du Royaume. 

M. Danton, inspecteur de FUniversité, ancien chef du cabinet 
au ministère de l'instruction publique. 

M. Goste, professeur au collège de France. 

Le marquis Ginori, de Florence. 

M. Génie, chef du cabinet au ministère des affaires étrangères. 

L'acte par lequel ces 516 lettres furent rétablies dans les Archives des 
Médicis est entre mes mains. 11 est du 3 septembre 1846, signé par le 
chevalier Mutti (awocato regio), par M. Moisè, conservateur des Ar- 
chives des Médicis, et par le chevalier del Rosso qui me représentait dans 
cette affaire. 

Cet exemple prouve mieux que tout ce qu^on a pu dire ailleurs, que 
rien n'est phis commun que de voir mettre en vente des autographes dé- 
robés à des établissements publics qui ne savent même pas ce qu'ils ont 
perdu, et qu'il faudrait y songer à deux fois avant de mal parler des gens 
qui se trouvent possesseurs d'objets qui ont passé déjà par différentes 
mains sans qu'il soit possible le plus souvent de retrouver la filière 
qu'ils ont suivie. Ces 316 lettres que, par amour des lettres, je rachetai 
et que j'offris gratuitement au gouvernement Toscan, pour lui prouver 
que les Archives des Médicis avaient été mises au pillage, et pour l'en- 
gager à veiller sur ce dépôt précieux, m'ont valu mille tracasseries et 
ont porté les voleurs que je démasquais ainsi à répandre une foule de 
calomnies contre moi. J'ai reçu la même récompense en France pour les 
livres que j'ai donnés à différentes bibliothèques, ou que j'ai restitués, 
après en avoir fait l'acquisition, aux établissements d'où ils avaient été 
enlevés 1. 

Après avoir reproduit, du moins en partie, les déclarations de M. Ma- 
miani et de M. Guerrazzi en ma faveur, je vais donner encore deux lettres 
adressées à ma mère par deux autres hommes d'Etat bien connus 
(le marquis Gino Capponi, qui était naguère encore président du conseil 
des ministres en Toscane, et M. Gioberti, écrivain célèbre et ministre 

• Voyei plus loin, pag. 30g-311. 
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.a>jprtl et Ténéré n pecioMw; (fait pourquoi je Bais chtrmé d'fjgtir à 1> Jihiii 
te amenitt de m renonmAe. . / . 

Je iwrtirii sons p«i te Jeun pour le Piémonty oè J'atteiidni «ree 1 
l'uppeiidioe que tou atei TobUgeu^ de mepromMtre. Il n'eet pts i 
Je diercfae à tous eoi^Mler derindigne penéeu^n dirigie ocmlre mie pamne 
qui tous est il obtere; ear oette penécuUon, au liea de salir son nom , le reidn 
plus por et plus lllviÂre. 

Groyes-mol, eomneje m'honore d'être arec la plus hante e8time« 

. Totrfttrë»-déToaéettrèsH)MI^'i 
Ftorenee, 6 juillet 1S48. GIOBERTI. 
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On a vu (page 115) que je dois les extraits suivants à M. Picchioni, 
qui a dû Daturellemeot se borner à quelques-uns des journaux principaux, 
à ceux surtout qu'il a pu se procurer facilement. Excepté les Débats, tous 
les journaux de France ont reproduit en entier ou par extraits le rapport 
deM.Bouciy, lequel rapport a été aussi reproduit par tous les journaux 
étrangers. Sous peine de réimprimer des milliers de fois le rapport de 
M. Boucly , on ne peut pas donner ici tous ces articles qui, même par de 
simples citations, ont porté dans tous les coins de la terre les calomnies 
répandues contre moi par le Moniteur; sans qu'on voulût jamais, nous ne 
le répéterons jamais assez, admettre aucune rectification. L'extrait de 
ce qui a été publié contre moi dans les journaux français formerait un 
un gros volume, et il serait bien difficile aujourd'hui de rassembler à 
Paris ces feuilles qui ne se sont dispersées, ou qui n'ont disparu qu'après 
avoir produit un effet funeste. On a presque oublié aujourd'hui tous 
ces journaux sortis de terre après la révolution de Février et aux- 
quels, après les journées de juin, le gouvernement français a dû 
faire une guerre opiniâtre. On sait que dans le célèbre Rapport de la 
Commission d' enquête sur Vinsurrection qui a éclaté dans la journée 
(2u23;um, e^c.,ilse trouve (tome II, pag. 277) une énumération, qui 
a été complétée depuis, de 171 nouveaux journaux publiés à Paris depuis 
les journées de Février. Les deux derniers portés sur cette liste s'appu- 
ient, personne ne l'ignore, VIncendie et le Sanguinaire, Ce n'était pas, 
on le conçoit bien, dans de tels journaux que j'étais attaqué avec moins 
de ménagement. Quelle réputation aurait pu résister à un' tel ensemble 
d'attaques, quelque méprisables qu'elles puissent paraître? Qu'on lise les 
articles suivants, et qu'on les juge : 

Le National du 21 nnars 1848. 

<K M. Libri, qui avait été dénoncé au ministre de la justice pour 
soustraction de livres manuscrits précieux dans les bibliothè'- 
ques, s'est sauvé en Angleterre^ il était membre de l'Académie 
des sciences (section de géométrie), professeur au Collège de 
France, professeur à la Faculté des sciences. Il était arrivé à 
ces trois positions par Téleclion, mais par l'élection corrompue, 
telle qu'on la pratiquait sous Tex-monarehie.» 

Le National du 22 mars 1848. 
ACADÉMIE DES SCIENCES. — Séancc du 20 mars. 

«Il n'y avait en effet rien de changé à l'Académie des sciences 

li 



de Paris. . . Il n'y avait qa^an Italien de moins. Cet homme, deai 
fois réfugié, a été chercher par delà la Manche on noateao 
ftfer et de noufellea bibliothèques. Que nos amis do Fantre oMé 
de l*eaa leHennenl bie»; c'est tout ee que nous leur aoohai^ 
toiMk Quant à Tabsent qui les visite, son nom, Dieu nerd! ne 
paraîtra plui dans nos colonnes. )> 

Le Nathml du f3 mars 1848. 

n Une perquisition opérée ai4oard*hai par MM. LaBdriD,eom- 
missaire du goutemement près le IrftuDai do la Seine ^ et 
Batton, Juge dlnstructlon, dans le logement que M. UlMi oc- 
cupait à la SorbOQoe, a procuré, dit-on , la saisie de pièces qd 
ne laissent aucun doMte sur la réalité des soustractiOQS lm|Hi- 
\lbeê à M« lâbri. Les indices qui ont été recueilis font, I ce qn*ôo 
Ipure^ eipér«r qu'on retrouYcra une. partie notable dff lOIr 
tiwrili Bréei<Mii; eirievés dans nos hibliQtbèques. » . • 

i^ iVa^ûma/ du 24 mars J848. 

« £sJMimtfeiird*hler,29mars, contient une note irtùstcoofois: 

» f( Cest par erreur que quelques Journaux ont annoncé qu'os 

« document judiciaire^ relatif à M. Libri, avait été tiré des ar- 

f( chives du ministère des afiaires étrangères; aucun document 

« n'est sorti de ce ministère pour être livré à la publicité. » 

f Cette note pourrait sembler en contradiction avec ce qui a iU 
dit au Moniteur du 21 mars, que le document en question a été 
trouvé dans les cartons du ministère des affaires étrangères. 

« Yoici le fait dans son détail : 

« Le rapport de M. Boucly a été trouvé, pendant les journées 
du combat, dans un carton placé dans le cabinet de M. Guiaol 
Le fait s'explique, en ce que M. Hébert, ne voulant pas prendfv 
sur lui de décider la question posée par M. Boucly, en aurait 
référé À M. Guizot. Celui-ci aurait enfoui le rapport dans ses 
cartons. 

« Cette copie est sur papier à tète, portant ces mots : PurqwU 
du tribunal de première instance de la Seine; au bas de la pre- 
mière page on lit : j4 son excellence le Ministre de la justice; 
enfln, la pièce est signée de la main de M. Boucly. 

« L'authenticité de celte copie est complète. Elle existe, telle 
qaV>n vient de la déerire, au ministère de linslruetion publique. 
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L'origiDal proprement dit est Décewairemenl au parquet , où 
il est sans doute facile de le relrouYer.» 

Le National du 24 mars 1848. 

« On a saisi aujourd'hui 30,000 volumes provenant de la bi^ 
bliothëque de M. L., et dont un certain nombre étaient dissé- 
minés dans les mains de personnes qui en ignoraient la valeur. 
— L'instruction se poursuit. » 

Le National un 5 avril 1848. 

a On assure que le sieur L., qui a commis dans nos bibliothè- 
ques des vols si audacieux, avait été condamné autrefois, en 
Italie, à deux ans de prison pour des actes du même genre. (Test 
à la suite de cette condamnation qu'il est venu en France» où 
il s^est fait passer pour réfugié politique. » 

Le National ûu 24 avril 1848. 

tt On lit dans la Gazette des Tribunaux t 

«M. Landrin, commissaire du gouvernement, vient de rd- 
« quérir une instruction criminelle à l'occasion de déloumt- 
<( ments de manuscrits commis à la Bibliothèque nationale, w 

Le National du 2 mai 1848. 

a II paraît que les poursuites ordonnées par M. Landrin, pro- 
cureur de la République, pour arriver à la découverte de ma- 
nuscrits, qu'on disait appartenir à la Bibliothèque nationale, ont 
été couronnées de succès, et que des ouvrages très-importants 
ont été retrouvés et mis sous la main de la justice ^» 



* Le National ne s'est pds arrêté, comme d'autres jonmaux , daas Mif «Ma- 
ques contre moi. Il m'a poursuivi encore dans des articles dont on m'a parlé, 
■ait dont on ne m'a pas envoyé l'extrait. La lettre suivante, pul)Gée dans ÏÛ- 
iHêirmUon du 9 déeemàre 1848, on fournira la preuve : 

« M«Bil€ir le Réëaeteor, 

a Le Journal des Débats du 30 novembre annoaçait, otr la foi d'aie lettre 
écrite de Londres, que l'affaire de M. Libri toucbait à sa fin, et qu'il née reste- 
rait rie» de l'échafaudage de calomnies dressé contre ce savant. » Un journal de 
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de Paria, . . Il n^y avait qu'un Italien de moins, Cet homme^ deux 
fois rérugiè, a été chercher par delà la Manche un nouveau 
foyer el de nouveHcs bibliollièques. Que nos amis de rautri? celé 
de Teau Je tiennent bieii; c'est tout ce que nous leur souhai- 
tons. Quant à l'absent qui les visite, son nom. Dieu merci! ne 
paraîtra plus dans nos colonnes. i) 

i^ Natiomi du M mars 1848. 

« Une perquisition opérée aujourd'hui par MM, Landrin^ com- 
tnissaire du gouvernement prés Ee tribunal de la Seine, et 
Hatton, Juge d'instruction, dans le logement que M. Libri oc- 
cupait a la SorboDoe, a procuré, dit-on , la saisie de pièces qoi 
ne laissent aucun doute sur la réalité des soustractions impu- 
tées à M< Libri, Les indices qui ont été recuiilis font, à ce qu*oa 
assure, espérer qu'on retrouvera une partie notable des ma- 
nuscrits précieui enlevéâ dans nos bibliothèques. » 

le Ffatioml du 24 mars 1848. 

a le Jtfomïeur d'hier j ^^ mars, contient une note atnsî conçue: 
* « C'est par erreur que quelques journaux ont annoncé qu'uti 
« document judiciaire, retatif à M. Libri ^ avait été tiré des ar- 
ft cliives du ministère des affaires étrangères; aucun doGumeol 
« n'Q«t ^Qfti de ce mioislëre pour être livré à la publicité, )> 

f Cette note pourrait sembler en contradiction avee ce qui a i^ 
dit au Moniteur du 21 mars, que le document en question a été 
trouvé dans les cartons du ministère des affaires étrangères. 

« Yoici le fait àans son détail : 

« Le rapport de M. Bouoly a été trouvé, pendant les journées 
^u combat, dans un carton placé dans le eabinet de M. Gwa^ 
Le fait s^explique, en ce que M. Hébert, ne voulant pas pr6ii# 
sur lui de décider la question posée par M. Boucly, en âiiriH 
référé À M. Guizot. Celu^cl aurait enfoui le rapport dans i^ 
oarions* 

« Céttç copie est stir papier & téta, portant ces mots z J^ffiii' 
du tribunal de première irk9tance de hS^inçu bu bas de la pre* 
mière page on lit : J son eoçcellence le Ministre de la justice} 
enfln, la pièce est signée de la main de M. Boucly. 

« L^aulhenlicité de celte copie est complète. Elle existe, tell^ 
nfnHm YienI delaiétrire, mi nrtnislère del^isIniclîoD pnMique.^ 



J 
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L'origiDal proprement dit est Décewairemenl au parquet, où 
il est sans doute facile de le retrouver.» 

Le National du 24 mars 1848. 

« On a saisi aujourd'hui 30,000 volumes provenant de la bi^ 
bliothëque de M. L., et dont un certain nombre étaient dissé- 
minés dans les mains de personnes qui en ignoraient la valeur. 
— L'instruction se poursuit. » 

Le National û\x 5 avril 1848. 

« On assure que le sieur L., qui a commis dans nos bibliotbè- 
qoe9 des vols si audacieux, avait été condamné autrefois, en 
Italie, à deux ans de prison pour des actes du même genre. (Test 
à la suite de cette condamnation qu'il est venu en France» où 
il s^eit fait passer pour réfugié politique. » 

Le National ûu 24 avril 1848. 

tt On lit dans la Gazette des Tribunaux t 

«M. Landrin» commissaire du gouvernement, vient de re- 
« quérir une instruction criminelle à Toccasion de détourne^ 
« ments de manuscrits commis à la Bibliothèque nationale. » 

Le National du 2 mai 1848. 

<c II parait que k^ poursuites ordonnées par M. Landrin, pro- 
cureur de la République, pour arriver à la découverte de ma- 
mtflcrits, qu'on disait appartenir à la Bibliothèque nationale, ont 
été eouronnées de succès, et que des ouvrages très-importants 
ont été retrouvés et mis sous la main de la justice ^» 



* Le National ne s'est pds arrêté, comme d'autres journaux , daas m^ «Va- 
ques contre moi. Il m'a poursuivi encore dans des articles dont on m'a parlé, 
■ait dont on ne m'a pas envoyé l'extrait. La lettre suivante, pul)Gée dans VU- 
hêirmUon du 9 dé«emàre 1848, on fournira la prenre : 

« Uwaikmr le Rédacteur, 

a Le Journal des Débats du 30 novembre annonçaU, otr la foi d*wae lettre 
écrite de Londres, que l'affaire de M. Libri touchait à sa fin, et qu'il net reste- 
rait rie» de l'échafaudage de calomnies dressé contre ce savant. » Un journal de 




Za il^^brmeda 2^ mars 1848. 

« M. Libri, qui avait été dènoocé au ministre de la Justiee pour 
soustraction de IWres et manuscrits précieux djBtns les bOdioChé- 
ques, s'est sauvé en Angleterre ; il était membre de PAcadémie 
des sciences (section dé géométrie) , proressèur au. Collége de 
France^ pnrfésseur à la Faculté des sciences. Il était arrivé i ces 
trois positions par Télection, tirais par l'élection corronj^, 
telle qu'on la pratiquait sous Tex-monarcbije. » 



joarnal, quji dernit avoir s^pris k détester la caloii|iie et let.ei 

proteste oontre les rtinseigiiements reendllis par .le Jéitmai te AAoli, ei eaî 






c U/otriMltejMaitserattmieiiziiistrutts'ttn'anattpupiiM^.^ 
« seignenients à J/umes. YoiGiles fidts certains qae nous iMniTont fad i 
c dre : L'instmetloii dirigée eontre M. Ubri est sur le pomt d'être lei 
c si elle ne l'est point encore, c'est uniquement par suite des loalmMs et 
ff minutieuses intestigations qui ont dû être foites dans les biUlolUMpM de 
« de Paris. Nous nous croyons asm bien informé pour déclarer qie ces re- 
< cherches donneront probablement un résultat contraire de tons poiiti à o^ 
c lui qu'anonnce le Journal des Débats, » 

a Je connais, Monsieur, aussi bien que le journal en question les nombreoies 
et minutieuses investigations faites dans les bibllothëques de Paris. Les recher- 
ches n'ont pas amené ce que ce journal espère Le fameux rapport de M. Boucly, 
qui a été l'origine de l'enquête, a dû être abandonné, malgré le zële des person- 
nes chargées de contrôler tous les livres et de lire tous les papiers et toutes les 
lettres de M. Libri. 

<t La réponse de M. Libri, publiée à la fin d'avril dernier, a convaincu toa» 
les hommes honnêtes et impartiaux , et déconcerté même l'ardeur des commis- 
saires inquisiteurs. On s'est rejeté depuis, à la vérité, sur des suppositions qui 
n'avaient pas été articulées dans le rapport Boucly ; on a annonce des décou- 
vertes non prévues ; mais il faut attendre que ces nouvelles accusations se pro- 
duisent, et je ne crois pas m'aventurer en disant qu'elles iront rejoindre les dé- 
nonciations anonymes qui ont servi de thème à ce fameux rapport. 

« Puisque le journal en question sait tant de choses, puisque la justice n'a. .. 
de caché pour lui, il apprendra bientôt que M. Libri proteste contre le mode d'in- 
structiou suivi à son égard ; contre le choix des commissaires, jeunes gens nt^- 

S eu étourdis, qui s'étaient déclarés d'avance ses adversaires; contre les procé-— " 
es de ces jeunes gens, qui ont pu, depuis huit mois, entrer chez lui, en sortir ^ 
emporter des papiers et des livres, les rapporter ou en remporter sans aucun^^ 
garantie pour la justice; contre la présence à son domicile, au. moment des se 
ces de l'enquête, de personnes étrangères et hostiles^ et contre bien d'aul 
irrégularités, 

«Je répète donc, monsieur, que le journal en question a tort de faire «^' 



affaire personnelle de l'affaire contre M. Libri, et qu'il s'ôte par là le droit i ^ 

se plaindre quand on l'accuse, lui ei ses amis, de beaucoup de choses dont ^^ 
cherche à se défendre, et pour lesquelles je me porterais moi-même sa cautio^^^> 
sachant que ses façons d'agir ne répondent pas toujours à l'honnêteté de s ^^ 
principes et de ses intentions. 
« Recevez, etc. p. » 



La Réforme du 24 mars 1848. 

« L'instraction ordonnée sur la réquisition de M. Landrin , 
commissaire da gouvernement, concernant les faits relatifs à 
M. Libri, dont nous ayons parlé dans notre numéro d'hier, est 
confiée à M. Hatton,Juge d'instruction, et se suit activement. 
Une perquisition a été, ce matin, opérée par MM. Landrin et 
Hatton, au domicile de M. Libri et chez une personne inculpée 
de complicité. Certains documents saisis font espérer qu^on 
pourra retrouver plusieurs des manuscrits dérobés. » 

Za A^/b» me du 10 avril 1848. 

«Encore un nouveau scandale qui nous a été légué par le gou- 
vernement déchu. L'affaire Libri a prouvé avec quelle audace 
quelques satisfaits pillaient les richesses de nos archives. Un 
des conservateurs de la Bibliothèque nationale vient d'être sur- 
pris, dit un journal, en flagrant délit de dilapidation. Par suite 
d'un mandat, etc.» 

La Réforme du 24 avril 1848. 

<K M. Landrin, commissaire du gouvernement, vient de requé- 
rir une instruction criminelle à l'occasion des soustractions de 
manuscrits commises à la Bibliothèque nationale. » 

Le Constitutionnel dû 20 mars 1848. 

« Le Moniteur publie aujourd'hui un rapport de M. Boucly, 
procureur de la République, à M. Hébert, ministre de la justice, 
en date du 4 février. Ce document, trouvé au ministère des affaires 
étrangères, est d'une assez grande étendue; il est tout entier 
relatif & des investigations faites sur diverses plaintes qui accu- 
saient M. Libri, membre de l'Institut, d'avoir soustrait, dans 
diverses bibliothèques publiques, des livres et manuscrits pré- 
cievx, afin d'en opérer la vente à son profit. 

(c Après avoir énuméré les indices accusateurs qui s'élèvent 
contre M. Libri, ce rapport se termine en ces termes... (Suit la 
citation.) 

« Le journal olBcîdi n'ajoute rien à la publication de ee docu- 
ment. » 



■^Tt*5 



1 



Le CoKi9iiiuHmiel dii34 nuHrs 1848. i 



« Nous atODS publié upe partie du rapport de iÇ.^ Boody, 
adrenë à BL Hébert, garde des sceaux, sur les soostVMlioas de 
nanuscrits et livres précieux imputées à AL Libri. meadm dsi 
PAcadémie des sciences, et iospecteur des bîbliotbéqiaes. Jhm 
STOQS eu même, temps annoncé, d'après ie JH^^^^it^mt^ 4M le 
document JucUeiaire relatif à M. Libri avait été trouvé dus;ki 
cartons du ministre des. affiaires étrangères. 

a Voici comment, ce malin, le MonUmiir raconte le lipir dans 
son détail... (Suit la citation.) 

a Les Journaux Judiciaires annoncent, au.siQet de Tafliiir» de 
M. Libri, que llnslruction ordonnée sur la réquisMion de 
M; Landrin a été conflée'^à Hf . Hatlon , Jugé d'initirtliriliOB. 
Avant-faier, etc.. (Voir le j:>roilet M GaxeHein iyiMim»;) 

« Ces perquisitions ont amené la découverte'de pîos ^H'tÊ/M 
volumes provenant dé vota eiîectoés par M. Libri j 
thèquès publiques. ' 

« Un journal annonce que de nombreuses i 
toires, etc... (Voir laGaxette de$ tribunaux,) 

(( D'un autre côté le Droit s'exprime ainsi sur le dépari de 
M. Libri : 

(( On raconte qu'à une des dernières assemblées de TAcadémie 
« des sciences, etc.. » (Voir le Droit du 23 mars.) 

Le Siècle, 20 mars 1848. 

(Analyse du rapport Boucly, terminée par celte réflexion :) 
u Après avoir analysé le document officiel publié par le Mo^ 
niteur^ il nous suffira d'ajouter que M. Libri, bien qu'étranger^ 
est un des hommes qui sont entrés le plus avant dans les bçnne^ 
grâces du dernier gouvernement, et qui ont eu le plus de part* 
à sa faveur. Il est vrai qu'on se servait de lui pour attaquer le^ 
hommes de l'opposition, pour diffamer Yillustre secrétaire per--^ 
pétuel de l'Académie des sciences, M. Arago, et pour outragea 
les princes et les peuples de Tllalie qui aspiraient à la liberté, rm 

Le Siècle, 22 mars 1848. 

(Donne l'anecdote de l'Académie des sciences textuellement 
comme elle est dans le Z>roa du 23 mars.) 
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La Liberté^ 94 mars 1848. 

« Une perquisition opérée aujourd'hui par M. Landrin, com- 
missaire du gouYernement près le tribunal de la Seine, et par 
M. Hatton, juge d'instruction, dans le logement que M. Libri 
occupait & la Sorbonne, a procuré, dit-on, la saisie de pièces qui 
ne laissent aucun doute sur la réalité des soustractions imputée» 
à M. Libri. Les indices qui ont été recueillis font, à ce qu'on 
assure^ espérer qu'on retrouTera une partie notable des manu- 
scrits précieux enlevés dans nos bibliothèques. On sait que M. Li- 
bri est parti pour FÂngleterre. » 

Liberté^ 24 mars 1848. 

« Le Moniteur d^hier 92 mars contient une note ainsi conçue. . . 
(Suit la citation.) 

« Cette noie pourrait sembler en contradiction atec ce qui a été 
dit au Moniteur du 21 mars, que le document en question à été 
trouvé dans les cartons du ministre des afllsiires étrangères. 

« Toici le fait dans son détail : 

a Le rapport de M. Boucly a été trouvé, pendant les journées 
du combat, dans un carton placé dans le cabinet de M. Guitot. 
Le fait s'expliquerait en ce que M. Hébert^ ne voulant pas 
prendre sur lui de décider la question posée par M. Boucly, en 
aurait référé à M. Guizot. Celui-ci aurait enfoui le rapport dans 
ses cartons. 

« Cette copie est sur papier à tète portant ces mots : Parquet 
du tribunal de première instance du département de la Seine, 
Au bas de la première page, on Mi z j4 son Êxellence Ministre 
de la justice; enfin la pièce est signée de la main de M. Boucly. 

« L'authenticité de cette copie est complète; eUe existe, telle 
qu'on vient de la décrire, au ministère de l'instruction publique. 
L'original proprement dit est nécessairement au parquet, où il 
sera sans doute facile de le retrouver. » 

La Liberté, 4 diyrû 1848. 

tt On assure que le sieur Libri, qui a commis dans nos biblio- 
thèques des vols si audacieux, avait été condamné en Italie pour 
des actes du même genre. C'est à la suite de cette condamnation 
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e^ptH et vénéré ta perso d ne; c'esl poartiuoi je sni» cbanné d'asaister à la dé&ite 
âes ennemm de sa retiammée. 

Je parltrai sous peit de jours pour Le Pîétnont^ où j'attendrai avec impatience 
l'appendice que vous aves Tobligi^aoee de me promettre. Il n'est pas besoin gae 
je cherehe à vous vonsûler de Undigue p^rjécution dirigée centre uiîe personne 
qui vous est »i cîièri*; car cette perâéculion^ a.u Heu de sajtr aon nom , le rendra 
plus pur et plus illustre. 

Croyei^molf commeje m'honore d'être avec la plus haate estime ^ 

¥otre trë»^évoué et trësKîbïIgÉ serviteor, 
Flurence , S juillet 1848. GIOUEHTI . 



I 



» ^ AVU 



t*flNr»^ 



»» _ ifi' 



• \rr 



— m r- 



Ona vu (page il5) que je dois les extraits suivants à M. Picchioni, 
qui a dû naturellemeot se borner à quelques-uns des journaux principaux, 
à ceux surtout qu'il a pu se procurer facilement. Excepté \e^ Débats, tous 
les journaux de France ont reproduit en entier ou par extraits le rapport 
de M. Boucly, lequel rapport a été aussi reproduit par tous les journaux 
étrangers. Sous peine de réimprimer des milliers de fois le rapport de 
M. Boucly , on ne peut pas donner ici tous ces articles qui, même par de 
simples citations, ont porté dans tous les coins de la terre les calomnies 
répandues contre moi par le Moniteur; sans qu*on voulût jamais, nous ne 
le répéterons jamais assez, admettre aucune rectiGcation. L'extrait de 
ce qui a été publié contre moi dans les journaux français formerait un 
un gros volume, et il serait bien difficile aujourd'hui de rassembler à 
Paris ces feuilles qui ne se sont dispersées, ou qui n'ont disparu qu'après 
avoir produit un effet funeste. On a presque oublié aujourd'hui tous 
ces journaux sortis de terre après la révolution de Février et aux- 
quels, après les journées de juin, le gouvernement français a dû 
faire une guerre opiniâtre. On sait que dans le célèbre Rapport de la 
Commission d^enquéte sur Vinsurrection qui a éclaté dans la journée 
du^juin^ 6tc.,ilse trouve (tome II, pag. 277) une énumération, qui 
a été complétée depuis, de 171 nouveaux journaux publiés à Paris depuis 
les journées de Février. Les deux derniers portés sur cette liste s'appel- 
lent, personne ne l'ignore, VIncendie et le Sanguinaire, Ce n'était pas, 
on le conçoit bien, dans de tels journaux que j'étais attaqué avec moins 
de ménagement. Quelle réputation aurait pu résister à un tel ensemble 
d'attaques, quelque méprisables qu'elles puissent paraître? Qu'on lise les 
articles suivants, et qu'on les juge : 

Le National du 21 mars 1848. 

« M. Libri, qui avaitélé dénoncé au ministre de la justice pour 
soustraction de livres manuscrits précieux dans les bibliolhô'- 
ques, s'est sauvé en Angleterre^ il était membre de l'Académie 
des sciences (section de géométrie), professeur au Collège de 
Trance, professeur à la Faculté des sciences. II était arrivé à 
ces trois positions par Téleclion, mais par l'élection corrompue, 
Wile qu'on la pratiquait sous Tex-monarehie.» 

Le National du 22 mars 1848. 
ACADÉMIE DES SCIENCES. — Séancc du 20 mars. 



« Il n'y ayailen effet rien de changé à l'Académie des sciences 

•19 
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de Paris.,. Il n'y avait qu'un Italien de moins. Cet homme, deux 
fois rérugié, a été chercher par delà la Manche un nouveau 
foyer el de nouvelles bibUolhéquos. Que nos amis de Taulre cUé 
de l'eau le tiennent bien; c'esL lout ce que nous leur souhai- 
tons. Quant k l'absent qui ks visite, son nom, Dieu merci f ne 
paraîtra plus dans nos colonnes, n 

Le Nations! du 13 mars 1848, 

u Une perquisition opérée aujourd'hui par MM, Landrin, Cûm- 
tnissaire du gouvernement prés le tribunal de la Seine, el 
Hatton, juge dlnslruction, dans le logement que M. Libri oc- 
cupait à la Sorbonne, a procuré, dit-on ^ la saisie de pièces qui 
ne laissent aucun doute sur la réalité des soustractions impu- 
tées à Mp Libri, Les indices qui ont élé reçut il is font, à ce qu'on 
assure, espérer qu'on retrouvera une partie notable des ma- 
nuscrits précieux enlevés dans nos bibliothèques, » 



Le Natiùmi du 24 mars 1848. 



i 



\ 



« le Moniteur d'hier, 2^ mars, contient une note ainsi coîiçtfi 

. « C'est par erreur que quelques journaux ont annoncé qu'un 

« document judiciaire, relatif à M, Librl^ avait été tiré des ar- 

K chives du minisière des affaires étrangères ^ aucun docunieal 

« n'^t sorti de ce mipistëre pour être livré à la publicité, )> 

« Cette Qote pourrait sembler ea contradiction avec ce qui a i^ 
dit au Moniteur du 21 mars, que le document en question a M 
trouvé dans les cartons du ministère des affaires étrangères. 

« Yoici le fait dans son détail : 

n Le rapport de M. Bouolj a été trouvé, pendant les jotf nées 
tlu eombat, dans un carton placé dans le eabinet de M. Ckiîsot. 
Le fait s'explique, en ce que M. Hébert, ne voulant pas presift 
sur lui de décider la question posée par M. Boucly, en aurait 
référé à M. Guizot. Ceiui«>ci aurait enfoui le rapport dans i^ 
earlonSé^ 

« Géttç copie est sir papier à tète, portant ces mots i Patfif^ 
du tribunal de première instance de la ^eimn ^" t)as de la pre- 
mière page on lit : j4 son eopcellence le Ministre de la justice f 
enfin, la pièce est signée de la main de M. Boucly. 

« L'aulhenlicilé de celte copie est complète. Elle existe, telle 
i|lifym irient delâdétrire, 9U »iiiîslère délinsIruelioB poMUque.^ 
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L'original proprement dit est néceafiairement au parquet , où 
il est sans doute facile de le retrouver.)) 

Le National du 24 mars 1848. 

« On a saisi aujourd'hui 30,000 volumes provenant de la bi«- 
bliothëque de M. L., et dont un certain nombre étaient dissé- 
minés dans les mains de personnes qui en ignoraient la valeur. 
— L'instruction se poursuit. » 

Le National dix 5 avril 1848. 

(I On assure que le sieur L., qui a commis dans nos bibliolhé* 
qiies des vols si audacieux , avait été condamné autrefois , en 
Italie, à deux ans de prison pour des actes du même genre. (Test 
à la suite de cette condamnation qu'il est venu en France» où 
il ft^est fait passer pour réfugié politique. » 

Le National ûu 24 avril 1848, 

« On lit dans la Gazette des Tribunaux t 

«Bf. Landrin» commissaire du gouvernement, vient de rer- 
« quérir une instruction criminelle à l'occasion de détoumit- 
a ments de manuscrits commis à la Bibliothèque nationale. » 

Le National du 2 mai 1848. 

ic II paraît que les poursuites ordonnées par M. Landrin, pro- 
cureur de la République, pour arriver à la découverte de ma- 
ouflcrits, qu'on disait appartenir à la Bibliothèque nationale, ont 
été eouronnées de succès, et que des ouvrages très-importants 
ont été retrouvés et mis sous la main de la justice ^» 



* Le NatUmal ne s'est pds arrêté, comme d'autres journaux , daM »m «Mt- 
ques contre moi. Il m'a poursuivi encore dans des articles dont on m'a parlé, 
wêAm dont on ne m'a pas envoyé l'extrait. La lettre suivante, pubfiée dama ÏIl- 
hêirtrtifm du 9 déeembre 1848, on fournira la preuye : 

c MoBritar le Rédacteur, 

« Le Journal des Débats du 30 novembre annonçait, amr la foi d'me lettre 
écrite de Londres, que l'affaire de M. Libri touchait à sa fin, et qu'U net reste- 
rait rie» de l'échafaudage de calomnies dressé contre ce savant. » Un journal de 




canes remplies ^è lîvreib laissa nie Salnt-Ja^inès/.a^^ 
soas les scellés, dans âne maison rue d'Enfer, 45, lO,006 fo- 
Inmes proyenant de.td9dem0im nature, et encore me dïo- 
fer» 78, 10,000 autres volumes *. » 

..!:.■' t : . ■.»..* ■ ■ 

Ze€ofM«r^,S3 mars 184». ' «^i ^ ' 

- 3;., , . ■ . ■ ■ . ■■ ■■;•?:.? i- 

« La léfMalioD des tote dh) lifKs et de maninsrils 4iéi^^ 
M. Ubri) némlm de llnstitiit, bous oIDre un noarel cmapls 
d* la itfèdsMiMtfOD die ftilliieiiee f aldb de cer^ 

a« o>al l'aveosle hasart qvi « présidé à PappeDa^ 
homme, nominalir pluriel d\iB sdialaiitif la&i, v nmm qoeaW 
Mm slBiaUar. 

a LiMt I Oes^précisémeni ce qui Ta perdu I » 

£a CAofimrt^ 17 mars 1849. 

aVn inteilaire que s'est permis de fairelaJostieadieiMLIi^ 
bri) qui» on partant, avait pourtant bien recommandé à son por- 
tier de ne confier sa clef à personne , vient de nous apprendre 

t Le Droit est un journal spécial et sérieux: à Téçoque oii il a publié Varticie 
(|Uu Je reproduis ici, il était dirigé par un savant jurisconsulte qui depuis, en 
(luallté de procurmr de la RépubUque, a présidé à Tinstruction dirigée contre noi; 
C'est ici surtout que l'on reconnaît les tristes effets de cette préoccupation^ 
a porté tant de personnes, même des jurisconsultes du plus grand mérite, à ne pîis 
me considérer comme acctué, mais à me regarder comme coupable , des qie^ 
Moniteur eut parlé conti*e moi au nom du Gouvernement provisoire. Qos 
trouve-t-on en effet dans cet article du Droit? Les fables les plus absurdtf 
3P sont présentées comme des vérités incontestables. On n'y parle que de vodffMf 
pris dans une bibliothèque, d'ouvrages également volés , de 10,000 volumes ffO' 
venant de vols, de 20,000 autres volumes, etc., etc. 1 J'apprends de bonne sotffCf 
que les experts eux-mêmes ont renoncé actuellement à ce système d'exagération 
mbuleuse, et qu'après avoir contribué à propager de telles calomnies, ils se re- 
jettent aujourd'hui sur quelques fragments de la valeur d'une trentaine de francs, 
d'origine suspecte, qu'on aurait trouvés cbez moi 1 Jf 'ai déjà répondu surabondai' 
ment à ces imputations (pag. 33 et suiv.). Il est bon «èendant de faire remarcioer 
que, tandis que la Gazette des Tribunaux (voyez ci^Upsus, pag. 186), annott' 
çant les mêmes bruits, se tenait dans la réserve qui c(Mme)Dit aux jurisconsultes^ 
introduisait dins 9on récit des formes dubitatives, tBlM^voUmesporcdssO^ 
avoir été soustraits, des faits imputés suivant la préifentUm, etc. , le Drdf^* 
an contraire, annonçait tout d'une manière positive, comme si ces calomnie 
eussent été dfis fiiits d^à démontrés. Ajoutons qu'après la publication de ^ 
Réponse au Rapport de M. Boucly, la Gazette des Tnbuna^ix publia un extrait 
de mon écrit, rappuyant ainsi de toute son autorité, procédé que j'ai su appré^ 
cier aiiluit «ii'il le mérUatt. Je Ma nsretter q«e (• iSirva n'tô 
aucune de mes rédamatioas. 



que la bibliothèque audit ,Libri s'élevait à 30,000 volumes, 
lesquels ont été empruntés à dilTérentes bibliothèques publiques. 
L'amour des livres est une belle chose, mais il ne faut pas le 
pousser jusqu'au fanatisme. Il est vrai que M. Libri était Ita- 
lien , et les passions sont bien plus vives chez les habitants du 
midi de l'Europe.... 

« M. Libri connaissait bien son affaire, et la preuve, c'est qu'il 
a fallu une révolution pour l'empêcher de continuer son petit 
commerce. Et pourtant il était libéral, car il s'était dit que la 
meilleure manière de faire circuler les idées, c'était de faire 
voyager les livres. » 
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A|irè8 miir j^pir lii arfielM pi4e^ 
bmient tree lequel h prqHe ftan^iae en mmm l'eit nrf» ivraMi^ m 
se demtideraqiMia ont été Ifli motifs qui l*ont poiléel mepnqdrapev 
objet d\uie si longue et si ardente persécution, sans vouloir jaffili 9ir 
:i(iOttre aucune réponse, aucune rectification. Un tel acbmeant si 
|[»eraistant, et dont rien nVait encore offert d'exemple , tient m caa- 
cours dhuie multitude de circonstanceç. L'article de la MihUotkèquê é 
VEcoh des Chartes^ que faî reproduit précédemment (pag. 17-1% 
prouve que fàvais dans cette Ecole, et particulièrement dans les êxp^rti^ 
des ennemis qui se prévalaient de la position que H. Caroot leu&jmîl 
fiiite pour colporter les bruits les plus absurdes contre mdi. On a tb 
aussi (pag. 7) que d'autres personnes avaient o^*. Aux yeux de bei^]| 
coup de gens , après Février bien entendu, mon départ n'hait rien, 
n'étaUqu^un ItaUen de moins ( voyez ci-dessus , page i7S). Pour btn-.. 
coup d'autres , m'attaquer, me calomnier, était un moyen de flattar ki 
dictateurs de Février (voyez ci-dessus, page 7). Puis il y avait lesgai 
qui voulaient s'enMrer de mes. places. Tout cela pourtant n'aurait pM 
suffi pour expliquer une persistance si rare dans un pays où lei im- 
pressions les plus vives s'efllausent en quelques jours. Ce que vouUeit 
surtout les vainqueurs de Février en me frappant, c'était frapper b 
parti conservateur et s'attaquer même indirectement à M. GuboL Os 
but, auquel d'anciens conservateurs eux-mêmes n*ont pas craint de 
prêter Daïvement les mains , a été bien compris par la presse étrangère, 
qui, jugeant sans passion, voit bien le fond des choses (lisez ci- 
dessus, pag. 10-11). Plusieurs journaux français dont on ne m*a pas 
envoyé les extraits, mais qui m'ont été signalés, dévoilaient franchfr- 
ment leurs desseins. Â défaut de ces journaux, les extraits suivants des 
correspondances envoyées de Paris au Times et au Morning-Chronidey 
et publiées à cette époque par ces deux organes si connus de la presse 
anglaise, feront bien comprendre à qui s'adressaient surtout les calomnies 
dont j'étais l'objet , et mettront clairement en évidence le caractère po- 
litique de la persécution dirigée contre moi. Montrer que les gens qn 
me calomniaient osaient rêver de porter atteinte à la réputation de 
l'homme pour lequel la France n'aura jamais assez d'admiration et de 
respect, c'est infliger à mes ennemis la punition qu'ils méritent. 

Extrait du Morning Chronicle du 22 mars 1848. 
(Correspondance de Paris.) 

« On a découvert ici une affaire scandaleuse qui produit une 
pénible sensation dans lemondelittéraire.Dansle^ont^rd'hier 
se trouve un document trouvé parmi les papiers que M. Génie, 
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secrétaire de M. Guizot, a laissés au ministère des affaires étran- 
gères. C'est un rapport adressé par M. Boucly, procureur du 
roi, au ministre des affaires étrangères, relativement à quelques 
accusations portées contre M. Librî , membre bien connu de 
l'Institut et professeur de l'Université, qui aurait soustrait des 
livres dans des bibliothèques publiques. M. Libri avait la con- 
fiance de M. Guizot et de M. Duchâtel filetait fréquemment 
employé par ces deux ministres pour faire des recherches dans 
les bibliothèques publiques; il avait, par conséquent, libre accès 
à toutes les collections les plus précieuses de France^ et il profita 
de Toccasion qui lui était ainsi fournie pour soustraire des ou- 
vrages précieux des bibliothèques de Paris, de Carpentras, de 
Montpellier, de la Chartreuse de Grenoble et d'autres endroits 
pour une valeur qui s'élève, selon les calculs que Ton en fait, à 
trois ou quatre cent mille francs. La date du rapport remonte 
au 4 février dernier. Plusieurs des ouvrages ont été vendus en 
vente publique à Paris, et quelques-uns sont entrés au Brilish 
Muséum. Un Psautier manuscrit, appartenant à la Chartreuse 
de Grenoble, se trouvait parmi les objets volés et a été acheté 
par un amateur éminent de Londres , au prix de 280 livres 
sterling. Ce qui jette encore plus d'intérêt sur cette affaire, c'est 
que M. Libri était l'ami intime de M. Guizot et a été son confi- 
dent Jusqu'au dernier moment, quoique M. Guizot ait été par- 
faitement instruit des soupçons dirigés contre lui ; car le gou- 
vernement avait, depuis plus de deux ans, des informations à 
ce sujet. Les;amisdeM. Guizot ont toujours dit de lui, avec un 
orgueil bien légitime, qu'il était pur, indifférent à l'argent, et 
qa^il quitterait le ministère aussi pauvre qu'il y était entré. Je 
crois que M. Guizot mérite à cet égard toute la confiance qu'on 
veut lui donner. J'entends du-e* qu'il quitte la France sans for- 
tune. Mais si M. Guizot était indifférent à l'argent, il l'était aussi 
quant à Tintégrité de ceux qui l'entouraient. Il est bien reconnu 
que M. Guizot ne s'inquiétait pas de ce qu'était la conduite d'un 
homme, pourvu qu'il fût un instrument convenable à ses des- 
seins. Il n'y eut jamais de ministres qui eût autour de lui des 
agents plus corrompus ou moins scrupuleux : tant que les dé- 
lits restaient inconnus au public, peu importait à M. Guizot 
quelle fût la conduite privée d'un agent. Ses relations avec 
M. libri prouvent qu'il ne se sentait pas souillé par des rapports 
Journaliers avec un homme soupçonné d'un vol déshonorant. 
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Jusqu'au 24 février, M. Libri a été en communication journa-r 
liére avec M. Guizol. C'était lui qui écrivait dans le Journal des 
Débats les articles dans lesquels la politique italienne de M. Gui- 
zot était défendue, et pour les faire, il avait à sa disposition toute 
la correspondance la plus secrète du ministre. C'était lui aussi 
qui écrivait les articles de la Revue des deux Mondes^ pour dé- 
fendre l'administration de M. Guizot. L'exposé de cette affaire 
a produit une très-pénible sensation ici, et cette sensation est 
autant celle du regret pour la tache qu'en reçoit la réputation 
de M. Guizot que pour le déshonneur de M. Libri lui-même. 
M. Libri a été averti de cette découverte par une personne de 
sa connaissance, qui occupe maintenant un poste important au 
ministère des affaires étrangères. Il a immédiatement quitté 
la France, et est maintenant en Angleterre. » 

Extrait de la correspondance de Pains du journal le Times 
du 24. mars 1848. 

« Le scandale que produit le vol considérable de livres et de 
manuscrits enlevés aux bibliothèques publiques de la France 
par un savant, membre de l'Université et de l'Institut *, em- 
ployé par le dernier ministère pour inspecter ces établissements, ) 
cause plus de sensation qu'on n'aurait dû s'y attendre au milieu de 
tant d'agitation. Mais c'est un fait affligeant. Le rapport de l'ex- 
procureur du roi, trouvé dans les papiers du ministère des af- 
faires étrangères, laisse peu de doute à ce sujet. Ce qui eS^ 
inexplicable, c'est que ces pertes étaient connues de la polic^i 
que le coupable était désigné depuis deux ans, et que pourl»«^^ 
il continuait à être employé. On croit fermement ici que le m^' 
nistère du roi et ses agents étaient tellement dans la dépenda» ^® 
les uns des autres, par leur culpabilité mutuelle, qu'ils prenais ^^ 
tous carte blanche pour faire ce qui leur convenait : auc«-*" 
n'osait jeter la première pierre. Guizot est presque la seule e ^' 
ception; son impopularité n'a pas produit une seule imputati^^"* 
contre son intégrité personnelle ; mais pourtant il ne pouv-^^^^ 
pas ignorer ce quise passait autour de lui. On s'attend à d'auti**^ 
éclats plus graves. Une foule de gens sont compromis par ^* 



* Dans un article publié la veille, le Times, annonçant les calomnies q»-^ ^^^ 
répandait contre moi , m'avait nommé en toutes lettres. 
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correspondance laissée dans différents bureaux, et que la cata- 
strophe subite n*a pas donné le temps de détruire. Des preuves 
de yénalilé , de corruplion , d'avidilé sordide j d'inconcevable 
bassesse sont entre les mains des républicains. Ils se réservent 
d'écraser les coupables s'ils osent se présenter aux élections de 
FAssemblée. Il paraît qu'on a fait prévenir quelques-uns d'entre 
eux qu'on en savait assez pour rendre prudent leur éloignemenl 
de France, de peur qu'il n'arrive quelque chose de pis. » 



CATALOGUE 

1M *NW •»»« |MJ4| YoliuvafprovfMiil pMHiW tffUf iff BrfiMÎFêllf 
bibliothèqaes paUiquM ém la V^aaoe et ém llulie, do«t fli pOTtonl 

ff9icor« !> ftapapylle pl^t im ifmpin» yinM», «yeo fîn^ifi^lioii ||if 
libraire! qui les ont vendui *. 

Livreif portant l'estampille de la BibliQtkèqu^ rpyo^ 
(nationale) de Paris. 

Vendus par MM. Patne et Foss, de Londres. 

Rbbtàut. Traité de l'orthographe françoise. PaUi$rSy 1770, 
in-fi, mar. rouge. 

AugiMO (Nie. de). Supplementuiii. Jf^enei., Spira^ cirea 1470^ 
in-fol., mar. rouge. 

Estampillé BlbUotheca regia, avec cette marque, de la biblieth^iie : D. ^696. 
C'est là probafolament la première édition de la èéljâbre PisaneUa. Bile es! jM 
rare qu'elle a échappé à M. Brunet, qui en cite d'autrea pdstérieuFei (y^yat, }$ 
Vanyilj tom. lY, p. 368). 

Bamelli. Le Diverse machine. Parigi, 1588, iurfol, fig., 
mar^ rpgge, tf. dor. 

ISaUmpilié Bibliotheca r§gia. Magnifiim exemplaire, repé par Peffan^i fM 
livre important et rare que j ai payé plus de 100 francs, comme on le vern 9% 
loin^ page 214. 

Tbré^of <}f2 te langue françoise, r^veu et aqgnienté par J. 
NicoT. PariSj 1606, în-fol., mar. rouge. Auxarm^sdeFrapce 
sur l^s plats et sur le dos. 
Tfèarbi^l f^^^^pUùf e. Ce volum,e ne porfç pas d'estsuQopille, ^gis pouf tous 

* Gomme je l'ai dit plus haut (page 57 et 74), tous ces volumes ont été adres- 
sés ( 

vési 

(pag- ... ^ . . 

sien , les livres n'étaient pgs spus mes yeux. Je n'ai jamais vu les volumes ache- 
tés à Paris, dont on m'a seulement envoyé la liste que je reproduis ici, et quant 
à eeux que j'avais trouvés à LQn4res, craignant que, si je les envoyais à Paris 
par les voies ordinaires, ils ne fussent saisis comme on a saisi tout ce qui 
m'appartenait , j'ai dû profiter d'une occasion qui s'est depuis longtemps offerte 
peur les faire dépj[)ser ^ ^a^i;^ ^n l^eu sûr. Rédigeait ce Catalogue sans aypir 
les livres auprbs Se moi, et devant le faire d'aiprës des inveniisiires abrégés, je 
n'ai pas pu y indiquer des particularités ou y ajouter des remarques de tout genre 
qui l'auraient renjdu plus utile à ma défense et plus instructif. Du reste, je n'ai 
nullement eu l'intentioB de ïiiire ici une œuvre bibliographique ; et ja prie le 
lecteur d'excuser les inexactitudes que ce catalogue pourrait coatenir, et les 
fautes d'impression inévitables dans tout ouvrage publié loin de Pautrar. le 
^ois faire remarquer que des libraires anglais (on le verra dans leurs frctuies) 
considèrent souvent eomme des in^S les petits in-8 anciens. J'ai, dans ce cita- 
lo^e, rétabli les formats lorsque cela m'a semblé nécessaire. 



— 196 — 

c«m qui voudront l'eiîjnîiîi«;r, il de^iendru évident que e.& livre est, commB 
beaur^iup d'autres, aorii de la Btbliothiique rayde uvaui d'dtrc estampillé, Ujè. 
sur le dos uu fragment d'une élio^elk' portant des murifuets qui indiquent la 

f>1ace occupée aiitrelois par ce volume dans la Bildiûlh'eque d'où il e»t sorIL Cfi 
ivre m'a toute plus de 50 francs. Voyez plu^ loin, page*214, 

LOMiERUS, De bibliolhecis. Zutphanim^ 1669, in S, mar. 
raug€. Aux armes de France. 

Estampillé Bibliothecû regia. 

Thysii Roma ilkistrala. Elzemr, 1657, in-tS, mar. rouge. 

Avec ûmi. eâtamptlles; Tune porte : Rêgii Cimelii % Vautre Mt efTacée. 

Vendus par M. Rodd, de Londres, 

Traité du gou ver nemeot de rÉglise^ etc, traduit da lalîn de 
, JustiD FEBROfïiUS, Fmiu^ 1767, 3 vol. in-l2, mar. rouge. 

Les plats et le do^i de la reliure portent des traces d'un travail destiné à ca^ 
cher les armes de France sur lesquelles on a collé d'autres morceaux de maro- 
quin rouge- L'ue estampille a hià grattée, «l un morceau Je papkr eoUé sur le 
jilre de chaque volume; et pourtant on peut reconnaître encore restaïupLUË 
de la Bîhliolhfeque royale. Sur les* gardes des deux premiers volumes, on a écrit; 

E 1447 F , 

g ' Cette même marque a ète grattée sur le troisième volume. Ces livres 

ont pHSâé par la bibliothèque du Juc de Sussex, ûncle de la reine actuelle d'àii'- 
gtelerre, et portent ses anneâ sur les gardes. 

Satires de Juvenal, traduites ea français par M, M... Paris, 
1779, in -4% mar< rouge =* Aux armes de France sur les plalâ. 

11 se trouve deux estampilles sur le titre ^ 1 une est grattée, Vautre porte cea 
mots BibUothèqm royale un peu effacé». Sur les gardes il y a cette marque 
vl584 
ï G ^ 

Chronicum Regum, etc. Paulo Constantino autore. Basileœ^ 
1534, in-fol. v. 

Avec deux estampilles, Tune grattée, et l'autre avec les mots BMiotJieca re- 
già encore visibles. Uu coin du premier feuillet blanc a été déchiré. Il y a sur 
le dos deux G entrelacés, avec une couronne. 

Livres portant F estampille de la bibliothèque Mazarine» 

Vendu par M. Rodd, de Londres. 

GUARINI erotemala. F^raricBj 1509, in-8, mar. bleu, ffl., 
tr. d. 

Charmant exemplaire d'ancienne reliure d'un livre rare qui s'est vendu 



. * C'est la première fois que j'ai vu cette estampille JRe^tt Cimein, Ce livre est 
évidemment sorti 4e la Bibliothèque nationale. Quant à l'autre estampille efih- 
eée^ j'ai déjà dit, et on le verra mieux par les factures descriptives des libraires 
peabuées plus loin (pag. 213 et suiv. ), que toutes les estampilles effacées, grattées, 
enlevées, etc., etc., se trouvaient dans ce même état au moment ob j'ai lait l'ac- 
quisition des livres. 

' Excepté le iiamettt, tous les livres en maroquin provenant de la Biblio- 



fe 
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127 francs chez M. Larcher: porte au commencement et à la fin Teatampille 
de la Bibliothèque Mazarine. Sur le dernier feuillet il y avait une note éente à 
la main qu'on a cherché à fiiire disparaître. Sur les gardes on voit l'écusson du 
duc de Susses, de la bibliothèque duquel ce volume est sorti, à la vente qui a 
eu lieu il y a peu d'années de sa bibliothèque. H. Rodd a écrit une longue 
note sur les gardes pour constater la vente qu'il m'a faite de ce volume. 

Cédé par M. Hbalin, de Paris. 

EuGLiDis geometricorum elemenlorura libri XY, cum comm. 
Gampani, Theonis, Hysiclis. Paiisis in offieina Henrici 
Stephanij 1506, in-fol., anc. rel., fig. géométr. 

Vendu par M. Abrt, de Paris. 

Réflexions importantes etappollogiques (sic).,, (et autres pièces) 

in-8. 

Ce volume, qui porte l'estampille de la bibliothèque Mazarine, a sur le dos 
pour étiquette : RecwU n« 12. 2 P. 

Livre portant V estampille de la bibliothèque 
de V Institut. 

Vendu par MM. ÉAtiiB et Foss, de Londres. 

GoRii Monumenta libertorum et servorum Livio Augusto... 
FhrefU., 1727, in-fol. v. f. 

Bel exemplaire de la bibliothèque Soubise; estampillé BiUiothèque de ¥ Institut 
national. 

Livres portant l'estampille de la bibliotJièque 
de la Sorbonne. 

Vendus par MM. Patkb et Fom, de Londres. 

Maçon (le). Les funérailles de Sodome et de ses filles. Londres , 

II, Field^ 1600, in-12, mar. bleu, anc. rel. 

Livre rare; estampillé BtUiothàque de Sorhonne. 
Gilles. Histoire ecclésiastique des églises vaudoiscs. Genève^ 

1656, in-4». 

Estampillé au commencement et à la fin Bibliothèque de Sorhonne. 

Cédés par M. Merlin, de Paris. 

J. Baybri Rbainani Uranomelria. Sans lieu ni date , vo- 
lume de planches en taille-douce, gr. in-fol., vél. 



thëque nationale, et qui se trouvent dan^ ce catalogue^ sont revêtus de ces belles 
relinres anciennes que tous les amateurs connaissent. 



-^^- 




Hiâloire de Clément XI, pape, par ftEHOULET. Jnignon, i7ài^ 
2 tom. en un voL in-4, v. m. 

bella poetka di Fr. PATRicii la Dcca îstoriale. Ferrara^ iâSfi^ 

] J. H. Meibomii Maeceoas. Lugduni Batamrum, Jean cl Z?a* 
' niel Eix€t)ir, 1653, în-4 cart», vél. 

De Yitâ et morte illtistr. sânct. princîpis Jacobi marchtonis ba^ 
densis et hâc^burg, eln. Orationt^ duae^ etc. Avet. J. Pis- 
torio-Nidaiis, Cùloniœ^ 1591, iïi-4j vél- 

Histoire dessix auleursanciens: Spartien, Capitolin, Lamprîde^ 
Gallican, Pollion et Vopiscus, par M. de M. A. de V. (Mi- 
chel DeMarolles, abbëdË Villeloing). Paris, 1667, iu-g^ 

V, m. 

Limitation de Jésuâ-Cbrist, trad. par Dumas. Pm^ 17Û5, 

Le Nouveou-Teslaraenlgrec, lat* et franc* In-8 à 3 coioDoes. 
(Letilffî manque.) In-S, v. b* 

De antiquitate el dignitate Scholee medtcœ Parisiensis paoe- 
gyrjs, auct. Gabr. Naud.eo, Lui. Parmorumf 1628, in-8, 
cart. 

I, ScALiGERi Conjeclanea in M, Terentium Vatronem de 
lingua latina, etc, TereutiiTart-onis Fragmenta. Sans Umni 
data. 2 tom. eo an vol. in-B, fli., anc, vélin. 

Dissertationum de Acidulis secliones duae, auth. Mëfê&ttMe 
Lebregio. Argentoraii (1627), in-12, vél. 

Théorie de l'intérêt de l'argent. PariSi 1^80, in-là, bas. m. 
Vie de Marie Lumagne, institutrice des Filles de la Provi — 

dence, etc., parCOLLiN. Pari$^ 1744, in-12, v.b. 
Historia délia disunione del regno di Portogallo dalla coron.^ 

^i Gèsti|;t!^;dft Gio. Bat: BiVa^o AVc^atK), ooti 4'apt)eââiee 3^ 

una scrittura d'ùii h^fhistfo di Spagna. A^àisterMm^ 1647^9 

2 parties en un vol. ^t; in-^, vél. 

Livres portant V estampille de la bihli0tkêqM 
àèVÀrsénat. 

Vendus par M. Rodd, de Londres. 

GHizzuoLi , ftvspostà àlte besteihn^è di PnéXd YWj^r»^ o. 
Fenttia (sic), 1562, in-4, veau fauv. aux armes de de Th*^^^ 
sur les plats. 

Sur le ti^rè, à la pase ïèS et à 1^ fin, il se troiVe ài^ edani|>nfa pluf^l^V^ 
l^thèquB d6 V Arsenal avec Ydxgïe iinpêricuè. 
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Gédét ptr M. BteLiifi d% P»ris. 

Recueil de pièces concerhant la thèse de l'âbbé de ^dèS. «fttns 
nom de /ieii, l75S, S part, en un vol. in-4, y. m. 

P. D. HuETii de interpretalione libri duo. Parisiiê, 1861, 
in-4, bas. 

De rinspiraiion deii livres sacrés, par de Bottëvîlle. iTdMnteHi, 
1669. Réponse au livre intilalê : Sentiments 4e quelques 
ttiéologiens de Hollande sur Thistoire entiquf ^u Yjau^-Tet- 
tament, par le même. Même lieu^ 1686. Rioh. Simonis 
Opuscqla crilica adversus Isaac Yossium. Edimburgi^ 1685, 
3 tom^ en un vol. in-4, t. f. 

Onus Ecclesiae. Auct. D. Johan. episc. Chinensis {Cotoniae^ 
1531). Folium populi a Papiano. Ingohtadii, 1533, deux 
tom. en un vol. pet. in-fol., t. bf.^ fig. 

Dans ce Tolume , Festampille âé VÀfsMial est accompagnée de celle des Bar- 
nabites de Saint-Éloi. 

Sermons de saint Léon, pape, surnomoié le Grand, traduits sur 
rédition latine du P. Quesnel. Parts, 17^01, in-8, v. fauv. 

M. Angtrani Disquisitiones II de residentia caBODÎeoriiin. 
De Clericis non residentibus, de Tactibus împudids^ deSphal* 
matis virorum in re literaria illustrium. Pamiis^ 1695, 4 part, 
en un vol. in-8, v. b. 
Sur les plats on voit la doYise dorée des Frères mineurs de Paris. 

Ji Wi Viringif de Jejuniis ei abstinentià mèdio^-eeelesiffUcts 

Lib. y. Regiaci Atrehatiumj 1697, in-8, vél. 
Essay de Psaumes et Cantiques mis en vers (par M"« Cheron), 

et enrichis défigures (gravées par Louis Chéron). Paris j 1694, 

iii-8, t. b. 

Ce Yolume ne porte pas moins de cinq estampilles dé TÂl'sellid. 

Le Nouveau-Testament, traduit en français. Mom^ 1667, jn- 
12, chagrin. 

DefTence pour Estienoa Pasquîer eontre Fr. Gérasse. Paris^ 1624, 
in-8, vélin. 

Ooti^ rettampme ie l'Afsenl, es VafauM partt mmï C1U9 to WhMUm M 
Saint-Éloi de Paris; plus «n cachet en cire à k fin, avee 11 devise Celmnka 
amoris. . 

Théorie de rlnlérôt de l'argent. Paris, 1780, in-12, v. m. 
Le Chemin de l'Amour divin, par M***. JPam, 1746, in-12, 
V. m. 

LePyrrhonien raisonnable, par l'abbé de^^. La Haye^ 1766, 
in-12, V. m. 

Les Livres de saint Augustin, de la manière d'enseigner les 
principes de la Religion chrétienne, etc. Paris, 1678, in* 12, 
v.b. 

Histoire de l'élat présent de TEglise grecque M de l^EgNse «r- 
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méoieone, par la chevalier Ricaut, Iradoîl de rangiais par 
BOSEMOITD. Mididbmttrg, 1693, iii-13, y. b. 
ConaoIlatioD sur la dimiDolion de nombre des fesles, ordonnée 
par révèqoe de Saintes, etc. Parti, 1670, in-12, y. b. 
Ce Tolnme porte FestampUle du séminaire de S*-Siilpice arec ceDe de VAnoial. 

Siacoars sor lesOrdres sacrés, par Godeau, éfèqne de Yence. 
Lgm, 1669, petit in-12, Yèi. 

Instruction sar les égarements de Pesprit humain. Parù^ 1779, 

in-lî,Y. m. 
Exercices de retraite, avec des paraphrases sor les Psaumes. 

Pariêj 1778, v. éc. 

livres partant V estampille du dépôt général 
de h Guerre. 

Cédés par M. llBaLnr, de Paris. 

Géographie des Grecs analysée par Gosseun, député. Parité 
1^, in-fol., cart. 

Description géographique de la Russie (Géorgie), (en allemand). 
Komgêberg, 1798, in-8, 2 vol., dem.-rel. 

Lbre partant VestampUle de VÉcale royale militaire^ 

Cédé par M. llKBUjr, de Paris. 

Manuel de trigonométrie pratique, par Tabbé Delagrivb. 
Paris^ 1764, in-8. 

Livres partant VestampUle du ministère des cultes. 

Cédés par M. MBauir, de Paris. 

Justini FEBROif II Gommentarius in suam retractationem. Fran- 
cofurti ad Mœnum^ 1781, in-4, v. marbr. 

Conclavi de' Pontefici romapi. Sans nom de lieu^ 1668, pet. 
in- 12, y. b., armoiries. 

Troi« estampilles, dont deux des Barnabites et une du ministère des cultes. 

Livrespartantlestampilledelabibliothèqueduministère 
des manufactures et du commerce. 

O^dés par M. Meblin, de Paris. 
(k)nférence des ordonnances de Louis XIV, avec les anciennes 
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ordonnances du royaume, etc., par J.-H. Bornier, etc. Pu- 
ris, l'^bà, 2 vol. in-4, v. marbr. 
Eléments de la philosophie rurale. La Haye^ 1767, in-12, v. 
m. fil. 

livre portant l'estampille de la hiblioihèque des Arts 
et Métiers. 

Cédé par H. Merun, de Paris. 
Almanach du Commerce pour Tannée 1825, gr. in-4, y. f. 

Livre portant V estampille de la hihliothèqtke 
du Prytanée. 

Vendu par M. Barnes, de Londres. 

RuFFi£'pAesnelSoRANi(varia) graecè. jPam., 1554, in-8. 

Sur le cachet on lit Bibliothèque Prytanée, 

C'est pour répondre à une insinuation dont il a été question à la page 63, 
que j'ai acheté ce volume portant estampille du Prytanée. On pourrait s'en 
procurer plusieurs autres à Londres avec la même estampille. 

lÀvre portant l'estampille de la bibliothèque 
du Corps-Législatif. 

Cédé par M. Merlin, de Paris. 
Ath. KiRGHERii Iter extaticum. Romœy 1557, in-4, y. b. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque 
du Tribunat. 

Cédés par M. Merlin, de Paris. 

Festa reale, la Tromba di Parnasso, la Selva di Diana, opère di 
M. Costa, Romana. Parigi, 1647, 3 part, en 1 vol. in-4, yél. 

De r^ibus Siciliœ et Apuliœ, etc., ex bibl. Marq. Freheri 
cum prœfatione ejusdem. Hanovriœ^ 1611, in-4, yél. 

Traité du poème épique par Marolles, Paris^ 1662, in-4, yél. 

Commentaires de Biaise de Montluc. Paris, 1617, in-8*», vel. 

Thrésor de Tbistoire générale de notre temps, par Loisel. Pa- 
ris, 1626, in-8, yél. 

Histoire du régne de Henry YII, roi d'Angleterre, trad. de Tan- 
glaisde T. Bacon. Paris, 1627, in-12, yél. port. 

And. Dom. Flocgi, de potestatibus Romanorum libri duo. jén- 
twerpiœ, C. Plantinj 1561, in-8, yél. 

P. PoMPONATi Mantuani, de naturalium effectuum causis sîye 
de incantationibus, elc. BasiUœ, 1556, in-8, y. bf. Q), 




ftecucîl de pièces concernant l'histoire de Louis XIIL 

Ï716, 3¥olJn-12, v, b. 
Recueil de pièces inlëressantcs pour servir à l'hislojre de 
I France, eic.^ trouvé dans les papiers de Tabbé dë L5n- 
■ GUERUE. Genève^ in- 15, v. T. 
Des processions deTEglise et de leur anliqulléj etc. Paru^ 1705, j 

in-rî, Vp b. 
Le difTèreod des Barberins avec le pape Innocent X, par P. 
LmAGË de Vauciennes. ParU^ 1678, in-lS, v. fo. 

Histoire générale de la Compai^nie de Jésus j supplément. i»«irilj 

1764, 2 lom. en 1 vol. in-lâj v- marb. 
Le Soldai suédois^ ou Histoire de ce qui s'est passé depuis la 

venue du roy de Suède en Allemagne jusqu'à sa mort* Rm^n, 

1633, in-12, carL 
Histoire de Ptolémée Auletes^ par Baijdelot de BaîrvaL Pa- 

m, 1698, in-lf , eart. fig, 
HJslolrede ta conjuration de Portugal. Parîf, 1689, in-lS^vt. 
Lettres philosophiques, par M. de YûLTAin£.^m.^ferdafîi| 1734, 

in-l8, V. b. 
Th. Janssonii ab Al melovem Inventa nov. antîqua. Rerumm- 

venlarum Onomasticon, AmEtËlBiami^ 1684. 2 part* en 1 vol. 

in-lS, V. b. 
Q. Septp Flor. Teïvtuuhaîvi liber de Pallio, A. Salmalius re- 

censuit explicavit, elc. tugd, Bàtavorum, 1C>56, in-S, vél, 
Furni hoVi philosophici sive dé^riptiû arliB diëtUldtOfilB) 4rtè., 

par I. R. Glauberum. Amsterdamj 1651, 6 part, en 1 vol. 

in-l«>téL 
Remarques sur Testai des provihèes unies des Païs-Bas, parle 

chevalier Temple. La Haye^ 1674, in-12, vél. 
La Gnomonique ou Méthodes universelles pour tracer des hor- 

togë^ sdlâirèà, etc., par M. Db LA HiRfi. P^Hê^ 16d8, iM% 

V. b.fig. 

Slislolre du siège du châsieau de Nàtiiur (par D£Teëe)< Paf^ 
1692, itt-12, Cârt. 

Mémoires contenatii ce qui ë'esi passé eti France de plus ^tm^' 

dérable, depuis Tan 1608 jusqu'à Tannée |636< Pëfisu iêf^' 

in-12, Y. b. 
Les divers Caractères des ouvrages historiques attto le pM-^ 

d'une iiouveUe histoire deLyoo, etc., par te P. Mbi^estI^i^^' 

Lyon, 1694,111-12, v* b. 

Leitres sur la question Si les Thérapeutes étaient chrétie^^' 
Pans, 1722, in-12, v.b. 

Mémoires d'Ssiat conieoani les choses plus remarquables wcrt^ 
véesBQus la régeaee4e Marte d^Médîcis, par A« d'SaTU^^ 
Paris, 1666, in-18, Y. b. 



Mémoires et Letlrès dâ tofnte dé Môiitbaf Ailr les affaires de 
H^lande. Jouoete Vimprimi é Utrecht, 1673^ 2 part, en 1, fig. 

Mémoires de M. L. D. D. N. (M'^ la ducheMie de NBMOUfts), 
contenant ce qui s'est cassé en France pendant la guerre de 
Paris, etc. Lyon^ 1710, in-li, V. b. 

Diteotird do droi(;t de la succession royale au royaume de Por- 
tugal, et de la légitime succession du roy don Antboiné. Pa- 
ris, 1607, in-12j vél. 

Description de Tabbaye delà l^rappe. jPam, 167], in-12, vél. 

Mémoires d'Estatpaf YtLLBttOr et silite à'ces Mémoires. PariSy 
1665, 3 vol. in-12, anc. rei. à compart. 

Ordonnance de Louis XIY donnée au mois d'avril 1667. Paris, 
IGé^j in-24, V. b. 

Livres à doublé ëstattipUU. 

Cédés par M. Mbilun, de Paris. 
SORBONNB £T TRLBCNAT. 

Gasp. Sgioppii Astrologia ecclesiastica ; access. Astrum in- 
exstinctum. Ex offUinà SangebrgiUnay 1634 , iQ-4, v. b.^ 
fil. et armes. 

Le Poëme de Fontenoy, par Yoltairb^ et autres poésiesi Pa- 
ris^ 1745, ib*4, cart. 

Oribflsîi medici Opéra qam estant omnia., J.-B. Ràsàrio in- 
terprète. Basileœ, 1557, 3 tom. en un vol. in-S, vèl.i fig. 

TRlBUIfAT Et MlSBlOlfS ETRANGBRES. 

Tbeatrum botanimim Gwpiiri BauiIini éte^ Bëàih»i 1623, 
in-4, vél. 

Là &tandeui^ de i^os l^op tpêt Théôphi DtfiAY). PtOis, 1616, 
în-8, vél. 

TRIBUNAT ET SEMINAIRE SAIIVT-SULPIGE. 

De FEgalité des deux sexes. Paris, 1673, in-8, v. b. 

TRiteuftAT ET «AIf«t-DENI«k 

Le Storie délia CittA di Firenee di faeopd Nardi. Firenze, 
1584, in-4, vél. 

TRIBUNAT ET SAINT-GERMAIN. 

Martini Hanconii Frisiae, seu devins rebusque Friaiis illustri- 
bits Ubri dao.FrancofurH^ 1620, in-4, cart., fig., et blasons. 

TRIBuHtAt ET ISARNAbItES. 

fttallh. Vossii Annalium Hôltatidî« ZÙalidMsqtte libri quin- 
qae. AmMierdam^ 1635, In4, vél. 
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TRIBUNAT ET FEUILLANTINES. 

La conduite de D. Jean de la Barrière, instituteur des Feuillans, 
durant les troubles de la Ligue. PariSy 1699, in'-12, v. b. 

TRIBUNAT ET SAINT-VICTOR. 

La Campagne royale es années 1667 et 1668. Parùy in-12, 
V. f., porlr. 

Livide à double estampilles 

Vendu par M. Babh»» de Londres. 
TRIBUNAT ET SAINT-SULPICE. 

Lapinii Jusli : Florenlina Lingua. Florentia^ 1574, in-8, rtl. 

Sur le titre il y a deux cachets l'un au-dessus de l'autre. Le premier porte: 
BibUothèque du Ttibunaty et le second : BibUo, du sémin. S^Stilp.; Hya 
aussi cette marque : D" 1^^ 449. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque 
de l'Université. 

Cédés par M. Merlin, de Paris. 

De la plus solide de toutes les Dévotions, etc., par M. J.-B. 

Thiers. Paris^ 1702, in-12, v. m. (le tome II). 
Le Voyage du Parnasse. Rotterdam, 1716, in-12, v. f. 

Outre l'estampille de la bihliothëque de l'Université , ce volume porte celle 
de la bibliothèque Montempuis. 

Livre portant V estampille de la bibliothèque de l'Ecole 
de santé de Paris, 1 4 frimaire an IIL 

Vendu à M. Ghabaille, par Malgré, bouquiniste vis-à-vis de l'Insliiul, 

à Paris. 

Ditlionario italiano e francese. Dictionnaire italien et français, 
par Nathanael Duez. Lcyde, J. Elsevir^ 1660, in-8 à 2 col., 
V. b. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque 
de la Faculté de médecine de Paris. 

Cédés par M. Merlin, de Paris. 

La Pratique du théâtre, par Fredelin, abbé d'AuBiGNAC. Pari^ 

1669, in-4, v. b. 
Histoire de l'Eucharistie , par Mass. Larroque , ministre 

Amsterdam, D, Elsevir^ 1671, in-8, v. b. 
Marcelli Ancyrani Disquisitiones II, de residentiâ canonico^ 

rum,etc. Parisiis, 1695, in-8, vél. 
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livrepartant VestampUle de.l'JSôtel-de'-VtUe de Paris. 

Cédé par M. Merlik , de Paris. 

La Vie de Stanislas Leczinsky, par M***. Paris, 1769, in-12. 
V. f. 

Livre portant Vestampille de la mairie de Moulins, 
département de l Allier. 

Tendu à M. Ghabaillb, par M. Robin, bouquiniste, quai desOrfévres, 
à Paris. 

AuLi Gellii Noctes alticœ. Genevœ, 1621, iD-16, vél. 

livre portant Vestampille de la Bibliothèque publique 

de Lyon. 

Tendu par M. H.-G. Bohn, de Londres. 

Les LoopsraYissants. Paris, Gérard, sans date, iD-4, ûg., mar. 

bleu à compart., tr. dor., par Koehier. 

Avec cette estampille sur le titre : Ex BtbUoth. publ, coUeg. Lugdun. 

Ce litre trës-rare, que, comme on le verra par la facture (page 22Q), j'ai payé 
350 fr., chez M. J.-H. Bohn, avait été vendu, aux enchères, le 15 juillet 18^, 
eiièz MM. Soiheby et C«, à Londres. Le catalogue imprimé porte que c'est là la 
seconde partie d'une collection de livres rares et de jchoixeuvoyés de Paris pour 
être vendus {consigned from Paris). 

Ce .Tolome porte sur les gardes une note autographe de M. Bohn , qui en 
constate la provenance. 

Livre portant VestampUle du musée Calvet d^AvigHon. 

Cédé par M. Durand *, libraire de Paris. 
YiGBNàRE. Traité des chiffres. Paris, 1586, iD-4rydeai.-rel. 

Livre portant Vestampille du Musée de Marseille. 

Cédé par M. Merlin» dé Paris. 

Henricea ad christ. Galliœ et Navarrœ regem Henricum lY, 
Balt. YiÀS, Massiliensis. Aquis sextiis, 1606. — Silva Regia 
ad LadoYicum Justum, etc., eod. auct. Lutetiœ, sine anno, litr. 
grav. et beau portrait de Louis XIII jeune. 2 part, en 1 voL 
in-4, T. b. 

* Toyes ci-dessus, page 31. 



B^H» CSêd^ pB^ H. CRBT4tHi *, It braire de Paris, 

Celebratissimi patris domini Bonavenlurc tert* 10). Sentenlia- 

Livres portant V estampille de la bibUûthèqtœ du districl 
d'Amiens. 

Cédés par Bf . M ëilhi, da Fans, 

Honorali Fâbbisoc. Jes. theoL Traetatus duo de Plantis et de 
Generalioiie toimaliuiiiî de tiominç, pariiiiSy J6G§j iû*4jr 
marbr. 

C. PoEÈE e soc. Jcs. Tragœdte, ediïœ opéra P. C. L.Griffll 
Lutetiœ Parmorum^ 1745, iii-l2^ ¥• marï^rr 

Livre portant VeUampille de la bibliothèque du autrui 
de Metz, 

Cédé |)âr U. H Eattif, de Paris. 

P. Virgilii Maronia ^neîdos, D, Joanne Mdttheo WogKëBA, 
(edente). 1513, in-fol, v, f. 

Livres portant V estampille de la bibtiotfièqm Pdf^tM 
^^ de Florence. 

Vendus par MM. Patite et Foss, de Londres. 

RegeSf Keginae anglîae, etc. Londini^ IBOS, io-4, 
EstanipïUé BM. Cms. Med. PuM. 

Steo^ei Poemata varia, în-t2, Nee^poU^ 1689, man Mî^f 
aux armes de Mêdicîs. 

EsUmpillâ Bibl, Cœs. Med. PalaL s , .t^W.) 

Vendu p»r M. Roiandi, de Londres. 

LetteredelCard. Gio, de'JVI^DiCî. Roma, l752Jti-4, ïél, 

Ave* deux eacbeis sur 1« titre ; U premier portant lea lettres M. £. (I 
Lmùe) surmonté tl'uDe couronntî, el le second ^îti. Cœ^, Luth, f^a^i 

ï Voï@z d-deaauar page 4S. 
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Livre portant VestampUle de la Bibliothèqtie publique 
de Ferrare. 

Vendn par M. Babkbs, de Londres. 

Bembo Asolani. Fenetia^ Aldo^ 1505, iD-4., t. 

Les capitales sont en or et en couleurs. Un cachet sur la troisiëme feuiUe est 
presque effacé, mais cependant, en le regardant avee attention, en peut 7 lire : 
iDtXla Ubreria puitMcn di Ferrara. 

Livre portant la marque de la Bibliothèque publique 
de Parme. 

Vendu ^Londrofl, par BI. àshbb, libraire de ferlin, 

Santa-Maria (Ang. Gabr. da) Bibliotheca degli scrittori di 
Yicenza. ncenza^ 1772-M, 6 vol. iii-4, v. 

La marque de cette bibliothèque est gravée sur la èouverture de ehaqne v(h 
lome, en lettres d'or. 

livres avec des estampilles grattées ou effacées\ 

Vendu par MM. Patne et Foss, de Londres. 

Stioâivus ia Aristoteles lib. Metaphysicis. jicad. Feneiiai , 
1558, in-4. 

Ayèedeux cachets, le premier porte BtMiofA. der, Reg, 8. Mieh. Ffor.;le 
iMon4 cachet est gi-atté. 

Vendus par M. Rodb, de Londres. 

Buifuus Yallisius. Régulas iotelligendh ComtiMiitiœf 1598| 
in-^., V. 

Avec un cachet effacé sur le titre. 
Imagioes Philostrati. rènetiis, 1535, in-^, véL 

Atcc un cachet gratté sur le titre. 

t 9i J'ai rassemblé un certain nombre de livres dont les estampillas avaient 4t^ 
itlevéM, grattées ou effacées, ou qui portent des traces d'une opération f^l- 
■i^ déttinée à foire disparaître une marque quelconque , ce n'est pas «eule- 
■eit pour montrer qu'il existe depuis longtemps dans le commerce des mass^ 
^livres avec des estampilles ou des marques effacées ou enlevées et qui prp- 
WMnt de bibliothèques publiques, comme, par exemple, certains ouvrages 
'Mrtts de la Bibliothèque nationale de Paris, qui sont enregistrés au commence- 
Mat de ce catalogue. En réunissant les volumes décrits sous cette rubrique» 
M voulu prouver aussi qu'on avait enlevé ou gratté des estampilles ou des mar- 
lus sur des livres qui n'avaient jamais appartenu à aucun établissement pu- 
blie. Souvent cela s'est fait sans aucun motif particulier. Parfois, des est9mpii)4s 
Nt été enlevées pour rendre plus propres des livres rares qu'elles salissaient, et 
Mme beaucoup de ces estampilles se ressemblent, U en résulte que la marque 
lliisée par une estampille très-innocente peut, après un grattage ou i^n lavage, 
iflHr une similitude parfaite avec les estampilles de certaines bibliothèque^ py- 

aies. Parmi les livres de cette catégorie que j'ai rassemblés, on en tro^yara 
«pas-ans sortis très-légitimement d'établissements connus et dont on a #•- 
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Vendo par.M. Baanes, de Londres. 

Lunario y Pronoslico. Barcelona, 1620, in-8, vél. 

Il y a une estampille sur le titre , mais presque effacée. 
C. SuETONii Vilœ. Florentiœ, 1595, in-8, vél. 

Sur la seconde page II y a une estampille, effacée. 
MiR£i Stemmata. Bruxellce^ 1626, în-8, y. f. 

Une marque au bas du titre a été effacée avec un acide. 
Origines de Caen (par Huet). In-8, v. f. 

Sur la première page il y a un cachet presque effacé. 
T. Livii Decas lerlia. JTeneL, Aldus, I5l9, in-8, vél. 

Le titre a été gratté et Ton a collé dessus un morceau de papier. 
TOMÂSi Yita del Yaleutino. Monte Chiaro, 1670, y. b. 

Avec un cachet presque invisible sur le titre. 
Aristotelis .£conomicorum. F'enet.j 1540, in-8. 

On a abîmé le titre pour détruire quelque marque. 

Valvasone, délia caccia. Bergamo, 1591, in-4, vél. 

Avec une estampille grattée sur le titre et une autro estampille coupée an troi- 
sième feuillet. 

Mal. Bossi de Veris .... gaudiis. Flormtiœ ^ 1491, in-4, 
dem. rel. 

Avec une estampille grattée sur la première feuille. Ce volume a appartenu 
successivement à M. Roscoe et au duc de Sussex. 

Castiglione, del Corligiano. Fenezia^ 1556, in-8, vél. 

Avec un cachet effacé sur le titre. 
Capelloni, Ragionamenti. Genova, 1576, in-4o, dem.-rel. 

Avec deux estampilles à moitié effacées au commencement et deux à la fin. 
CoRNAZANO de re militari. Fenezia, 1536, in-8. 

Avec un cachet presque effacé sur le titre. 



sayé de faire disparaître les estampilles , parce que probablement l'effet n'ea 
était pas agréable à l'œil. De ce nombre sont les Diporti del Crescente et les 
Capricci del Gelli, que m'a vendus M. Rolandi de Londres, volumes sur lesquels 
on a tenté d'effacer l'estampille du British Muséum, accompagnée de l'autre es- 
tampille portant les mots Dn/pUcate for sale (double, à vendre), qui est appposée 
invariablement sur tous les livres vendus ou échangés par cet établissement. J'a- 
jouterai qu'on connaît, au British Muséum, les volumes dont cet établissement 
s'est défait à toutes les époques, en les marquant toujours de l'estampille Dt*- 
plicate for sale. On concevrait qu'avec de telles garanties et une telle exacti- 
tude le British Muséum pût, si l'occasion s'en présentait, réclamer un livre qui 
lui aurait appartenu. Mais comment admettre que des établissements qui, à 
toutes les époques, auraient vendu ou échangé des livres ou d'autres objets, 
non-seulement sans les marquer d'une double estampille et sans en tenir aucune 
note, mais même sans qu'ils portassent aucune estampille quelconque (voyez 
plus loin, pag. 262, 264, .'509, 515, 516), pussent, aprfes un temps indéfini, être 
admis à réclamer ces objets, et même (chose tout à fait inouïe) à faire planer 
des soupçons sur les amateurs qui en seraient devenus légitimement possesseurs ? 
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Lettere dell' India Orientale, renezia, 1580, in-8, yél. 

Avec deux cachets, dont un est ^cé sur le titre. 

HoRATius. P^enet.j jéldtiSy 1555, in-8, dem.-rel. 
Avec an cachet gratté sur le titre, et un morceau de papier collé à la ftm. 

Castiglione, il Cortigiano. F'enet., 1565, în-12, v. 

Avec deux cachets au commencement et un à la fin, presque effocés . 

PONTANUS, de Slellis. Fhrentiay I5l4, in-8,Tél. 

Avec un cachet presque effacé sur le titre. 

Trissino, la Sophonisba. P. Alex. Pag. Benacensis, etc., in-8, 
vél. 

Avec une estampille grattée sur le titre. 

Vendus par M. Rolaicdi, de Londres. 

Bargagli, Trattenimenti. renetiaj 1591, in-4, vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 

Lami, Molizie. Roma^ 1777, in-8, vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 
Della Porta, Yita di S. Homo Bono. Cremmay 1584, iorS, 

cart. 

Avec un cachet effacé sur le titre. 
Ro, Lettere. Milanoy 1621, in-8, cart. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 
Compendio della storia di F. Guicciardini. FiorenUa^ s. d., in-4, 

vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre. 
Dialogo deir Arno e del Serchio. Perugia, 1612, iD-4, vél. 

Avec un cachet gratté et un morceau coupé sur le titre. 

KaccoUa di Xeggi (publiées à Florence au seizième siècle par les 

Giunti et par Torrentino), in-4, vél. 

Avec un cachet effacé sur le titre. Recueil d'opuscules rares et intéressants. 
Caro, Rime. F^enetia, 1572, in-4, dem.*rel. 

Avec de l'écriture à moitié effacée sur le titre. 
Scelta di Lettere. Fenetia^ 1582, in-8, vél. 

Avec deux cachets sur le titre , d'autres dans l'intérieuri et une ligne grattée 
sur le titre. 

Diporti del Crescente. Bruss.y 1656, in-4, vél. 

Avec un cachet sur le titre et d'autres cachets effacés à l'intérieur. Ce recueil 
de poésies composées en italien par un prince allemand est trës-rare. 

Gelli, Capriccii. Fenezia^ 1550, in-8, vél. 

A la fin et derrière le titre , il y a des estampiUes à moitié ef&oées. 

1« 



^ 
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Cédés par Al « Meelim, de Firts. 
Oppiami, De VenalionCj ad G. Bovermin. tutetîm^ 1555, in-4. 

De la bibîiotlit'que Colbert. 
Hisl. phtlûsophtque de fa Religion. Liège^ 1779, iD^lS(i. II). 
Varia PrivileRia societatis Jesu, LilleraB apostolicffî, etc., iQ-12. 

/îofntf, 1587 (avec plusieurs sceaux et cachets originaux). 

Livres dont les cachets soni coupés. 

VËQdus par M. Edod, de Londres, 

Oratores Grœci. FmetiiSj apudJldum^ 15J3. 2 part, en an Tol 
in-roh, mar. bL 

ÂD&re aldine sur les plata; au eûmmencemËnt du livre un eaohet a été ccupé. 

Tasso, Gerusalemme conqulstata. Romaj 1593, m-4, dem*- 
rel. 

Un grand morceau du titre t été cmipè, pL on ^ a luMltué un moro^a ^ 
papier. 

Tendus par M* fiAAWis^ de Londres. 
Seneca, de Beneflîîi. Fiorenza^ 1574, 10-8, vél, 

MfiiiDEZ DE Harû, El Fenix. Madrid, 1628, in-8> ?éK 

Uue partie du titre k été enlevée, 

L. Flavio, Fasli volgari. P^enezia^ 1553, 111-8, véL 

Une partie du lître a été déchirée. 

Menavino, Costumi de' Turchi. Fiorenza^ 1551, — ^Spandu- 
GiNO, Commenlari. Fiorenza^ 1551, in-8, v. 

Il y a quelques traces de grattage sur le titre du premier ouvrage ; et sur le 
titre du second ouvrage on a collé uu morceau de papier pour remplir la place 
de quelque cachet enlevé. 

HORDAL, Historia Aureiianensis Puellœ. Ponti Mussi, 1612, 
in-4;. \él. 

Le haut du titre a été coupé: sur les gardes est écrit un numéro (2038 et 
quelques autres marques de bibliothèque). 11 y a aussi quelques notes mann- 
scrites sur le secoud feuillet. 

Epistolarum formulœ, etc. Daventri, 1500, in-4, dem.-rel. 

Une partie de la derniëre feuille est coupée. 

Balzac, Lettres. Amsterdam^ Elzeviry 1661, in-12, vél. 

Le bas du titre est coupé. 

DoNï, Là Libraria. Fineg.^ 1580. — DoNi, Seconda Libraria. 
Fineg., 1551, in-12, véL 

Le titre du premier ouvrage est déchiré et Ton voit encore les restes d'vn 
cachet. ' 

Vendu par M. Rolandi, de Londres. 

CiRNi, Commentarii. Roma, 1567, in-4, cart. 

Avec deux moreeaax enlevés sur le titre, auxquels on a substitué du papier 
plus moderne portant une estampille. 



a 
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Cédés par M. MerUH, d6 Paris. 

Campagnes de Louis XIY, etc., par M*** (Pellisson). JPariy, 
1730, in-12. 

Oppiani Pœto cilicis, de Yenatione, de Piscatu, etc. Logé. 

Batav.j 1597, in-12- 
Apologie pour messire H. L. Chastaignier (par Tabbé de 

Saint-Cyran). 1665, in-12. 
Recueil de pièces touchant Thistoire de la Compagnie de Jésus, 

par J. JouvENCi, in-12. 

Varia \ 

Vendus par WjL, Patne et Foss, dB Londres. 

De Turco Papismo. Londini^ 1604, pet. in-8, mar. bl. 

Avec cinq estampilles de la hibUothè<ip»ê Richard, 

Anlhologia Grœca. f^eneL, Aldus^ 15ôl, in-8, mar. rouge. 

Estampillé : Bibiiotheca à card. H, Casan. D. 0, Prœd. Probablement ce 
Ihrre provient de la célèbre BïbUotheca casanaUca de Rome. 

JuRiEU. Abrégé de Thistoire du concile de Trente. Jmiê., 1683, 

2 vol. in-12. 

Estampillé : BiU. S.-Vict. 
Pasquille, Les Visions. 1547, in-12, mar. rouge. 

Estampillé : BiU. S.-VicL 
Bevergii Institutiones chronologicœ. Londini , 1669 , in-4. 
mar. rouge. 

Aux armes de Golbert : avec cette légende sur le titre : Domus professes Par 
risiensis sodetatis JesUy et l'autographe d'Auquetil du Perron. 

MuNKERUS, De intercolatione variarum Gentium. Lugd. Batav. , 
1680, in-12, mar. rouget 
Aux armes de Golbert; avec cette inscription : CoUeg. Paris, societ. Jesu. 

Vendus par M. Barnes, de Londres. 

Joannis Avrati Poemata. Lutetiœ Parisiis, 1596, 3 part.v 
in-8, Yél. 

* On s'étonnera peut-être que j'aie donné place dans ce catalogue à des livres 
provenant de la collection de CoWert, ou de la bibliothèque des Jésuites. Mais je 
prie le lecteur de songer que j'ai affaire aux experts et non pas à des connais- 
seurs de livres, et que je suis obligé souvent de repousser les plus ridicules accu- 
sations (voyez la lettre déjà publiée à la page 62). Si j'ai joint à ces livres quel- 
ques volumes qui portent Testampille de la bibliothèque Colonnay de la collec- 
tion Richard, etc., etc., c'est quej'avais cité ces estampilles dans ma Réponse au 
rapport de M. Boucly (§31 ), et que j'ai profité de cette circonstance pour les 
mettre sous les yeux des personnes qui seraient chargées d'examiner cet envoi. 
En voyant certaines estampilles toutes barbouillées ou répétées vingt fois dans 
l'intérieur d'un volume, chacun comprendra qu'on ait été porté très-naturelle- 
ment à tâcher de les faire disparaître des livres qu'elles salissaient. 
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jf e il y a une inscripllûn montrant que ce volame a apparteDU à h. 

i des Jésuites, 

La iDvencion de la Cruz. Madrid^ 1640, in-4, vlê, 

' i^ aatâiiit>iUé sur le titre, 

i ilii CâanEGA. Epiâtolarutn Appendix. Â^enet., 1613, 

éj. 

re on a écrit Bibliotheca Colbêrtina. 

i lOJLi Opère. P^mtt.^ 1766, în-12, véL 

Uâ VDlume reuferme b(*aueoup d'estamt^illea de la biblblti^ue Galûnna. 

Vendus par M* Rolandi, de Londres. 

ScAKFO, Leltere. Femzia^ 1739, in-4, vél, 

Avpc un cachet mv le titrti. 

L, Emporio délie Glorie Palermilane. Palermo^ 1704, in-4. 
réllD. 

Avec deui cichetâ sur le titre et beaucoup de cachets k rintéricur. 
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Vendus par M, Adhï, libraire à PâHs, 
C. VELLEIU3 Patergulus. remlus, Aldus, 1571, in-8, ïèl 

k\et estampille dn séminaire de S.*Sulpice, 
Histoire de Perse. 3 voL in-12» v. m, 

àve« ce cachet : P, S. sur ml fond noir. 
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Voici les factures signées par les diverses personnes de qui j^ai fait 
TacquisitioD des ouvrages décrits dans le Catalogue précédent. Les fac^ 
tures originales ont été remises à M. le Ministre de Pinstruction publi- 
que, avec les livres estampillés. 

Bought ofPayne et Foss. 

l«r septembre 1848. L. s. d. 

Restaut, Traité de TOrthographe françoise. 
In-8. PoitierSy 1771, red mor. 
Stamped: Bibliothèque royale ^ » 18 > 

De Turco Papîsmo. In-12. Londini, 1604, blue 
mor. 
Avec cinq estamp. de la bibliothèque Richard 1 1 » 

Aothologia grœca. In- 12. FeneU, Aldus^ 1551, 
red mor. - 

stamped bibliotheca à Gard. H. Gasan D. 0. Prsd 1 7 » 

Syrianus io Aristoteles lib. Metapbysices. In-4. 
Acad. /^ene^,lôô8. 

Twostamps. 1 biblioth. Gler. Reg. S. Mich. Flor. 2. a stamp 
erased (grattée) 1 11 6 

480 Ausimo supplementum. In-folio. Fenet. 
Spiray çirca 1470, rèd. mar. 

stamped : bibliotheca regia. (D. 4696) » 18 » 

2368. GoRii, Monumentum libertorum et ser- 
yorum Liviae Augustœ. In-fol. Florent., 
1727. 
Stamped : bibliothèque de l'Institut national 1 11 » 

2979. JuRiEU. Abrégé de Thistoire du concile 
de Trente, 2 vol. in-12. Amst.^ 1683. 
i Stamped : bibl. S. Vict » 3j^ 

3448. Maçon (Le). Les Funérailles de Sodome 
et de ses filles. Id-12. Londres. R. Field, 
1600. Blue morocco. 

stamped : bibliothèque de Sorbonue 2 2 » 



* Les prix marqués dans les factures anglaises sont en livres sterling , 
schellings et pences. Ou sait que la livre sterling vaut un peu plus de vingt-cinq 
francs, le schelling un peu plus de un franc vingt-cinq centimes, et le pence un 

Î>eu plus de dix centimes. Dans les factures françaises, le prix est marqué en 
irancs et centimes. 



4126. Pasquîlle, Les Visions. In-lS, 1547, 
rcà rnor. 

Stamped : bibL S,-Viet ,......,,.,. , . > 18 i 

47i8. Ramelu, Le diverse machme* la -fol. 
l'arigif 1588, red mor. 

Stamped : biMiotheca Regia. ,, é 4i 

4766. Beges, Heginm, elc. In-4. Londini, 1603. 

Stamped ,■ bibl. Caea. Mad. Palat i 76 

5304, Strozze Poemata varia, In-12, Nea- 
polij 1689, red mor. Medici arms. 

Stamptd: bibl. Cafts. Med. Paîal . > 10 6 

Thrésor de la Langue françoise, reveu cÉ aug- 
menlé par J. NicoT. Paris ^ 1606. In-foL red 
mor. 

Rapl armgj s ides et back : reiKUùiiâ (»f a paper library mark 
pasaM on ihe back, î 5 i 

Bevehegii Instilutiones chroiioïogicœ, Red 
rnorûc, Golberfs urms. rn-4. Londini^ 1669. 

àulo^rapb of Anquetil du Perron. «Dûmus profeasae Parîslefl- 
siB SocietatiB Jesu.it, ,..,,., * il * 

Gilles, Histoire eccï6sias(ir[ue des Eglises vau- 
doises. In -4, Genève, 1656. 
Stamps begimilDgand eBd : BibLioLbeque de SorbonDe. . . . , , 1 I > 

LoM!F,RUï^, De Bibliolhecis, In-12, Zutphaniœ, 

1669, red mor. roy^îl yrms. 
Stamped : bibliotheca Regia ' » 10 6 

MuNCKERUS, De Intercolatione variarura gen- 

lium. In- 12. Lugd. Bat., 1680, red mor. 

Colbert's arms. 

Colleg. Paris. Societ. Jesu » 15 » 

Thysii Roma illustrata. In-12. Elzevir^ 1657, 

red. mar. 

Two stamps : 1 Regii Gimelii, the otherobliterated » 9 i 

^ 21 1 6 

Disct 2 16 



Liv. st. 19 

Duplicate : 

Signé: Henry Foss. 
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London, august 24 1848. 

BoughtofP. Rolandi. 

Foreign bookseller, âO BernerarStreet. 

Vendu à M. Librî. 

L. 8. d. 
Russo, Pratica. Palermo^ s. d., 10-4, dem.-rel. 

Avec un nom effacé sur le titre.'' » 2 » 

Bargagli, Tratlenimenti. Fenetia^ yël., 1590, in-4. 

Avec un cachetgratté sur le titre » 2 » 

ScARFO, Lettera. renezia, 1739. in-4, vél. 

Avec un cachet sur le titre , 9 1 6 

Lettere delcard.Gio. de Medigi. Roma, 1752, in-4, 

vél. 

Avec deux cachets sur le titre. Le premier, avec M. L. et le s^ 
cond avec Bibl. Gaes. Loth. Palat , i» 5 6 

L'Emporio délie GloriePalermitane. Pa/ermo» 1704, 
ln-4, vél. 

Avec deux cachets sur le titre et beaucoup de cachets à Vinté- 
rieur. ... , » 3. » 

Lami, Nolizie. 1777, in-8, véi. 
Avec un cachet gratté sur le titre «... » 1 6 

Della Porta, Yita di s. Homo Bono. Cremona^ 

1584, in-8, cari. 

Avec un cachet effacé sur le titre > 2 » 

Ro, Lettere. Milano, 1629,in-8y cart. 

Avec un cachet gratté sur le titre » I » 

Compendio de la Storia di F. Guicciardini. Fwrentia^ 

8. d. , ln-4., vél. 

Avec un cachet gratté sur le titre , . . . > 2 6 

CiRNi, Gomentarii. Roma, 1567, in-4, c«rt. 

' Avec deux morceaux enlevés sur le titre, auxquels OB a sabstitué 
un autre cachet moderne » 3 > 

Dialogo dcU'Arno e del Serchio. Peruge^ 1692, in-4. 
Avec un cachet gratté et un morceau coupé sur le titre t 2 » 

Raccolta di Leggi, publié à Florence au seizième 
siècle par les Giunti et par Torrentino, in-4, vél. 
Avec un cachet effacé sur le titre » 1(^ » 

Garo, Rime. Fmetia, 1572, dem.-rel. 
Avec de l'écriture à moitié effacée sur le titre, in-4« » 3 > 

Scella di Letlere. f^mezia, 1582, in-8, Tél. 

Avec deux cachets sur le titre, d'autres dans rintérieur, et une 
ligne effacéesur le titre » 2 6 
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L- ï. 1 

Diporti delGrcscenle. Bru$s,, 1656, in-4, vêl. 

Âvp^aa cachet sur le titre, ei J autres cacUeta eflacéa à l'inté- 
rieur. ....,.,.* » Si 

GHLLlf Gaprîci. F^ûnezia, 1550, véL 
Avee des càctmtii ii U fis et derrière le titre à moitié effacés. . t S @ 



2 % I 



Aecelved : Ihjs is a duplicale copy. 

Signez Rolandl 



4 



•♦ Bought of Orson Bames. 

u 
!• JokNms AvRATi Poemata. Lutetiœ Parims^ 
1596,3 part., In-S, vél. 

On the tltle page there is an inscription which sbows it belonged 
to the Jesuist library. ..,,.,,.*.,.,.,,*.**.►...* » 

% Lunario y Pronostico, Barcelona^ 16S0, 
in-8, Yél 

There is a Utrary'a stamp on tfae titlepsge, butitîs eraied. , . ^ 3 $ 
3* G, SuETONii Vîtae, elc. Florentiœ, 1595, ^ 

On the second page^ there îsa library'^ sUmp obhltîrated. ... > 3 » 

4. Bembo Asolerii. JTenetia, Aldoj 1505, in-8. 

Wilh the Gapitals in gold and Golors. 

A stamp is in the third leaf almost obliterated , but stil one 
can read- Délia... di Ferrara » 5 6 

5. Zarate, La invencion de la Cruz. Madrid^ 

1648, in-4, vél. 
With a stamp in the title page. » 36 

6. SENECAjDeBenefizi. Aorenza, l574,in-8,Yél. 

I It seems as if stamp had been takenoff from the title page ... y> 16 

7. Mendez de Haro, El Fenix. Madrid^ 1628, 

in-8 vél. 

Part of the title has been torn off » 2 6 

8» MiRJEi Stemmata.iîruj7c/te, 1626,in-8,calf. 

A... mark at the bottomof the title page has been destroyed 
witj some acid » 16 

*. Il Flavio, Fasti volgari. Finegia^ 1553, 
in-8, vél. 

Part of the title page has been torn off • - • • » 2 » 

10. Origines de Caen (par Huet). In-8, calf. 
On the first leaf there is a stamp neerly oblitefated > 1 ^ 
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11. RUFFI Ephesii et Sorani (varia), grœcè. 

Paris. 9 1564, in-8, calf. 
On the stamp there is : Bibliothèque Prytanée > 5> 

12. Menovino, Costumi de Turchî. Fiormza^ 

1551. The same volume. 

— Spandugino, Commentari. Fiorenza, 1551, 
in-8, calf. 

On the title page of the first work in the middle a stamp seems 
to hâve been scratched out as well as at the bottom, and on the 
title page of the second work, a pièce of paper has been stuck to 
supplyme place of something destroyed » 4 > 

13. T. Livii Decas terlia. FeneU^ Aldus^ 1519, 

in-8, vél. 

Something has been scratehed off the title page, and a pièce of 
' paper pastea to hide it » 2 ^ 

14. ToMASi, Yita del Yalentino. Montechiaro^ 

1670, calf. 

Two parts in one Yolume. With a^tamp almost invisible on the 
title page. » 4 6 

15. Aristotelis OEconomîcorum. Fenet,^ 1540, 

in-8, un bound. 

The title page bas been spoiledtodestroy some mark » t» ^ 

i6. Valvasone, délia Caccia. Bergamo, 1591, 
in-4, vél. 

With a stamp scratehed out on the title page and one eut off ^ 
firom the third leaf . » 4 

17. Mat. Bossi, Deveris... gaudiis. Flormtiœ, 

1491, in-4, half. bound. 

With a stamp on the first leaf erased » 3 » 

18. Gastiglione, delCortigiano. /^cnezia, 1556, 

in-8, vél. 
Wiâi a stamp effaced on the title page. . » 4 6 

19. HORDAL, Historia Aurelianensis Puellœ. 

Ponti Mussi, 1612, in*4, vél. 

The top of the title page has been eut off, and on the inside of 
the cover there is a number (2308) and some other marks, also so- 
me writing on the second leaf » 5 > 

20. Gapelloni, Ragionamentl. Geneva^ 1579, 

half bound. 

■< ••. . 

With two stamps at the beginning, and two at the end hardly vi- ' i, 

sible : . . » 2 » 

21. Ëpistolarum formulœ, etc. Davetrie^ 1500, 

half bound. 
Part of the last leaf is eut off. » i 6 
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H^. CoRNAZAJVOf l>e re militari. Fmezia^ lâ36, 
ÎD-S, vél. 

Willia sUmp onttiBtiUù page, ;UmQât eiïaced . • « * > I ■ 

S3. Lettere dell lodia OneolaLe. F'mêzia, 1780, 
iii-8, véL 
With iwo stampâ on the Utle page, one of wblcli is effaced .... i 2 i 
24. HORATius. P'mei. , ^/d., 1555, iii^8, half 
bound* 

With n fitamp âlmost êlïkced on tl)e title page, and a pièce of pa- 
per pîàalûd m tha end ..,.,..-**.. t S t 

35. Castiglione, U Corligiano, ^enet., 1565, 
in-12, catf. 

With two atemps al the beginning aad one at the end alitast 
êffaçfid, » 1 » 

â6. J, N. Sauliï Carbëgae, epistolarum ap- 
pendix, p^met,, 1(513, ia-4j vél. 

On the title page there is written : Bibliotheca Cûlberlina. . . , i 1 i 

S7, Balzac, Letlres.^m#ferrf«m,Mze!;4ef, 1661, 
in-12 vél. 

The boUom of the titlepage is mi oIT ,.,.-,,. i î * 

i8, PoNTAJSUs, deSlelUs. Ftorentim, 1514^ in-S, 
véU 

Wîtb a Mtamp almost efTac^d on thé Utlc pagi^ *.. i 3^ 

29. Lapinii Inst. floren. Linguae. FloretUiœ ^ 

1574, in-8,vél. 

On the titlepage, there are two stamps one above the other. On 
the one is written : Bibliothèque du Tribunat, and on the other : 
Bibliot. du séminaire Saint-Sulpice. There is also a number. 
(D'" N. 449) > 3 6 

30. Trissin, La Sophonisba P. Alex., Brag. 

Benacens. Etc. in-8, vél. 
With a stamp scratched out on the tiUe page » i > 

31. DoNi, la Libraria. f^in., 1580. — DONi , 

seconda Libraria. /^tti., 1551, in-12, vél. 

The title page of the first part istom » 86 

32. CiAMPOLi Opère. P^enet., 1676, in-12, vél. 

With many stamps of the Colonaa library » 1 > 

f Liv. st. 3 14 6 

Diset s 14 6 

Uv. 8t. 3 » > 




II* f. à. 

Theaboveis a duplicate list of ttie books I s(rid 
to M. G. Libri on the 2 sept. 1848. 

Signé: Orson Bar NES. 



25 Gt.-Queen Street, LondoB. 

Bought ofTh. Rodd. 

1. Ruizius Yallisius , regulœ intelligendi. 

Constantia, 1598, in -8, vél. 

With a stamp obliterated on the title » 2 6 

2. Traité du gouvernement de l'Eglise, etc., tra- 

duit du latin de Juslin Febrojhius. FenisCt 

1767, 3 vol. in-12, red. marroco. 
The sides and backs of the binding bear traces of haying been 
altered. Oa the title of each volume, a stamp has been scratched 
Dut, and a pièce of paperpasted unon it. On the blank leaf of the 

two first volumes there is g P' The »ame mark on the third 

Volume has been erased. Thèse volumes came.from the sale of the 
duke of Sussex's library, and each has his arms on the cover in- 
side » 9 » 

3. Satires de JuvEN^L, traduites en français par 
M. M... PariSy 1779, in-4, red. marocco 
royal arms of France on the sides. 

On the title page there are two stamp one almost erased, the 
other having the words : Bibliothèque ro . . . .e on the blank leaf there 

A. Chronicumregum^etc, Paulo Constantino 
autore. Basiliœ^ 1534, in-fol. 

Witht wostamps; one almost erased, end the other with the words : 
Bibliothecae re....ae. A corner of the first blauk leaf has been torn. 
Bound in calf and on the back has f)G with a crown » 4 6 

5. Noticia universal del Cataiuna. Withoutdate. 
Desglot, bistoria de Cataiuna. Barcehnai, 
1616, in-4, calf. 

Witht arms on the sides. On the title there is written by hand : 
CoUegii Paris. Societat. Jesu » 6 » 

€. Chizzuola, Risposta aile bestemmie di Paolo 
Vergerio. FenUia (sic), 1562, in-4, ;calf. 
arins of Thuarmson the sides. . v 



On the title» at the page 113 and at the end there are stamps bea- 
ring the inscription : Bibliothèque de l'Arsenal » 12 » v 

7. OratoresGrœci. f^enetiis^apud jàldum^ 1513, 2 
part, in one volume in-fol. in blue marocco. 
Aldine anchor on the sides. 
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L. s. d. 

M ihe beginning â sUmp aa been cutout of ibe leaf et a,..pîcce 
of paper put in jiead , 1 14 a 

8* TAssOjGerusalemme conquistata, iîoma, 1593, 
in-4, haif-boufid. 

A large part of the tille page has been cutolTand anollier pièce 
of p*per Sïibslituted, ..,,.,,*.........,........,. j» 4 * 

0. Imagines PhiJostrati. /^eneftis, 1535, ia-8, véL 

WîUi a atamp almost era^Ëcl ou tbê (IUê. .,. s 3 g 

Diaet. . . . . i 8 S 
LW, st 3 14 I 

lacknowledge that tlic above meotioDed books hâve beeD 
sold by me to M, Lîbri, and that Ihey are exactJy as described 
in the présent duplicate IJst, 

Jor Thomas Kodb. 
Signé: F. Roberts, 
Londomi B New port strêel, 20 sept. 18^. 

LondoQj auguit, S8 1848. 
Monsieur Lîbrî, 

Bonghtof Henry George Bobn, 45, and York-Street, Comi- 
Garden, please lo observe the Christian name aod address. 

Les Loups ravissanlSj smaU4«. Paris, Verard, sans ^ 

dole, bine morocco in comparlments bound 
by Kochler wilh this librari mark on the litle : 
Ex biblioth. pub. colleg. Lugdun Liv. 14 

Signé, Henri G. Bohn. 

Paid per receipt. 

DUPLICATA. 

Je, soussigné, déclare avoir vendu à M. Libri un exemplaire 
de Santa Maria, scritlori Vicenlini, Ficenza^ 1772, 6 vol. 4s 
relié en veau, avec l'estampille de la Bibliothèque de Parme 
sur la couverture. 

Signè^ A. Asher. 
Londres, !•' novembre 1849 



i^^tl^fwes portant V estampille de la bibliothèque de rEcok 
: 4 ' de santé de Paris^ 14 frimaire an III. 

Vendu à M. Ghabaille, par M. Malgré, bouquiniste vis-à-vis derinsliiulf 

à Paris. 

Dittionnario italiano e francese. Dictionnaire ita- 
lien et français, par Nalbapael Duez. part. I 
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eill. Leyde^J. Elsevier, 1660, in-8 à 2 col., 

y. f. 2 fr. » c. 

Livres portant V estampille de la mairie de Moulins ^ 
département de V Allier. 

AuLi Gellii Noctesatticœ. Genet7(F,l621, in-16, 

vélin » 50 

Venda par M. Robim, bouquiniste, pont Saint-Michel et quai des Orfèvres. 
Reçu de M. Libri la somme de deux francs cinquante centimes; montant 
des deux volumes ci-dessus. 

Signé, Châb AILLE, 
33, rue de l'Est. 

Paris, ce 18 décembre 1848. 
Rue Bâsse-da-Rempart , 56, dans la cour, près la rue Caumartin , 
ci-devant boulevard des Capucines , 23. 

ABRY {Par duplicata.) 

Tend et achète toutes sortes de Livres, les Bibliothèques , etc. ^ tient les 
Ouvrages rares et précieux, se charge de leur restauration et de 
toutes les commissions. 

Paris, le 28 novembre 1848. 

Vendu à M. Libri. 

Réflexions importantes et appologiques (sic) et au* 
très pièces in-8. 

Estampille delabibliothëque Mazarine 3fr. » c. 

C. Velleius. :Aldu8, 1571, in-8. 

Estampille du séminaire Saint-Sulpice ^ ^ 

Histoire de Perse, 3 v. in-12. 

Avec cachet P. S. sur un fond noir ^ ^ 

Pour acquit 11 » 

Signé, Abry. 



Livres vendue à M. Libri, par R. Merlin, ancien \ 
libraire, à Paris ^. 

^ Plusieurs ouvrages sont indiqués pour mémoire. Le vendeur en fait ré- 
serve pour les remettre lui-même aux établissements auxquels ils peuvent ap- 
partenir. 
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Livres portant V estampille de la Mblioth. del'ÂrsenaL 

1* Recueil de pièces concernant îa thèse de Tabbé 
dePrades. Sam tiom de lim^ 17 ùZf 3 part, 
en un voL Jn*4. v. m. . . l i 

2. P. D. HuETii De inlerprelallone iibrî duo. 

ParisiiA. 1661, ifi~4, bas. 

3. De riiispiralioti des livres sacrés, par de Bot- 

TEVILLE. Rotterdam. 1699.— Réponse au 
livre intitulé : Senlîmentsde quelques théolo- 
giens de Holidiïde sur Thistoire critique du 
vieux Testament, parle même, Même tieu^ 
16a<5. — RiCH. SiMûNis Opuscula critica 
ad versus Isaac Vossium. Edinburghi^ 1685, 
3 tom, en 1 vol. in-4. v. f» . , 2 50 

4. Onus Ecclesise , aucl. D. Johan. episc. chl- 

nensis. Cùhmœ^ 1530. — Folium popuU, à 
P. Apiano* JngùlÊlaâni 1533. 2 l. eo un vol. 
pet. iiî^roK V, b. flf p 5 « 

Qan» ce voltmie, reâtampîUe de rirsenal ^t accompagnée ùe 
ceUe dm BariiaLhes de Saint-ïvldi, 

5. Sermons de 5. Léon, pape, surnommé le Grand, 

Irsd. sur lédition latine du P. QiiesneL 
Paris, 1701, in-8. v. f f '» 

6. M. Angyrani DisquisKiones II, de residenlia 

canonicorum, de clericisnon residentibus, de 
taclibus impudicis, de sphalmalis virorum 
in re lileraria illustrium. Parisiis, 1695; 4 
pari, en un vol. in-8. v. b 1 50 

Sur les plats, on voit la devise dorée des Frères mineurs de 
Paris. . 

7. J. W. ViRiNGi de Jejuniis et abslinenlia 

medico-ecclesia^tiçijs lib. V. Regiaci Atre^ 
batium, 1697, in-8, vél t » 

8. Essa]^ des Psaomes et cantiques mis en vers (par 

M"® ChÉron ) et enrichis de figures (gra- 
vées par L. Chéron.)jPans, 1674, in-8.v. b. 1 50 
Ce volume ne porte pas moins de cinq estampilles de T Arsenal. 

9. Le Nouveau-Testament, traduit en français. 

Môns, 1667, 2 part, en un vol. petit in-8, ch. ! 50 

10. Deffence pour EstietonePasquier contre Fr. Ga- 
rasse. Paris, 1624, in-8, vél 1 50 

OiÀre VestâmpiUe et l'Arsenal, ce volume porte aussi eelle des 
Bamabites de Saint-Éloi de Paris, plus un cachet en cire à la fin 
avec la devise : Columba amoris. 
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Fr. c. 

11. Théorie de llntérèt de l'argent. Pari», 1780. 

in-12, V. m » 75 

12. Le Chemin de Tamour dWin, par M***. Port», 

1746, in-12, ▼. m » 75 

13. Le Pyrrhonien raisonnable, par Tabbé de***. 

La Haye, 1765, in-12, ▼. m ....... . 

Catalogue Nyon, n. 1315. 

14. Les livres de saint Augustin , de la manière 

d'eoseigner les principes de la Religion chré- 
tienne, etc., Paris^ 1678, in-12, v. b. . . . 1 » 

15. Histoire de Tétat présent de l'Eglise grecque 

et de TEglise arménienne , par le chevalier 
Ricaut, trad. de l'anglais par Rosemond. 
Middelbourg, 1692, in-12. v. b » 60 

16. Consultation sur la diminution des festes, 

ordonnée par l'évêque de Saintes, etc., Paris* 

1670, in-12, v. b » 50 

Ce Tolume porte Testampille du séminaire de SaintrSulpice avec 
«^lle de VÂrsenal. 

17. Discours sur les ordres sacrés, par Ant. Go- 

DEAU, évêque de Vence. Zyon, 1669, pet. 

in-12, vél » 50 

18. Instruction sur les égarements de Tesprit hu- 

main. Parts, 1779, in-12, v. m » 50 

19. Exercices de retraite avec des paraphrases sur 

les Psaumes, etc. Parts, 1778, v. éc. . . . » 75 

divre portant l'estampille de la bibliothèque Mazarine. 

20. EucLiDis Geometricorum elementornm libri 

XV, cum comm. Campani , Theonis, Hy- 
siclis. ParisiiSy in officina Henrici Stephani, 
15l6,in-fol., fig. géométr Mémc^re. 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque 
de la Sorbonne. 

21. J. Bateri Rhainani, J.-C. Uranometria. iS^ans 

lieu ni date^ vol. de planches gravées en taille- 
douce, in-fol., vél , . . 4 » 

22. Histoire de Clément XI, pape, par Reboulet. 

j4vignon^ 1752. 2 tom. en un vol. in-4, v. m. 3 » 

23. DellaPoetica di Fr. Patrici, la Decahistoriale. 

/nPerrara, 1586, in-4, vél 4 60 

24. Meibomii Mœcenas. Lugduni Batavorum , 
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Jean et Daniel Elsevier^ 1653, iii-4, cartp 

vél ,.,.,...... 3 

S5, DeVila et morle illustr. saact. principis Jacobi 
marchioDJs Badensis et Hachburg. , elc.^ 
orationes duae , eic» auct. J, Pistorio Nl- 
BANS, Coîowi*^, 1591, in-4 5 véK . , , , , . 1 

26. Histoire des six auteurs anciens ; Spartien, Ca- 
pilolîn, Lampride^ Gallican , Pollion et Vo- 
piscus, par M. de Y. M. de V. (Michel de 
Maholles, abbé de TinêloiDg). jPam, 1667, 
10-8, V. m 1 ^ 

S7- Ulraitation de Jésus-Christ, Irad. par Dumas. 

PmSj 1705, in-S, fig,, y. b, . 1 » 

^' 28. Le Nouveau Testament grec, lat, et franc-, 

in-8,1705,à 3 col., Y. b 1 » 

Le litre manque. 

29. De antiquitate et dignitate Schola medicœpa- 
risieusis Panegyris, auct, Gabr, Naudoeo. 
LuL Parisiorumt 1628, in-S, cart i ^ 

30, J. ScALïGEfti Coojectanca îti M. Terentiiim ^ 

Varrotiem de lifigua Jalina, etc. — M. Te- H 
REWTU Yarkokis fragmenta, Sam Um ni 

date, 2 tom. en un yoI. in-S^ fil. anc. reL - 1 10 

âl. Dissertationum de Acidulis secliones duœ, 
aulh. Melchiore Lebregio. Argentorati , 
1627, pet. in-8, Yél 1 » 

32. Théorie de l'intérêt de l'argent. Paris^ 1780, 

in-12, bas. m 1 75 

32 bis. Yiede Marie Lumagne, institutrice des Filles 
de la Providence, etc., par Collin. Parts, 
1744, in-12, Y. b 1 75 

33* Historia délia disunione del regno di Porto- 
gallo délia corona di Castiglia, da Gio. Batt. 
BiRAGO AVOGATO, con l'appendice di una 
scriltura d'un ministro di Spagna. Amster-- 
dam, 1642, 2 partiesen un vol., pet. in-8. Yél. 3 » 

Livres portant V estampille de la biblioth. de V Université- 

34. La plus solide de toutes les Dévotions, par J. B. 

Thiers. Paris, 1702, in-12, y. m. (tom. II). 

35. Le Yoyagedu Parnasse. Rotterdam, 1706,in-12. 1 

Outte l'estampille de la bibliothèque de l'Université, ce volume 
porte celle de la bibltotb'eque Montempuis » ^ 
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Livres portant Vestamp. du dépôt général de la Guerre. 

36. Géographie des Grecs, analysée parGossELiN, 

député. Parts, 1790, pet. in-fol., cart. . . . 

37. Description géographique de la Russie, (Géor- 

gie,) (en allemand.) Kœnigsberg, 1798, 2 vol. 
in-8. , dem.-rel 

Livre portant l'estampille de l'Ecole royale militaire. 

38. Manuel de trigonométrie pratique, par Tabbé 

Lagrive. Paris^ 1754, in-8 1 50 

Livres portant l'estampille du ministère des cultes. 

39. Justin! Febronii Canrnientarius in suam re- 

tractationem, Francofurtiad lUœnumj 1781, 

in-4, V. m. Mémoire. 

40. Conclayi de'.Pont^î romani. Sans nom de lieu, 

1668, pet. in-lt: t>^t)> Armoiries. Mémoire. 

Trois estampilles, dont deux des Bamabites et une du ministëre 
des cultes. 

Livre portant l'estampille de l'HôteUde-Ville de Paris. 

41. La Vie de Stanislas Leczinslcy , par M***. 

Parisy 1769, in-12, v. f. . . 1 25 

Livres portant l'estampille de la bibliothèque du minis- 
tère des manufactures et du commerce. 

42. Conférence des ordonnances de Louis XIY 

avec les anciennes ordonnances du royaume, 
etc., par J. H. Bornier, etc. Paris, 1755, 
2 YoL in-4, v. m. Mémoire. 

43. Eléments de la philosophie rurale. La Haye, 

1767, un Yol. ln-12, y. m., fil. Mémoire. 

Livre portant l'estampille de la bibliothèque des Arts 
et Métiers. 

44. Almanach du commerce pour l'année 1825, 

gr. in-8, v. rao. Mémoire. 



is 
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Uwêà portant leêtampUh de h BiMioihèqtte du distmi 
d'Amims, 

45. Honorali Fabri Soc. Jes. lîieoKTractatos duo 

de plantîs et de gemTntione aaiinalium» de 
hominc. PamUfi. 1666, în-4, v m. . , . , I 50 

46, PoRÊEeSoe. Jes. Iragœdias edil© opéra P. C 

L. GrilTel. Xtiledœ Pamiortim. 1745, iû-12, 

Y, m. ,..-.... » 7* 

Livres porianl V estampille du musée de MarséUe, 

47-48* Heoricea ad Chrisl. Galliae et Navarrae re- 
gem ïïenricura ÏV, Balt. Vi as Massiîiensis- 
^quis Sexîm^ 1606. — Silv® regiae ad Lu- 
dovîcum lustuin, eicr, tod.^nGi/Lutetiœ^sine 
anno, 5 pari, en an voL in-4, V- br., titre 
gravé , et beau portrait de Louis XIII jeuDe. . 5 « 

Livre portant Vestampille de la Biblioifièquedn dklrkt 
de Metz, , 

49. P. ViRGiLïi Maroms jEueTdos, D, Joauni 

Malheo Wolkeko* 1513, in-fol ?» 

Livres portant r estampille de la bibliothèque 
de la Faculté de médecine de Paris, 

50. La Pratique au théâtre, par Fredelin. abbé 

d'AuBiGNAC. Paris, 1669, in-4, vol. bro. . . 2 » 

51. Histoire de TEucharistie, par Ma tt. Larroqub, 

ministre. Amsterdam. D, Elzevier. 1671 , in-8, 

V. br l M 

62. Marcelli Ancyrani Disquisitiones duse de 
residentia canonicorum, etc. Parisiis , 1695, 
in-S, vél 1 » 

Livres à double estampille. 

SORBOimB ET TRIBUNAT. 

53. Gasp. Scioppii Astrologia ecclesiastica; aècesB. 

astrum inextinctum. Ex officina San Geor-^ 
giana. 1634, in-4, v. br., fil. et armes. ... 3 » 

54. Le poëme de Fontenoy, par Voltaire, et au- 

tres poésies. Paris, 1745, in-4, cart. .... 1 » 
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55. Oribasii medicî Opéra quœ extaol onmia, l.-B. 

Rasario interprète. Baêileœy 1557, 3 (om. 

en un yol. in-8, vél., fig. 1 » 

TRIBUNAT ET MISSIONS ÉTRANGÈRES. 

56. Tbeatrum botanicum Gaspari Bauhini, etc* 

Basileœ^ 1623, in-4, yél 3 » 

57. La Grandeur de nos Roys (papThéop. Dan lAY). 

Paris, 1615, in-8, yél J » 

TRIBUNAT ET SEMINAIRE SAINT-SULPICE. 

58. De régalité des deux ^exes. Paris j 1673, in-8; 

V. b 1 n ' 

TRIBUNAT ET SAINT^DENIS. 

59. LeStorie délia ciltà di Firenze di Jacopo Narbi. 

Firenze, 1684, in-4, Tel 1 50 

TRIBUNAT ET SAINT-GERMAIN. 

60. Martini Hanconii Frisi», seu de y iris rebas- 

que Frisis iliustribus libri duo. Francofurtij 

1620, iD-4, cart., fig. et blasons 9 » 

TBIBUNAT ETJ BÀRNABITES. 

. 61, Math. Yossii Annalium Holtandiœ Zelandis- 

que Ubri quinque. Amsterdam^ 1635, în-4, yél. 2 » 

TRIBUNAT ET FEUILLANTINES. 

62. La Conduite de D. Jean de la Barrière, instito* 

teur des Feuillans, durant les troubles de la 

Ligue. Paris j 1699, ïn-12, y. b 1 » 

TRIBUNAT ET SAINT-VICJOR. 

63. La Campagne royale es années 1667 et 1668. 

PariSy 1668, ia-12, y. f., portrait. . . . . » 75 

livres avec V estampille de la bibliothèque du Tribunal. 

64. Festa reale, la Tromba di Pamasso, la Selya di 

Diana, opère di M. Costa, Romana. Pa^ 

rigiy 1647, trois part, en un yol. iii-4, yél. . • 1 » 

65. De regibus Siciliœ et Apulise, etc. ex bibiioth. 

Marq. Freheri, cum prœfationeejusdem./^o- 

wom>, 1611, in-4, yél 2 50 

66. Traité du poémeépique, par MAROLLES.Patm. 1 50 

1662, in-4, yél 3 50 

67. Commentaires de Biaise de Montlug. Pmris. 

1617, in-8, yél 3 60 
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69, Ttirè^r ûe rilistoire générale de notre lemps 

par LoiSËL. Park^ 1626, in-8, vèl, . < , , t 
69* Histoire du règne de Henry YII, roi d'Angle- 
terre, irad. de l'anglais de Fr. BACom. Paris. 
1627, in-8, vél., portr. ,.,•..•..-- 1 5< 

70. And. Dom.FLOcci, Depoteslalibus Eomanorum 

libri duo. Jntwerpiœ, C* Pianttn, 1568, 

in-8 , vél. . , . , * .• 1 50 

71* P- POMPONATïï ManCuani,De naluralium ef- 
recluum causiSp sive de incantalionibtis, etc» 
Basileœ^ 1556, ia-8j v* b. fil., anc. reL ... » 75 

7-2, Recueil de pièces concernant THisloire de 
Louis XIll. Parh, 1716, 3 vol. pet, in-g, 
V. b ,,,.,.. 3 * 

73. Recueil de pièces intéressantes pour serfir à 

rtiistoire de France, etc. trouvé dans les pa- 
piers de Tabbé de Longuerue, Gmévfi^ 1769^ 
in-12, bas. .,.,,.......,..,. 2 « 

74. Des Processions de TEglise et de leur anli- 

quiléj eiCp Paris, 1716, 3¥ol. pet, in-S, v. b, 3 * 

75. Le Différend des Barberinsavec le pape Inoo- ^ 

cent X, par D. Linage de Nawciennes, M 

Pam, l67S, in-!2, v. b. .-..,.,,. . 1 » 
76< ^Histoire générale de la Compagnie de Jésus. 
Supplément. Paris, 1764, % lom. en un voL 
in-12, V, m , % f 

77. Le Soldat suédois, ou Hist. de ce qui s'est passé 

depuis la venue du roy de Suède en Allema- 
gne jusqu'à sa mort. Rouen, 1633, in-12, cart. » 50 

78. Histoire de Ptolémée Auléles, etc. (parBAU- 

DELOT de Dairval). Paris^ 1698, ln-12, flg., 

vél. vert. . . 2 » 

79. Histoire de la conjuration de Portugal. Parts, 

1689, in-12, v. b » 75 

80. Lettres philosophiques, par M. de Voltaire. 

Amsterdam^ ilM^ petit in-12, v. b. . . . . 1 » 

81. T.-H. Janssonii ab Almeloren Inventa nov. 

antiqua^ rerum inventarum Onomasticon. 
AtMtelodami, 1684, 2 part, en un vol. pet. 
in-8, V. b 1 5a 

82. Q.Sept.Flor.TERTULLiANiliberdePallio-,CI. 

Salmasius recensuit, expiicavit, etc. L'ugdL 
Batavorum, 1656, in-8, vél 2 » 

83. Furni navî philosophici, sive Descriptio artis 

distillatori^, etc., par J. B. Glambbrum. 
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JmHelodamij 1651, 6 part, en un vol. pet. 

in-8, vél : 1 50 

84. Remarques sur Tétat des provinces unies des 

Pays-Bas, par le chevalier Temple. La 

Haye, 1674,in-12, véj 1 50 

85. La Gnomonique, ou méthodes universelles pour 

tracer des horloges solaires, etc., par M. De 

la Hire. Paris, 1698, pet. in-12, v. b., fig. . 1 » 

86. Histoire du siège du chasteau de Namur (par De- 

veze). Paris, 1692, pet. în-12, v. b., cart. » 50 

87. Mémoires contenant ce qui s'est passé en 

France de plus considérable depuis Fan 
1608 jusqu'en Tannée 1636. Pam, 1685, 
pet. in-12, b. v 1 >» 

88. Les divers caractères des ouvrages historiques, 

avec le plan d'une nouvelle Histoire de Lyon, 
etc., par le P. Menestrier. Lyon, 1694, 
in-12. V. b 3 » 

89. Lettres sur la question Si les Thérapeutes 

étaient chrétiens. Parts, 1722, in-12, v. b. 1 » 

90. Mémoires d'Ëstat contenant les choses les plus 

remarquables arrivées sous la régence de 
Marie de Médicis ( par Â. d'EsTRÉES ). 
Paris, 1666, in-12, v. b 1 » 

91 . Mémoires et Lettres du comte de Mou (bas sur les 

affaires de Hollande. Jouxte l'imprimé à 
Utrecht, 1673, 2 part, en 1 vol. pet. in-12. 1 » 

92. Mémoires de M. L. D. D. N. (M»* la duchesse de 

Nemours), contenant ce qui s'est passé en 
France pendant la guerre de Paris, etc. Lyon, 
1710, pet. in-12, v. b » 60 

93. Discours du droit de la succession royale au 

royaume de Portugal et de la légitime suc- 
cession du roi Dom Anthoinç. Paris, 1607, 
pet. in-12, vél . 1 » 

94. Description de l'abbaye de la Trappe. Paris, 

1671, pet. in-12, vél » 75 

95. Mémoires d'Ëstat, par Yilleroy, et suite à ces 

Mémoires. Paris, 1665, 3 vol. in -12, anc. 

rel. compart. 3 » 

96. Ordonnance de Louis XIY donnée au mois d'a- 
vril 1667. Paris, 1667, in-24, v. b 2 » 
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Lim'ê avec eUampilie de la bihHothèque 
du Corps-Législatip 
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97, Ath. KiRCHKRiij Iter extalicum, Rùmm, 1557, 

^-4** , - , • . % n 

Livres avec des cacheté coupés. 

98, Campâmes do Louis XÏV, etc., par M*** 

(Pellissow). Fam, 1730, in- 13 1 • 

99, Oppiani PoqUe Cilicis, de Venalinne, dePis- 

calu^ etc. Lug. haJiav.^ Iè07, in-lâ. . . , i _. 
104>. Apologie pour messire H,-fi< Chaslaigne (par m 

Tabbé de Saint-Cyran). Sans nom de lîeu^ 
1615, în-lâ . - , . 2 W 

loi, Recueil de pièces louchanlla Compagnie de 3émf^^ 

par J, Jouveooî, iD-12, Y. f. p . . * 50 



Livres avec des légendes ou des cachets effacés* 

102. OppiANldeVenatîone ad G. Boverium, iii-4. £u- 

leîiœ, J555. (Bîbl. ColberUl. 5 > 

lùS, Hislûtre philosophique de ta ReligioD. Liégê^ 

1779, in'12(lofïKn). , , : ^ 

IM, Varia Privilégia Societatis Jesu, Litlerœ aposlo- 

licSD, etc. Romœ^ 1587, in-12, vél , 10 

Plusieurs sceaux et cachets originaux. 

Total. • . 163 50 

Reçu de M. Librt, parles mains de M. le baron de Friddani, 
la somme de cent soixante- trois francs cinquante cent., montant 
du mémoire dOût le détail est ci-dessus et des autres parts. 
Paris» 19 janvier 1849. 

Signé : R. Merun. 
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lÀste de pièces achetées chez MM. Waller and San^ 
libraires de Londres. Fîeet-street , n* 188. 

13. Barras. P. A. S. *. 30 prairial an III de la République, 

Cette pièce est de Truphbme, avec de récriture de Barras ; elle est adressée au 
Comité de salut public. Elle porte beaucoup de notes des bureaux. On y Toit les 
n«« d'ordre 2356, 1077, etc. 

16. Joseph II, empereur d'Allemagne. L. S. 19 avril 1765. 

Ce sont les lettres de créance adressées au roi de France pour la nomination 
du comte de Staremberg, ambassadeur à la cour de France. Cette lettre, «ignée 
de l'empereur, doit être sortie des archives du ministère des affsiires étrangè- 
res, n s'y trouve un grand sceau. 

17. Bbrry (duc de), fils de Charles X. L. S. 10 janvier 181$ '. 

Lettre adressée au baron Louis, ministre des finances, avee des notes des hvt* 
reaux. 

29. Caroline (Marie-A. Bonaparte)» sœur de Vempereur j^a- 
poléon. L. S. 13 brumaire. 
Lettre adressée au ministre des finances* 

23. Elisa (M.-Anne Bonaparte), sœur de Tempereur Napoléon. 
L. S., ayeo souscription A. 15 juin 1810. 

Adressée à M. de Fontanes, grand-maltre de l'Université, pour lui reçonpian- 
der M. Piazzini, qui demandait à être nommé définitivement professeur d'astro- 
nomie à rUniversité de Pise. Cette lettre porte la note suivante des bureaux : 
^r. division, n» 9502. 

24. Bonaparte (Louis), frère de l'empereur Napoléon. L. S. 
19 floréal an XIII. 

Adressée au ministre de l'intérieur. On y voit ces notes des bureaux : 3» divi- 
sion, n» 966, 4» bureau. 

25. JoACHiM (Murât), beaq-frëre de Tempereur Napoléon. L. 
A. S. 29 vept6se an XII. 

Lettre tfës-curieuse, adressée au ministre du trésor public, dans laquelle 
Murât semble demander que l'action de la justice n'ait pas ton cours à l'égard 
d'un fonctionnaire qui aurait manqué à l'honneur. 

30. Laborde (le comte de). L. A. S. 14 juillet 1817. 

An ministère de lajustioe. 23 A. 

36. Segur (comte de). L. A. S. 12 mai 1815. 

' Ces différentes piëoes sortent des archives de divers ministères ou des admi- 
nistrations publiques de Paris; elles portent toutes ces mots écrits par les ven- 
deurs sur chaque pièce qu'ils m'ont cédée : a Sold by us to M. Libri, jan. 5 th. 
18^. W. Waller and Son, 188 Fleet street London; c'est-à-dire : Vendu par 
nous à M, Ubri, le 5 janvier 1849 , W, WaOer et fUs, Fleet street , 188, à 
Londres, Gomme on l'a vu ^)age 38] ces„ quarante pièces que j'ai envoyées à 
M. le ministre de l'instruction publique sont un choix fait sur un nombre très- 
considérable de pièces du même genre, ijrovenant de la plupart des établisse- 
meilts publics de France et que j'ai acquis des mêmes libraires. Les numéros 
qui aooompàgnent chaque pièce sur cette liste indiquent l'ordre que ces pièces 
occupent aans la facture générale des autographes que m'ont vendus MAI. Wal^ 
1er and Son. On pourra lire plus loin (page 2S5-237) les pièces portant les nu- 
méros 17, 22, 23, 24, 25» 73 et 112, que f ai cru devoir publier. 

* L. signifie lettre; ?. pièce; A. autographe; S. signée. 
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Cette I Élire, qm porte iina noie des bnreaux aLûsi conçue M'» ditislon, n*54B9' 
est ftdressépà un raîniKti-e qiiî est rtésigiïè seulement pr son lilret Monsiearlc 
duc. H, di^ Ségiir y soincîti? une place dlnspecteuT g^ûéraï de FUniversrtéï eo 
faveur de M . Âigaan, cuembre île 1 losLitut. 

37. Lapines (maréchal). L. A, S, 10 frimaire an VIII* 

Lettre adressée au général Boaaparte, cousul de la République. Elle fuïrtc le 
1" 81^ et le haut en est coupé, de manlfere t^ependànl à laisser âubsister qiidn«ft 
trace d'une note qu'on a enlevée. 

44. Pozzo Dl BoRGQ. L. S. 16 août 1815. 

Lettre adressée au baroû Lûuis, mmiâtre de» finances, avec uiw note atrtft- 
graphe du baron Louts, 

56- Fain (baron). L. A, S. 33 septembre 1835, 

Adressée au directeur général des pflsles, de la part du roi Louis-Philippe^ 
pour donner des ordres rclaiifs m d<ipart de quelques estafettes. 

62. Lauristopî (maréchal)- L. S. 2S mai 1834. 

Cette lettre^ adressée pyr le maréchal de I^uriâlon au garde d<^ sceaus [1. ai 
Peyronnet), porte le n^ 610, 5,6. 

63. Lauriston [maréchal). L, S. 28 janvier 1818, 

Adressée au ministre de la justice. Elle porte f^elte note des bureaux : 85. R*. 

64. DouDEAU VILLE (duc de). L, A, S. 17 décembre 182S. 
Adressée au garde des sceaux. 

65. FoucHÉ (ministre de la polîee). L. S. 19 pluviôse an X. 
Celte lettre, adressée au toinistre de la guerre, porte une esi^mpiUB ovale en 

rouge , où l'onEt : Secrétariat particulier. 

68. RoviGo (duc de), L. S. "2l décembre 1810* 

Adressée au ministre de la guerre, et portant une estampille ovale en rouge oo 
l'on lit : Secrétariat particulier. 

69. Raguse (duc de). L. S. 18 juillet 1814. 

Lettre adressée au chancelier de France, portant le n9 45 comme note des bih 
reaux. 

70. Reggio (duc de). L. S. 25 février 1811. 

Adressée au ministre de la justice, et portant une note avec cette indication 6. 
ctD. 

71. RoviGO (duc de). L. S. 21 décembre 1810. 

Cette lettre porte pour indication Police générale, n*» 3080, 10. R. D. 

72. SOULT (maréchal). L. S. 28 prairial an XIII. 
Adressée au ministre de la guerre. 

73. BORGHESE (Camille), beau-frére de l'empereur Napoléon. 
L. A. S. 20 juillet 1813. 

Lettre adressée à M. le comte Fontanes, grand-maltre de l'Uni versité^jtfjj 
recommander la nomination du célèbre Botta à une place d'inspecteur^ 
de l'Université. 

84. Marmont (maréchal). L. S. 24 mai 1819. 

Adressée au garde des sceaux, et cotée 3008. 
86. Marmont (maréchal). L. S. 27 mai 1819. 

Adressée au garde des sceaux. , 
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94. DuROC (maréchal). L. A. S. 5 messidor an XIII. 

Lettre du grand-maréchal du Palais au ministre de la justice, portant ces notes 
des bureaux, 5521 A* R*. 

98. Barras (comte de). P. A. S. 17 pluviôse an V. 

Cette lettre, adressée par Pelicier au président du Directoire exécutif, est ren- 
voyée au ministre de l'intérieur. Elle porte les n<» 836 et 1750. 

99. BoissY d'Anglas. L. A. S. 4 juillet 1812. 

Lettre adressée au ministre de la justice, avec cette note des bureaux : 2^2 H^. 
103. MONCEY (maréchal). L. S. 11 avril 1807. 
Au ministre de la guerre, portant le n^ 830. 

110. JuNOT (duc d'Abrantës). L. S. 16 thermidor an II. 
Adressée au ministre de la guerre, avec les n^* 1561, 3584, 5933. 

111. Reynier. L. s. 20 octobre 1812 et 5 vendémiaire an XIII. 
Le grand-juge, ministre de la justice, au ministre de la guerre. Avec une es- 

tampwe en rouge, portant ces mots : Secrétariat particulier, 

111 bis. Reynier. L. S. 10 vendémiaire an XIII. 

Lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre, avec cette estampille 
ovale en rouge : Secrétariat particulier. 

112. Peyronnet (de). L. S. 8 octobre 1824. 

Arrêté original de M. de Peyronnet, ministre de la justice, pour accorder une 
prolongation de congé. Cette piëce est accompagnée d'une petite note séparée. 

113. Merlin. L. S. 27 nivôse an IV. 

Le ministre de la police générale écrit au ministre de la guerre, au sujet d'un 
prince polonais au service de l'Autriche, qui était retenu à Yesoul, et dont la 
présence excitait du trouble. 

114. Maret (duc de Bassano). L. S. 9 janvier 1812. 

Adressée au duc de Feltre. Cette lettre porte une estampille ovale, avec ces 
mots : Secrétariat particttUer. 

115. GARAT. L. S. 5 mars 1793. 

Lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre. 

116. Degrés. L. S. 8 octobre 1811. 

Le ministre de la marine au ministre de la guerre. EstampUie ovale en rouge 
avec ces mots : Secrétariat particulier. 

118. Abrial. L. S. 10 thermidor an X. 

Lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre, portant une estam- 
pille ovale en rouge, avec ces mots : Secrétariat particulier. 

119. RoviGO (duc de). L. s. 15 février 1812. 

Le ministre de la police générale au ministre de la justice, avec cette note 
des bureaux: 29. R. D. 

123. OuDiNOT (maréchal). L. S. 6 août 1814. 

ifcnfo adressée au chancelier du royaume, portant cette note : n» 835 H^. 
fH-V^eucHÉ. L. S. 10 juin 1815. 

Lettré du ministre de la police générale au ministre de la guerre, pour dénon- 
cer l'approvisionnement incomplet de Boulogne. Cette piëce porte une estampille, 
Îui est un carré long en rouge avec ces mots : SecrétaricU général^ vu le 
1 judn. 
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Deux pikti OMtùgrttphm , mntmms dam k eaiaiogùe impnmê 
des autographes de M. Charles IfodgeSj vendus chez aMM. Put- 
Hck et Sim^on^ i LotidreSj k i% dêcmnkm 1 WB ^t jours sui- 
vants *. 

1S9. CONDORCÊT (M.-J.-A.-K.), philosopher- h. A, S., S pag. 
in-4û 21 janvier 1792. 

407. LA.GHAIVGE (Jean-Louis), mathematidaîi. L. A. 8.^9 pag. 
in-4* Berlin, 29 juin 177^, 

* Outre ces deui kttres i{ue j'ai ftdrêisAeg à M. de FaUoux J'ai a<ihetaà §tUi 
même vente ^ par Tentreraîse de MM. P^yae et Fiiës, un assez grand nombre 
d'îiiitrf^s pièces pravenanl des étabUsâemeol^ publies rie France. Coiw me jfli'i]' 
dit plus haut (pn^^c 38), et ôomme un !e verra mleix encoF* pir la iactuie des 
pièces ellea-memea (voyez pages *2r»^'119), Jes lellrea de Condôrcel et de U- 

J grange oui été adressées à t'Âc^d^mic des Bciences de Paris et oût dû être *b- 
evées des arehive» de cet ètabiiâ&emenL Lm numéros 1^ et 401 $m ç^m 
Sue ces deux pièces partent dans le catalogue imprimÂ de la vente Hodgei. /lî 
éjà dit qu'aucune dfô pièces i^^e je signak d^na eet éerit n'avait jamâi^téen 
ma posaetiâioti. 
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Voici les pièces dont il a été question plus haut (page 23i). 

Is garde des sceaux, Ministre secrétaire ttEtat au département 
de la Justice, 

Arrête ce qui suit : 

II est accordé à M. Levèque, expéditionnaire à notre Cabinet 
particulier, une prolongation de congé jusqu'au 15 novembre 
prochain. 

Paris, le 8 octobre 1824. 

Signée Comte de Peyronnet. 



Cabinet du prince gouverneur général, 

Turin, le 20 juillet 1813. 
Monsieur le comte Fontanes, 

M. le chevalier Charles Botta , membre du Corps législatif , 
aspire à une place d'inspecteur général de TUniversité impé- 
riale, et il réclame mon appui auprès de vous pour ajouter quel- 
ques probabilités au succès de sa demande. Les importants ser- 
vices rendus ici par M. Botta dans les temps les plus difficiles ; 
une grande réputation de probité et son mérite littéraire doi- 
vent lui donner des droits à la confiance du gouvernement; je 
réclame en sa faveur que vous vouliez apprécier ceux qu'il peut 
avoir à votre bienveillance. 

Je vous renouvelle avec infiniment de plaisir, M« le comte , 
l'assurance de mes sentiments, ainsi que celle de ma haute con- 
sidération. 

Signé, Camille. 

S. Exe. Mgr. le comte Fontanes, sénateur, grand-mattre de l'U- 
niversité hnpériale. 

U général en chef^ gouoemeur de Paris, au ministre du Trésor 

public. 

Au Gouvernement de Paris, le 27 ventdse an XII. 

Le citoyen Agar, qui a eu l'honneur de vous voir hier, citoyen 
Ministre, m'a dit que vous aviez bien voulu lui promettre, sinon 
le vous montrer indulgent, du moins dé ne pas vous montrer trop 
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sévère dans TafTaire à laquelle il slntéresse. le désirerais forte- 
inenl qu'il fûl possibto d'assoupir entièretnent celle afTaîre mal- 
heureuse^ au nio^en de Voïtra que fait le citoyen Agar, de payer 
à l'instant, de ses propres fonds, toutes Jes sommes qui pourront 
èLre réclamées. Ce serait épargner beaucoup de chagrins à une 
famille nombreuse et respectable. Si vous n'accordez pas cette 
grâce que je vous demande, je vous prie au moins de suspendre 
votre rapport au gouvernement, jusqu'à ce que le citoyen Agar 
ait pu faire venir du départemeat du Loi des renseîgnemeDts 
qui lui manquent. 

J'espère que vous ne me refuserez pas un délai qui me sem- 
ble ne pouvoir rien compromettre. Je compte sur vos disposi- 
tions obligeantes, et vous prie d'Être assuré de ma reconnais- 
sance. 

J'ai l'hontieur de vous saluer. 

Signée J. Mu RAT, 

P, S. Puis-jo espérer que vous voudrez bien ne pas fuire 

votre rapport, ni ordonner des poursuites sans que j'en soii^ 

prévenu? ^ 

S, A, h le prince Louis transmet et recommande la pétition de 
M. l'abbé Jumel, qui sollicite le titre de conservateur des liwes do 
cbâteau de Compiégne. 

3» DIVISION. 

Envoyé^le ^21^ floréal. Saint-Leu , le 19 floréal an XUI. 

2^ Bureau. 

Monsieur le Ministre, 

M. Tabbé Jumel, professeur à Compiégne, désire que je vous 
recommande la pétition ci-jointe, qu'il présente à Votre Excel- 
lence, et par laquelle il sollicite le litre de Conservateur des livres 
du château de Compiégne. 

Je vous serai trés-obligé, Monsieur le Ministre, de Vouloir 
bien être favorable, s'il est possible, à la demande de M. Jumel- 

Recevez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma P^"^ 
haute considération. 

Signé, Louis Bonaparte. 

J^onsieur Champagny, ministre de Tintérieur. 
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Monsieur le comte, grand-mattre de TUniversité impériale, 
le sieur Joseph Piazzini, professeur provisoire d'astronomie à 
TAcadémie de Pise, sollicite sa nomination définitive à cette 
chaire. J'appuie d'autant plus volontiers la demande de ce can- 
didat, qu'entre autres témoignages avantageux de ses connais- 
sances et de sa capacité, il a celui du célèbre Oriani de Milan. 
Votre affectionnée, 

i*îan^,ÉLiSA. 
Paris, 13 juin 1810. 

1» Division, n* 9503. — Répondu le 90 juin. 

Monsieur le comte Fontanes, grand-maître de l'Université impé- 
riale , à Paris. 



NeuiUy, 13 brumaire. 
Répondu le même jour. 

Monsieur le Ministre des finances, 

Je vous adresse une demande de M. D'Âligre, mon chambel- 
lan, qui depuis longtemps m'a été remise pour que je l'ap- 
puyasse près de tous *, j'avais espéré vous la remettre moi-même , 
de légères indispositions m'ont privée de ce plaisir-, je prends 
donc le parti de vous l'envoyer, avec prière de suspendre toute 
mesure relative à celte affaire jusqu'au retour de l'empereur, 
qui m'a promis de s'en occuper à cette époque, et de faire droit 
à la demande de M. D' Aligre , qui me paraît en effet de toute 
justice. 

Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute 
considération. 

Signée Caroline. 



Paris, 10 janvier 1815. 

Je vous adresse. Monsieur le baron, l'état des décorations que 
j'ai accordées, pendant mes deux voyages, à divers employés de 
l'Administration des finances. Je vous engage à les faire confir- 
mer le plus tôt possible, afin de mettre un terme aux réclama- 
tions d'expéditions de brevets qu'on m'adresse journellement. 

Recevez, Monsieur le baron , l'assurance de ma très-haute 

considération. 

Signée Charles Ferdinand. 

Monsieur le baron Louis, ministre et secret. d'Etat des finances. 
M. Lefètre. 1^ janvier, n« 180. 



À tnessieurs de V Académie des sciences. 

Ce Bamedt, 21 tlvrier Î79f . 
Messimirs, 

Le père de M. Charles^ notre confrère, s'est adressé à moi 
pour demander, en faveur de son fils cadet, une place de souâ- 
lîeutenant dans les troupes de ligne. J'&i cru que peut-être 
r Académie, à qui M. Charles a été enlevé si jeuney et d'une 
manière si eruelte, qui estimait ses talents, son patriotisme et 
son caractère, voudrait bien peut-être s'intéresser pour son 
frère auprès du miolstre de la guerre. Celle démarche honorable 
pour sa mémoire serait une consalatlon pour un père tnalbeu- 
reux et par la perte d'un âls et par les dangers auxquels l'autre 
va s'exposer. 

L'Académie, qui partagera les sentiments qu'une situation si 
douloureuse m'a iait éprouver^ me pardonnera du moins celte 
proposition. 

Daignez, Messieurs^ me permettre de vous renouveler ici la 
regrets de mon absence involontaire et agréer rbommagedemoa 
dévouement et de mon respect ^ 

CONDORGBT. 



Messieurs, 

La faveur signalée que vous m'avez faite, en me choisissant 
pour remplir une place dans votre célèbre Compagnie , me pè-' 
nëtre autant qu'elle m'honore. Moins j'avais de titres pour as- 
pirer à une distinction si flatteuse, plus je dois sentir le prix d& 
vos bontés et plus je dois faire d'efforts pour les mériter. Ma 
passion pour les sciences et mon attachement pour vous, à qui 
elles doivent leurs principaux progrès, sont sans doute les seuls 
motifs qui vous aient engagés à jeter les yeux sur moi et à 
m'accorder vos suffrages ] et je regarde l'honneur que je viens^ 
de recevoir, moins comme une récompense que comme un en- 
couragement. Heureux si je puis, par mes travaux, répondre â^ 
vos intentions et justifier votre choix ! 

Puisse, Messieurs, l'hommage sincère et vrai, que je vou^ 
fais ici de mes sentiments, satisfaire en quelque manière au de — 




— i39 — 

voir Que )ii reCMimiMènce m'impose en ce moment ; je tout 
supplie de le receyoir da moins comme un gage da cèle que 
l'aurai toute ma vie pour la gloire de votre illustre corps, à la- 
quelle celle des sciences est inséparablement attachée. 
Je suis, avec un profond respect, 
Messieurs, 

Votre très-humble et très-obéissant sertîteuî, 
De la Grange. 

A Berlin, ce 29 juin 1772. 
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Extrait du Catalogue imprimé de la vente des auto- 
graphes de Madame la marquise de DolomieUy vmite 
qui a eu lieu le io tnai 1843, à Paris\ 

66, Cabanis (Jean-Pierre-George), médecin, philosophe et 

JilLérateur. N. 1757, M^ 1818. 
Lh aut. sig. au prêsîdenl de rinBtitut D'Aut«utI, c« 19 Qoréâl fto II, 1 page 

69- Cambacérès (J,-Jacq, -Régis), archichancelier de TEm- 
pire, N, 1753, M. 1824. 

Aux membrea de rinsititut natîonaL ParLSp 7 yendémlaire m IX, L. S., ^ pi^ts 
în-4*. 
On y a joint un fragmentaut. de 4 pages in-8* obi, 

86. Chaptal (le comte Jeaa-Aûtome)^ chimiste. N, 1756, 
M. 1832- 

Manuscrit aui, du 16 fructidor an ?L,. 8 pages iu-^". 

*■ Dans cet extrait, comme dans feux qui suivent , j'ai reproduit Jidelpra^^ul \b 
catalogues imprimés ave^lta numéros que porlent, dans ce catalogup, le^pikfs 
dont il s'agît. Tous ces catalogue-s imprimés ont été adressëîi à M. le miniatri 
de Fmstruclion publique avec les autre» documents. Sur les vin^ pièces que je 
donne dans cet extrait du catalogue de madamu la marquise de DûlomieUf dii' 
neuf apparticnnenl «Hidemment a l'Institut, et doivent êlre sorties des arctti^ffi 
de ct!t ètablissemenl, J'igoore si la délibérafton du numéro 203 sort d» 
archives de r Académie de^ lieaux-arts ou des archives de rOpéra. Ce môme ca- 
talogue conlienl beaucoup d'autres^ pifects qui âont sorties de divers établis^e- 
menlâ publics, mais je ne les signale pa$ ici , voulani me borner aujourd bul , 
à l'égard de ce catalogue, à ce qui concerne l'instilut. J'ai déjà déclaré 
(pijge -il] que je ne cîUis ce c^ilalogtif: (jt los aulnes catalogues donl on 
trouvera des extraits dans la suite, que pour montrer que des pièces sorties des 
établissements publics de France avaient été mises en vente par des personnes 
dont, avec la meilleure volonté du monde, il serait impossible de mettre la pro- 
bité en doute. J'ajouterai que, d'après les catalogues imprimés, on ne peut juger 
de l'origine de certaines pièces que lorsque les indications fournies dans ce ca- 
talogue sont suffisantes. Dans un grand nombre de cas, le nom seul de l'écri- 
vain est indiqué dans la description imprimée , et il faudrait connaître au moins 
le nom de celui auquel la lettre a été adressée pour savoir si elle a pu appartenir 
à quelque établissement de l'Etat ou sortir des archives de quelque administration 
publique. Cela s'applique surtout aux catalogues où, comme dans celui de 
madame la marquise de^Dolomieu, déjà cité, dans celui de M. Collier de Beaubois. 
dont il sera fait mention plus loin, et dans une foule d'autres , il se trouve des 
lots nombreux sous les titres génériques de Académiciens (ou Académies)^ His^ 
toriens, maréchaux de France, marins^ ministres ^ Missionnaires, Rois, Reines^ 
Souverains étrangers, etc., etc., et sous le titre encore plus indéterminé de Di^-^ 
vers qu'on voit plusieurs fois répété dans le catalogue publié par M. Techner dc^ 
autographes de M. Aimé-Martin (vente du 21 février 1848). Sous ces déuomina'-;^ 
tiens, on a rassemblé des multitudes de pièces sans indications suffisantes. S- ^ 
on avait les pièces sous les yeux, il serait possible de reconnaître la présence 
d'un nombre plus considérable encore d'autographes sortis des établissements 
publics et au sujet desquels on ne peut rien affirmer dans l'état actuel de ces di- — 
vers catalogues. Cependant, encore une fois, outre les extraits qu'on va lire^ 
ces catalogues pourraient me fournir d'autres remarques plus curieuses que j. ^ 
réserve pour une meilleure occasion. J'ajouterai que L. signifie Lettre ; Aut. Au^-^ 
tographe; Sig. Signée: '^. Né ; M. mort. Il faut remarquer que les numéros 8^^ 
125, 130, 203, 221 , 270, 871 , 507 sont des lots, et que les pièces qu'ils renferme^ 
ne proviennent pas toutes des archives de l'Institut. Dans quelques-uns de cv— 
lots se trouvent des Mémoires autographes lus devant les différentes Académie^^ 



— Plus une proclamation aut. des prix remportés des sujets de prix proposés 
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Observations sur les différences qui existent entre Tacide acéteux el Vaclde 
acétique. 
L. aut. sig. à M. Peuchet, du 14 avril 1818, in-4. 

125. GoNDORGET(le marquis de), philosophe et littérateur. 
N. 1743, M. 1794. 

Copie aut. delà piëce de vers de Saint-Lambert, intitulée : les Oiseaux de Vé- 
nuSj 2 pages in-4. 

— Délibération des commissaires de l'Académie des sciences, du 24 mars 1790, 
relativement à des prix décernés et à décerner pour des dissertations sur les 
planètes, et signée de Gondorcet, Pingre, Bossut, Gassini et Bailly. Une page et 
demie in-8. 

— Autre fragment aut. d'un projet d'adresse à l'Assemblée nationale, 1 page 
in-8. 

130. CuviER (George), célèbre naturaliste. N. 1769, M. 1832. 

L. aut. sig., 2 pages in-4, sans date. 

— Plus une proclamation aut. des pi 

{16 juin 1828); 3 grandes pages in-foli 

133. De Gandolle (Âuguste-Pyrame ), célèbre botaniste. N. 
1775. 

L. aut. sig., au président de l'Institut de Turin, 28 septembre 1808, 2 pages 
in-4. 
Relative à la botanique; 

148. Dupuis (Charles-François), auteur de VOrigine des cultes* 
N. 1742, M. 1809. 

L. aut. sig., au président de l'Institut. Paris, 23 messidor an XIII , 1 page 
in-4. 

— Il offre son ouvrage qui lui avait été demandé pour la bibliothèque de l'In- 
stitut. 

203. Gretry, célèbre compositeur. N. 1741, M. 1813. 

L. aut. sig., écrite del'Hermitage de J.-J, Rousseau, ce 8 vendémiaire an IX, 
1 page in-4. 

— Plus, une délibération des membres de l'Académie de musique , du 25 
septembre 1813, et signée de Marsolier, Méhul, Piccini, Nîcolo, Kreutzer, Ghé- 
rubini, Boyeldieu, Plautade, Berton, Pradher, Etienne, Gardel, Rochefort, 
Paêr, etc., relative au cérémonial qui doit être observé aux obsèques de Gre- 
try, 2 pages in-4. 

221. Haydn (François-Joseph), célèbre compositeur. N. 1731, 
M. 1809. 

L. sig., au président de l'Institut national, à Paris, de Vienne, le 14 avril 
1802... 1 page in-folio. 

— Plus un cabier de musique aut. (notes et paroles}, IÇ pages in-4 obi. 

253. KLOPSTOCK(Frédéric-GoUlieb), poëte allemand, auteur 

de la Messiade, N. 1724, M. 1803. 

L. aut. sig. (en allemand), au président de l'Institut de Hambourg, le 27 juil- 
let 1802, 4 pages in-4. 

^62. Lagrange (Joseph-Louis), géomètre et mathématicien. 
N. 1736, M. 1813. 

Billet aut. sig., à MM. de la commission des fonds de l'Institut, 1 page in-4. 

— Plus 3 pages in-4 aut., sur les mathématiques. 

i70. Laplace (Pierre-Simon), célèbre géomètre. N. 1749, 
M. 1827. 

16 
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h> iul. aig., au ci(ojéii Bjot. Pariai, ee3t) goriumal an TM p%g% m-9. 

Il lui ÈBVoie le premier vûIuuié' de s^ Mécankiue céleste , el if aceeple ivep 
r<!ConDâîs9»ucti Yonm qu'il lui U>it dt^ b^ lire pour lui eu mdU|Uùr lei mois et 
d'eu faireVausilysp. 

— Méittuire aut., lu k VAcadémie di^^ 6cieii<!tsîî le 25 novembre JSiO, stir Vte- 
LioD rèi ipro(|ue ùm peiitiules et sur lu viteBse duâo» ditiis leâ diverM"^ iiUbâtan- 
ccs^ 4pngi!s m-4. 

354. ]V!oLÉ(FrarïÇOÎS'René),célèbrecomédieii-N. 1734, M* 1817. 

L. aui. mg., au président de rinsLItut natioaal û& Bru3L^les, 12 germinkl iiu lY 
dâ b Bèpulj]j4|ue, l page m-4, 
Relalive à sa nomumtJon ée membre de llnstitul . Curieui»e à ce naj^l. 

365. MORKAU (le jeune), dessinateur et graveur, N. 1741, M. 
1814, 

L. Aut. iig., iiu préaidenl de lliustitut, du 23 brumaii-e an ¥ delà Bépabype, 
1 page et demie iu-4. 
Helatîve à un tabkai de Jules Romain. 

371, Napoléon Bout a parte, empereur, N. 1769, M. 1S21. 

1^ Apostille de 4Ug.^ aut. et slg. Nâp,, mv un rapport du ministre de k mi- 
rlne, Pii;ce in-folio. 

— 20 Li^ttre sig. Bonaparte , du G niTÔae an TI, adressée au président de I'Iq- 
fflilut uattonat. 

5"* Minute d'UM lettre au ïniniatre Gaudîn, avec de nombrenâea correciitiiiêée 
samaiu. 

402. Palïsbot de Moht£not (Charles), liLtérateur. Bf. 1730, 
M. 1814, 

L. lul. aîg., aui membrei dç institut. Paria, 18 bnmiaire an Yl^ Sgrapclei 
pages in-** ,^j 

453. RossiFfi (Joachimo), célèbre cûmpositeur. N, 1789. jf^ 

t. ant. sig., à M. le secrétaire de TAcadémie des Beani-Art3^ Londreii le 19 
mars 1824. , . i page în-4. 
Relative à sa uomination de membre de l'Institut. 

459. RuMFORT (Benjamin Thompson, comte de), philosophe et 

économiste. N. 1753, M. 1814. 

L. ant. sig., au président de l'Institut national de France. De Munich, 5iip^ 
tembre 1802 3 pages in~4. 

460. Saint-Ange, poète, membre de l'Académie française. 

L. aut. sig., aux membres de l'Institut national. Paris, ce 25 frimaire an T... 
3 pages petit in-folio. 
BeUç lettre en prose et en vers. 

507. Tressan (Louis-Elisabeth, comte de), membre de l'Aca- 
démie française. N. 1705, M. 1792. 

Un discours aut. prononcé dans une séance du mois de juin 1776, 4 pages 
in-folio. 
<— Plm, ime lettre aut. aig., sans date, 2 pages in-4. 



£^ 
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Extrait du catalogue imprimé ^ des autographes de 
Mr. Collier de Bbaubois, dont la vente a eu lieu à 
Paris les 7, 8 et 9 août 1 847, par le ministère de 
M. BouLOuzE, commissaire ' priseur ^ rue Riche- 
lieu, 69. 

1. ACADÉMIS FRANÇAISE. 

CoNDORCET. Sig. et 3 lig. aut. au bas de Textrait 

d'uDjugemenlde TAcadémie des sciences. 

7. Académie des Inscriptions. 

G AIL, lettre aut. sig., in-4, à M. Tabbé Nicole, 

(recteur de rAcadémie de Paris), 13 avril 1822. 

II réclame 164 fr., pour deux exemplaires de Thucydide, fournis à Yi* 
poque de la distribution des prix du concours. 

S3. AzATs, philosophe, auteur du Système des compensations. 

L. autsig., au ministre, Paris, 24 avril 1813, 2 pages ln-4. 
4ô. Bezout (Etienne), mathématicien. 

L. aut. sig., au ministre delà marine. Paris, 19 août 1783. 
53. BoscHOWicH (Roger-Joseph), savant jésuite italien. 

L. aut. sig., 2 pages in-4, à M. deSartines, ministre delà marine. 

78. Clarke (Jacq.-GuilL), duc de Feltre, ministre, maréchal 
de France. 

L. aut. sig. , 2 pages in-folio, au ministre. .. 

79. Comédie-française. 

p. sig. parMontrose, Devigny, E. Leverd , Damas. Grandville, Miche- 
lot, 4 pages in-folio. Paris, 9 janvier 1825. Mémoire du Comité d'admini»- 
tration, présenté au duc de Duras, et signalant les abus à réformer et les 
améliorations que nécessite l'état du théâtre. Pièce trës-curieuse et très- 
importante, où l'on accuse Talma d'avoir porté pr^udiee à la tragédie en 
. sortant de son emploi pour jouer dans V École des vieillards, 

83; Criminels. 

Lacen AIRE, 1. aut* sig., în-4. 

Il demande son transfërement, afin de pouvoir se livrer à ses travaux 
littéraires 

97. DuGOMMiER (Jean-François-Coquille), général. 

L . aut. sig. , in-folio, au ministre de la guerre. 

100. DUMOURIEZ (Claude-François), général. 

P. aut. in-4, à M. Duportail, ministre delà guerre. 



* Excepté la première, qui parait sortir des archives de l'Académie des sciences, 
^^Hites les pièces signalées dans cet extrait (avec les numéros d'ordre qu'elles oo- 
ci:tpent dans le.catalogue imprimé) proviennent des archives des diven ministères 
^u. des administrations publiques de Paris. Dans le catalogue original, dont je 
ionne Bdèlement l'extrait, L ou 1, signifie lettre; P, signifie pî^ce," aut, 
^^'•^tografke ; sig. , signée ou signatitre ; pag., page. 



?\ 



. , . . .Caffàrblli^L. auLstg.» 2 pag. îii*roLlo, au mi- 
nistre, Burgos, 13 novembre 18lK 
. . , . . LATOUR-lVlAUBOuaG, l-aut. sig.j ^ pag, ia-ffollo 
àu minislre^ AzinchaL, 6 juillet J8]l,,* 

119, GENERAUX. 

pKRfGiTîaNn, L aut. sig., iiu miuiâlre. Sous Perpignan, ^6 

juin 1792-.. 
R^MiiiL, 1. aut. sig., in-4, au ministre de la guerre. Paris 

% nivôse an Y. 
G4»QEL, \. aut, sig , % pag. tii-4,au ministre de la guerre. 

30 mai 1797. 

120. Gënéraux. 

, . . . . CiiâTEritJNEîJF-RAprtïONj, aul. sîg.jSpag- in4, 
au citoyen PelieE, ministre de la guerre. Quartier gêné* 
rai de Sainl-Cloud, 1*' ventôse an IV..., 

Dambarron, I. aut. sig., 4 pag. in-folio, au ministre de 

la guerre. Quartier général de Bayonue, 10 fructidor , 

an VII... 
122* GÉNÉRAUX. 1 

t , . . - . BuFFON (le chevalier de), fils du grand BufTon, l 

aut. sig., ^ pag, in-fol., au minisire. Montbard, 20 mari | 

1819, 
140, LenoiRj lieutenant de police de Paris. 

L. autog. sig., iû-4^ au préfet de police. 7 germinal anKlï. 

171. Marins célèbres, amiraux, vice-amiraux. 

Gantheaume, sig. elapost. de 5 lignes sur une 

pétition, 20 décembre 1815. 
Latouche-Treville, 1. aut. in-8, et sig. avec 10 lignes 

aut. sur une pétition... 

180. Ministres sous la république. 

Delacroix,!, aut. sig., in4, au ministre de la guerre ^ 
13 ttiermidor an IV. 

Tallien, sig. et apost. au bas d'une pétitioi:^ 

20 nivôse an III. 

185. Monge (Gaspard), géomètre, de l'Académie des science^^ 

L. aut. sig., au citoyen Desforgues, ministre des affaires étrangèr^^ 
Paris, ISjuilletan XI. In-folio. 

239. RoviGO (René Savary, duc de) , général, ministre. 

L. aut. sig. Savary, à M. de La Vallette , intendant général des posfc^^ 
Milan, 25 floréal an XIII. 

255. Soulavie (Jean-Louis-Giraud), littérateur. 

L. aut. sig., in-4, au citoyen ministre. Paris, 27 brumaire an VII. 
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Extrait du Catalogue imprimé * , de lettres autographes 
provenant du cMnet d'un amateur, et dont la vente 
a eu lieu à la salle Silvestre, à Paris, le 22 mars 1 847 

. et jours suivants, par le ministère de M. Rolin, com- 
missaire-priseur, rue du Croissant, 20. 



7. Albitte (Antoine-Louis), conventionnel. 

L. À. S., au ministre. Paris, 18 octobre 1792, 2 pages in-4. 
11. Anquetil (Louis-Pierre), historien. 

L. A. s., au ministre. Paris, 7 avril 1806, 2 pages in-folio. 
18. Barbanègre, général de la République et de TËmpire. 

L. A. S., au duc deFeltre, ministre de la guerre. Paris, 16 mars 1815, 
1 page in-folio. 

21. Basire (Claude), conventionnel, misa mort en 1794. 

L. A. S., au citoyen Gohier, ministre de la justice. .Paris, 19 mai 1793, 
1 page in-4. 

22. Beauharnais (Alexandre), général delà République^ mis 
à mort en 1794. 

L. A. S., au citoyen Servan, ministre de la guerre. Du quartier général 
de , le 6 octobre, l'an !«' de la République, 1 page in-folio: 

23. Beauharnais (le prince Eugène), vice-roi d'Italie. 

L. A. S., au minisire de la guerre Berthier. Turin, 18 ventôse an XIII, 
' 6 heures du matin, 1 page in-4. 

24. Beaumarchais (Caron de), auteur dramatique. 

L. A. s., au ministre de l'intérieur. Le 26 prairial an V, 4 pages in-4. 
29. Berton (le général), mis à mort à Poitiers en 1822. 

L. A. S., au duc deFeltre, ministre de la guerre. De la maison d'arrêt 
militaire de l'abbaye, le 8 mai 1816, 1 page et demie in-fol. 

36- Bonaparte-Napoléon, empereur. 

L. sig. BoMAPARTE, avcc de nombreuses corrections de sa main, au di- 
recteur de l'administration de la guerre. 

Datée de Saint-Gloud, 25 prairial an XI, 1 page in-4 avec vignette. 
, Il le prie de lui présenter pour samedi prochain des projets : 

1® Pour faire confectionner douze cent mille rations de biscuit, etc. 

2^ Pour rassembler à Saint-Omer trois millions de rations d'eau-de- 
vie, etc. 

30 Pour faire construire des fours à Boulogne , etc., et eu quantité 
. suffisante pour la réunion d'une armée de quatre-vingt mille hommes, etc. 



* Les pièces signalées dans cet extrait avec les numéros d'ordre du ca- 
ilogue proviennent, comme celles dont il a été question plus haut, des archives 
e l'Institut ou de celles des divers ministères et des administrations publiques 
e Paris. Parmi ces pièces, les numéros 36, 212, 229 et 276 méritent une at- 
mtion particulière. Les abréviations ont été déjà expliquées. 



f> 
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4PPoyrrt*rpDîaalioij des hèpitaiii pour leierTîce de c&s troupes. 

5<* Pour assurer les rooyeas d« siîbsiitanea eo pain , f iande , via, eâa- 
de-^ie, pour les catnps dt) Garni, etc., cùmpûséii ehaeiui de vingt-ciuq à 
trentf- mille hommes, 

6** Pour réuair et confedioiincr qaatre-vîngt mî!le t%ip(ïteSj cenl yhgi 
mille paires île âoulierg^ etc.^ atîa île di^nbuer ces Iburnitures âui trou- 
pes el les tneltre A même tie faire une campagne d'hiver- 

43* BoNAPAHTE (Louis), ex-mi deHoUQnde, 

L. Â. S,j auminiâtrede la guerre. P^m, 15 vendémiaire an XL 

7i. GarpîoTj conventionrïel et minislre. 

L. A. S., à la Commission des trâvaui pubttca. 0Q 11 prairial as II, 
I pige ia^-i. 

125. DuctSfJ^aD-François), poêle dramatique. 

L, A. S., au ministrË. Parif, d nivùse an n, 1 page in^. Tru-iËstr 
metisti et de rtmmmimmL 

130. Dr ROC (le manjchal), duc deFriouL 

L. A, S.^ «u ministre de la perre. Du 1 1 mai ISlt, 1 pageii^folio. 

159; Fouquieb-Taiiv VILLE, ûccugateur publîc près le irïbntd 
réYOlulionnairej mis à mort en 1795, 

L. A. S,p an cîtoyea procureiif général du départeroeol de Séine-el-Oiie. 
Paris, !•' frimaire, l'an II de la République, I page in-4. 

181, GfiANET (François-Marius), peintre, | 

L. A, & , au ministre. Kome, Si juin ÏH^^, î page in-rolio. 

484» ÛRëGûirë (Henri, Fabbé), convention ueU 

Mémoire aut. stg,, au ministre de t'inlérieur, relatif à la recherche de 
plusieurs ouvrages roanus^rits qui ont été détournés de plusieurs dèfràU 
publics, 2 pages in-folio. 

185. Gretry (André-Ernesl-Modeste), célèbre composit. 

L. A.'S., à son collëgue le citoyen Magis , secrétaire de la troisifeae 
classe de l'Institut. Paris, 13 ventôse an V, 1 page in-i. 

Il le prie d'offrir à sa classe un exemplaire de son ouvrage sur la mu- 
sique... «C'est à la classe de l'Institut à laquelle j'ai l'honneur d'apparte- 
nir que je dois l'hommage du premier exemplaire, etc. » 

212. Institut de France, sénat conservateur et tri-' 

BUNAT. 

Etats de payement émargés par les membres de l'Institut, du Sénat cou — 
servateur et du Tribunal, 640 signatures, en date des ans X et XI de laRé-— ^ 
publique française, 40 pages in-folio. 

LAMARQUE(Maximilien), le général. 

L. A. S., au duc de Feltre, ministre de la guerre. De Libourne, 18 dé--' 
cembre 1815, 1 grande page in-folio. 

Curieuse... «Quelque pénible qu'il soit pour un militaire de voir de^ 
soupçons planer sur sa tête, il n'a pas cru devoir rendre sa défense pu — ' 
blique; et cependant on le place parmi ceux qui ont trahi... « J'ai toujourr^ 
habité les camps, et l'on me met à côté de ceux qui ont voté la mort d^ 
roi, qui ont fait la loi des suspects, qui ont assiégé les tribunes et égar^^ 
l'opinion... )» Il termine en priant le ministre de jeter les yeux sur 1^^ 
preuves de son innocence et de les faire parvenir au pied du trône oùsié^ 
gent toutes les vertus. 
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236.LÀSALLE (Charles, le général comte de). 

L. À. s., an ministre de la guerre; d'Agen, 20 frimaire an UI. Relative 
au service militaire, 1 page in-folio, avec vignette. 

944. Lefebyrr-Desnoubttes (Charles), le général. 

L. Â. S., au ministre de la guerre. Boulogne, S mai 1812, 1 page 
in-folio. 

945. Leoouvê, poète, auteur du Mérite des femmei. 

L. A. S., au président de l'Institut, !•' floréal an lY, 1 pafte îa>^. 
Remerciement pour son admission comme membre de T Institut nàli6» 
nal. U mettra tous ses soins à répondre à un choix si flatteur pour lui. 

275. Louis XVI, roi de France. 

Billet aut. sig., à M. le garde des sceaux. Versailles, SStnal 1780, demi-' 
page in-8. Cachet. 

276. Louis XVIII, roi de France. 

L. signée et contresignée par l'abbé de IJliontesquiou, au préfet. Datée de 
Paris, 11 mars 1815, 1 page in-folio. « 

Piëce importante par laquelle il lui ordonne défaire, dans son départe- 
ment, un appel à tous les hommes de bonne volonté, qu'il fera armer et 
enverra, par tous les moyens les plus prompts, au lieu du rendez-vous, or- 
ganisés en colonnes mobiles «Le saîut de la patrie dépend de la 

ff prompte exécution de cette mesure, qui, si elle est bien conduite, peut 
« opposer une résistance invincible au tyran qui vient apporter â la 
a France tous les fléaux de la guerre civile et de la guerre étran^ 
« gëre, etc. » 

320. Mehul (Etienne-Henri), musicien-compositeur. 

Demande aut. sig., au Comité de salut public, en faveur de Georges Ja- 
din, compositeur. En date du 6 nivôse an III. 

Cette piëce, d'une page in-folio, est aussi signée par Chérubin!, Lesueur, 
Catel, Grasset, Lesage, Rode, Bouvier, etc. 

323. Mercoeur (M"« Elisa), poète. 

Supplique aut. sig., en prose et en vers, adressée au ministre, 4 pages 
pleines in-folio. 

Elle lui peint, dans les termes les plus touchants, sa misère, et implore 
son secours. Avec la réponse du ministre en marge. 

338. Mortier (le maréchal), duc de Trévise. 

L. Â. S., au ministre delà guerre. Du quartier général de Mouchy-le- 
Preux, 3 septembre, an II de la République. 

380. PoNiATOwsKi (le prince Joseph), mar. de France. 

L. sig. Joseph prince Ponutowski, au duc de Feltre. De Varsovie , 
23 juillet 1810. Relative au service militaire, 1 p. in-fol. 

430. Sergent (Louis), représentant du peuple. 

L. Â. S., à ses collègues du Comité des(irelé générale. Paris, 8 prairial 
an III de la République, 5 pages in-4. 

456. Tressan (le comte de), memb. deTAcad. française. 

L. A. S., au ministre. Toulon, 7 mars 1757, 3 pages in-4. 

462. Yàuquelin (Louis-Nicolas), savant chimiste. 

L. A. S., au grand-chancelier de la Légion-d'Honneur, 1 page in*4. 



i%9, Vestrïs * (Madame), de îa Comédie-Française. 
L^ k^Sn àu minislre. Paris, ii ^imaïre an V, â pages în-i. 



' Toilà danc aoixânte-diit'huit pillées autograDhea provenaal des éiabliâsa- 
meuts publics ût Fr^^ace, et qm sont dé^riteis aans troia câialogueâ de veai« 
ieuUmeni. Aiititmfî de cje£ pièces , dont plusteurj^ ont une grandie valeur, n a ja- 
mais èLé en ma po^ses^ioD^ comint^ Il v^l Tafile de s'en aâsurereu remûiitsut ^ h 
source. Si eélait nécessaire, je pourrais démontrer que, depuis vingt am&T i^ * 
êlè Hvrè aux enchères à Pansât f^ans que personne s^en soit yamais inquiète , 
plusieurs milliers de pifeceâ «iulogr*iptiea, qni n ontjamaiâ été en ma possession, 
et {[Ut provienniitit toutes deg éiatilJssements de TBtat. Je dois faire remarquer 
que dans les Eœtraits précédeulSj il n'a pas Été question des autographes pro- 
venant delà Blbliûtbeque nationale. Ils (leviemlronl, s'il y a lieu, l'otijet d'un 
travail spécial dont je possède les éléments et qui, j'ose U croire, ne nianc[UE^ 
pMM 4'iiB certain imérâi. 




— 249 — 

Liste ck 153 manuscrits qui ont disj>aru de la bibliothèque de 
(Institut de France , et qui sont décrits dans F ouvrage dnœnel^ 
publié en 1830, sous le titre de Catalogi manuscriptorum «, etc. 

1. Traduction ancienne d'une partie de là Bible, MS. in-folio, sur peau 
vélin. 

3. Ancienne traduction des Prophètes, MS. du XV« siècle, in-folio, sur 
peau vélin. 

3. Commentaire sur les Psaumes, MS. in-folio, sur peau vélîn. Ce ma- 

nuscrit a autrefois appartenu au duc de Bouillon. 

4. Histoire de la Passion de Jésus-Christ, translatée en 1391 du latin en 

françois, par ordre d'Isabelle de Bavière, MS. in-folio, sur peau 
vélin. 

5. Traduction de la Cité de Dieu, MS. in-folio, sur peau vélin. 

7. Missel en latin pour toute Tannée, MS. in-folio, sur peau vélin. 

8. Missel en latin, MS. in-folio, sur peau vélin^ 

10. Livre d'église, MS. in-folio, sur peau vélin. 

11. Officium S. Sebastiani, MS. in-folio, sur peau vélin. 

17. Yarii Tractatus theologiae, MS. in-folio, sur peau vélin. 

18. Excerpta varia veterum scriptorum latinorum : Virgilii , Sallustii , 

Quintiliani, Senecae, Plauli, etc., MS. in-folio, sur peau vélin. 

S3. Decretum Graliani, MS. in-folio, sur peau vélin. 

Si. Sextus liber Decretalium, MS. in-folio. 

95. Sextus liber Decretalium, MS. in-folio. 

59. Recueil concernant les affaires de France, in-folio. 

130-194. Collection des registres du Parlement de Paris en 74 volumes 
in-folio. — Les cinq premiers volumes et le 8« volume de cette col- 
lection manquent. 

333-337. Collection de manuscrits concernant les chanceliers d'Etat et autres 
grands officiers de la couronne.— Le 9« volume de cette collection 
manque. 

S38. Lectura Domini Andreae super usib. feudorum, MS. in-folio. 

344. Coutumes et usages du Beauvoisis, MS. in-folio, sur peau vélin. 

353 B. Journal de M. d'Ormessan, MS. in-folio. 

860. Le Livre du Trésor de Bpuuetlo Lalini, MS. in-folio, sur peau vélin. 

383. Catbolicon J. de Jauna, MS. du XIlI» siècle, in-folio, sur peau vélin. 

313. Chronique du monde depuis Adam, MS. in-folio, sur peau vélin. 



' J'ai parlé plus haut (pag. 43, 44) de ces manuscrits qui portent dans le cata- 
logue manuscrit de Tlnstitut les numéros sous lesquels ils sont désignés dans 
cette liste. Comme je Tai déjà dit, dans le catalogue de l'Institut on s'est contenté 
d'écrire le mot manque à côté de chacun de ces manuscrits, dont plusieurs 
sont véritablement précieux. Il n'y a peut-être pas dix membres de l'In- 
stitut qui aient connaissance de ce vide immense qui s'est fait dans leur biblio^ 
thëque. On m'assure que tous ces manuscrits ont disparu de 1820 à 1825; mais 
«'est aux magistrats à prendre des informations exactes là-dessus. J'ajouterai que 
ce n'est pas un catalogue raisonné que j'ai voulu publier ; j'ai dû me bor- 
ner à reproduire la liste qui m'a été adressée de Paris par une personne qui eu 
a fait la vérification sur le catalogue même de la Bibliothèque del'liistitut. 
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Sti< Hiftiûire univefâellef MS. fD-fotio, suv peau i^élJn, ayant ta forme d^u 
rouleau. 

3té. L» Fleur bisiorJaJ^B, M5' in^Mitïf sur peau vélin. 

3t7, 318, 31 il. 3^0. TincenLiT EL4lovac£asis spéculum biâloriale, MS. €9 
i volumes tn-fûlio, sur peau vélîu. 

3ii. TraiJuclioD trançaise de Tïte-Livei faile el prèsenLcâ au roî Jean par 
Mi'û rieire^ prieur cïe SamUEloi^de Paris, m S. du XV* âiècle, îo- 
foïlo, sur ]Kîau fé\m. 

334, Cil roui que dti frère Martin, MS. in-folio, 

3£5. EUritoim de Génes âl de Jérusalem, AtS. iD-rolio» sur peau Yèlln, du 
X m* siècle. 

Cet ancien manusciît coniient t'biiSlciipe de Gênes» depuis la preraière 
ero! sa J e j usq u'en 1 293 . 

3iiK Guillaume de Tyr, tiistoire dm eroisadeB, MS. in-roUOr sur peHU réL 

33e. Chronique deFraoce jus^iu'à lamorl de Cbarlemagne, MS, in-folio, iuf 
peau vt^ijUj du XV* siècle. 

3ft5. Manque le 14* volume d'une colleciion dliisioires particulières despeo- 
vinees de France [depuis te n* 371 jtisqu"*au n» 413). In-folîo. 

604-505. Manquent le 17* et le 18» volume d*«ne coUeclîûQ de mânuscfrls 
sur les nuances (depuis le it» 488 ju^^qu'au aP 317). lu-folto, 



Manuscrits in-4°. 



î, Evangelium Matthaei, MS. in-4, sur peau vélîn. 
S. Evangelium Malth^i, MS. iQ-4, sur peau vélîu, du XIIÎ* siècle. 
5, £ pi ^tol£ canoniale, MS* 10-4, sur peau vélin. 
7. Glosse, MS, in i, sur peau véïin. ^ 

1^ 10. Biblia melriûcala, per Petr. de Riga, MS. in-4, sur peau vélifl. 

11 Biblia metriûcata, per Petr. de Riga, MS. iu-4y sur peau vélin. 
13. Traité sur les Cantiques, MS. in-4, sur peau vélin. 

15. Varii tractactus minores SS. Patrum, MS. in-4, sur peau vélin. 

16. Abrégé de la Cité de Dieu, MS. in-4. 

21. Epîtres gothiques, MS. in-4. 

22. Epîtres gothiques, MS. in-4. 
39. Breviarium, MS. in-4. 

24. Psalterium, MS. in-4. 

26. Heures gothiques, MS. in-4. 

27 Office de la Vierge, MS. in-4. 

30. Rituel, MS. in-4. 

33. Manque le premier volume d'une collection d'anciens traités Ihéot^ 
giques, mystiques, sermonnaires, etc., etc., qui comprend depuis i* 
no 23 jusqu'au n*» 63, in-4. 

44, 45, 46, 47 48, 55, 56, 27, 58, 63. Manquent 10 volumes delaflO^^ 
collection d'anciens traités théologiques^ etc., etc., MSS. i^'^' 

64. Décrétales de Grégoire IX, MS. in-4; sur peau vélin. 

65. Leonis papae Décrétâtes, MS. in-4, sur peau vélin. 
65 Us, Clementis papae Gonstitutiones, MS. in-4, sur peau iFélifi^ 



1 
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66. démentis papae GonsUtutiones, MS. in-i, sur pean vélin. 

67. Gleinenlis papae Constitutiones, MS. in-i, sur peau vélin. 

68. Decretum Gratiani, MS. in-i, sur peau vélin. 

70. Ordonnances synodales de Jean d'Aubigny, évèque de Troyes, 1334, 

M9. in-i. 
73. Precepta synodalia episcopatus Snessionensis eu m additionibus, anni 

133i, etc., MS. in-i, qui a appartenu à Simon de Bussy, évêque de 

Soissons en li06. 

77. SUtnta varia, MS. in-i. 

78. Statuta varia, MS. in-i. 

80. Statuts de Tordre de Saint-MlcbeU MS. in-i. 

83. Tancrediordo judiciarlus, MS. in-i. 

98. Coutumes de Meaux, recueillies par Morian, MS. in-i. 

toi. Ouvrage sur Tancien droit, MS. in-i. 

10$. Traité de procédure ancien, MS. in-i. 

lie. Tractatus logic», MS. in-i, sur peau vélin. 

117. Tractatus pfailosopbiae, MS. in<i. 

138. Recueil d'ouvrages anciens sur la médecine, MS. in-i, sur peau 
vélin. 

184. Tecbel liber de animalibus, avibus, tefûdibus , etc., MS. in-i, sur 
peau vélin. 

135. Bartliolomeus Anglicus, de proprietatibus rerum, MS. in-i. 

Ii3. Scrîpta varia, MS.în^i. 

lis. Liber raagistri Ilales de grammatleâ, MS.in-4, sur peau vélio. 

lii. Vers mnémoniques sur la grammaire, MS. in-i, sur peau vélin. 

Ii5 (li7?). Fables d'Esope, d'Alphonse, du Poge, etc., MS. in-i, avec figures, 
sur peau vélin. 

148. Héroldes d'Ovide^ M3. in-i, sur peau vélin. 

lit. Ovidii Métamorphoses, MS. in-i, sur peau vélin. 

319, 3i9, 359, 360, 361, 363, 363, 364, 365, 366, manquent ces 10 volumes 
d'une collection de MSS. in-i sur Thistoire de France, qui com- 
prennent depuis le n<» 304 jusqu'au n** 369. 

Manuscrits m-8* et m-12. 

1, 3, 3, 4. Manquent ces 4 manuscrits in-8 sur rHistoire sainte. 
5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 30, 31» 33, 33, 34, 35, 
37, 38, 39. Manquent ces 34 volumes in-8 de liturgie, livres 
d'heures, etc. 
39, 46, 41, 43. Manquent ces 4 volumes in-8 de liturgie. 
46. Cas de conscience, MS. in-8. 

48, 49, 50, 51, 53, 54. Manquent ces 6 volumes MSS. in-i, de 
Sermones. 

63. Sancti Ambrosii Opéra, MS. in-8. 

64. SS. Patres, MS. in'8. 

65. Epistol» Hildeberti, MS. in-8. 
«8. Decrelales Gregorii IX, MS. in-8. 

83. Gicero, de Officiis, Paradoxa, deamicitià,de seneciute, MS. in-8, sur 

peau vélin. 
86. Arcana, MS.. in-13. 
110. Recueil de Chansons, MS. in-13. 

138» 139. Manquent ces deux volumes MSS.. du XIII* siècle, in-8, con- 
tenant le Cartulaire de Habbaye de Safnt-Tmier. 
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L'affaire de la signature de Molière, mise en vente par un marchand 
d'autographes et réclamée par la Bibliothèque royale après avoir passé 
par les mains de M. Gampenon, membre de l'Académie française et de 
M. Lalande, secrétaire de la présidence de la Chambre des pairs, a eu 
beaucoup de retentissement, mais elle n'est quimparfaitement connue 
du public. J'ai pensé qu'il serait bon de faire connaître les .faits en les 
appuyant sur les pièces authentiques qui ont été publiées dans la préface 
d'un catalogue d'autographes dont la vente a eu lieu dans la salle Sil- 
vcslre, à Paris, le 16 avril 1846 et jours suivants. On verra par ce cata- 
logue imprimé chez Foumier, rue Saint-Benoît^ à Paris, mais qui n'a 
eu nécessairement qu'une publicité fort restreinte, que la Bibliothèque 
royale, quoique voulant prouver que la pièce avait été soustraite d'une 
manière illégitime de cet établissement, n'a nullement songé à la ré- 
clamer par la voie criminelle. Reconnaissant (voyez plus loin, page 261) 
qu'on pouvait être détenteur de bonne foi d'objets dont elle aurait été 
privée d'une façon déloyale, la Bibliothèque royale a soutenu que les 
objets qui lui appartenaient éiaientinaliénableset imprescriptibles et que, 
bien que possédée de bonne foi, cette pièce devait lui être restituée. Le tri- 
bunal de première instance avait repoussé celte prétention qui fut ac- 
cueillie sur appel par la Cour royale. Or, il est résulté de ce procès civil 
trois faits fort curieux et assez contradictoires. 1° Que pendant que la 
Bibliothèque royale faisait constater par la Cour royale que tous les 
objets qui lui appartenaient étaient inaliénables, elle déclarait officielle- 
ment dans le Moniteur (voyez plus loin, page 261) avoir vendu, en 1823, 
une masse considérable de vieux parchemins choisis par une Commis- 
sion et qui ne devaient rien contenir d'intéressant. — 2° Que M. Fossé 
d'Arcosse et M. Feuillet de Couches ont déclaré qu'à cette même époque 
on vendait publiquement à la Bibliothèque royale des autographes pré- 
cieux à raison de 3 à 5 fr. la pièce, et M. Fossé d'Atcosse a déclaré avoir 
encore entre les mains plusieurs de ces pièces qu'il avait achetées de 
cette manière par l'entremise de M. Duchesne, aujourd'hui conservateur 
des estampes à la Bibliothèque royale (nationale). Il a été établi égale- 
ment que d'autres autographes précieux étaient sortis encore plus ré- 
cemment par voie d'échange ou de vente, du même établissement, qu'il 
y en avait entre les mains de M. de Monmerqué, conseiller à la Cour 
royale, et qu'une autre signature de Molière, provenant également de la 
Bibliothèque royale, après avoir passé par les mains de M. Campenon 
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dans celles de M. Auger, membre, comme M. Gampenon, de rAcadémie 
française^ était devenue, pa& suite de la vente faite après la mort de 
M. Auger, la propriété d'un autre amateur de Paris. — Z^ En6n, que 
pendant qu'on annonçait que tout ce qui avait appartenu à la Bibliothèque 
royale était inaliénable, et qu'on réclamait si vigoureusement une des 
deux signatures de Molière, on laissait l'autre entre les mains de 
celui qui la possédait, comme on laissait entre les mains de M. Fossé 
d'Arcosse les pièces dont il se déclarait possesseur, comme on laissait 
entre les mains de vingt amateurs connus des objets qu'ils possèdent au 
8U de tout le monde et qui sont sortis du même établissement ; comme 
on laissait également à M. Cigogne le rarissime Triumphe de dame Vérolle 
dont il a été déjà question (page 34), et que, dans son Manuel si connu, 
M. Brunet annonçait avoir été volé à la Bibliothèque nationale en 1794! 
Laisser les uns possesseurs paisibles d'objets notoirement soustraits 
de la Bibliothèque nationale tandis qu'on intenterait des procès civils 
aux uns et qu'on s'associerait même dans l'ombre aux poursuites judi- 
ciaires dirigées contre les autres, et cela toujours pour un seul et même 
fait, ce serait avoir deux poids et deux mesures. J'ai à la Bibliothèque 
nationale d'anciens amis pour lesquels je conserverai toujours un sou- 
venir affectueux. On m'assure, mais je ne le croirai que sur des 
preuves évidentes, qu'il y a aussi dans cet établissement des personnes 
qui, avec une certaine réserve, il est vrai, et en restant derrière le ri- 
deau, se sont associées à la persécution dont je suis Tobjet. Ce qui est 
certain, c'est que les élèves de l'Ecole des Chartes, chargés d'examiner 
mes collections, ont annoncé publiquement, comme une preuve de ma 
prétendue culpabilité, avoir trouvé chez moi des objets provenant de la 
Bibliothèque nationale. Sans revenir sur ce que j'ai déjà dit à cet égard 
(pag. 32 et suiv.), je demanderai quel profit on espère retirer d'une telle 
conduite ? Croit-on donner le change à l'opinion, faire passer sur le 
compte d'un Italien^ d'un absent, les immenses déprédations commises 
à différentes époques dans cet établissement, et rendre cet absent res- 
ponsable des masses de livres, d'autographes et d'objets de toute nature 
que la Bibliothèque nationale a perdus? Sans juger cette conduite sous 
ie rapport de ïhonnétetéy mais en la considérant uniquement sous celui 
de VtUilitéy ne voit-on pas que l'on ne ferait que provoquer par là une 
réponse qui serait une histoire détaillée de toutes les pertes éprouvées 
par cet établissement, avec toutes les circonstances propres à éclairer le 
public et la justice? Les dissensions intestines de la Bibliothèque natio- 
x^ale, ce que les divers conservateurs ont écrit et surtout ce qu'ils ont 
€lit les uns contre les autres, tout cela a déjà fait naître beaucoup de dé* 
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(jQnce dans k publie^ i|ui femît un âci^uell favomble à totit ee qui vien- 
(Iraïl siaisfairesa curip*ité. Sans faire aucune îjpjilicatitm persouaelle, je 
prendrai la iib^rtt^ de rappeler qiie l'admiaislratioQ des postes refuM 
(lendaûl ïongteraps d'ad nie tire que des sotislraclioiKs de iellres <?t de va- 
leurs considérables puf^seol avoir lieu par le fail de certains employés. 
Elle répondil par des refu^ obstinés h toutes les réctamâtions qui lui furent 
adressées à ce sujet. On alla înêmejusqu^à supposer que certains aégo- 
ciaoLs avaient pu feindre des pertes pour cacher le véritable état de leurs 
affaires. Enfin, la vérité se fit jour^ et Too a su à quoi s'en tenir sur To- 
rîgine de ces soustrâctionâ. Croit-on que ce soit dans raduimiitratioa 
des postes setiienient que des employé* f*eu ou point rétribués, que das 
personnes appelées du dehors pour des travaux extraordinaires et qui se 
recevaient qu'une faible indemnité mn\ pu chercber, à une épuque quel- 
conque, à profiter des trésors qui étaient mis sans contrôle à leur diitm- 
sition ? le ne dis rien que je ne puisse au besoin appuyer sur des 
documents. 

Voici la préface du catalogue dont Je viens de parler, et dans laqydi 
on raconte en détail l'affaire de l'autograpbe de Molière, 



» Si MM, les amateurs reportent leur pensée vers nos précé- 
dents catalogues, ils se &QU¥iendront que Ja quiltatice de Mch 
lière, par nous mise en vente en 1844 , a déjà été l'objet d'une 
discussioD contradicloire devant le tribunal civil de la Seioe, 
lequel avait débouté de ses prétentions la Bibliothèque royale. 
Cette même quittance devait occuper, dans ces derniers temps, 
la Cour royale de Paris, par suite de l'appel formé ès-nom delà 
Bibliothèque, par M. Naudet, son directeur. 

En effet, les audiences des 27 décembre et 3 janvier dernier, 
en la première Chambre, présidence de M. le premier président 
Séguier, ont été consacrées à Texamen de cette importante ques- 
tion. Elle était digne, à tous égards, de la sollicitude de la Jus^ 
tice et du public. D'une part, des dois avaient, dit-on, été cona^ 
mis à la Bibliothèque, et il importait d'en atteindre les auteurs « 
— Des dois, disons-nous, — du moins MM. les conservateur*^ 
croyaient-ils pouvoir l'insinuer^ car, en cette affaire, c'est sur^^ 
tout par insinuations qu'ont procédé nos adversaires. D'ui^^ 
part, il était important de savoir, une bonne fois pour toute^^ 
si, contrairement à Tarrèt dû tribunal de première instanc^^ 
les meubles. Jusqu'ici considérés comme aliénables, du domaii^^ 
de TEtat, seraient désormais assimilés au domaine de la lii 




civile, qui D'est qu'usufruitière ^ au domaine public , qui est de 
piano ioaliénable et imBrlMcriptible. 

La Cour royale a décldéi par son jugement dans l'espèce, que 
kâ manu9crit$ et autographes de la Bibliothèque royale sont ina- 
liénables et imprescriptibles^ comme faisant partie du domaine 
public; que la vente de tels manuscrits ou autographes est nulle^ 
e$ que le détenteur ne peut exciper de sa bonne foi. 

Nous demandons à MM. les amateurs la permission de re- 
preodre succinctement, pour plus de clarté, les faits à leur ori- 
gine. 

La quittance de Molière dont il s'agit était, depuis 1825, dans 
les mains de l'un des membres les plus vénérables de TAcadémie 
française, feu M. Campenon. Plusieurs conservateurs, qui visi- 
taient cet académicien, ont vu chez lui cette pièce, qu'il montrait 
à qui la voulait voir. Les conservateurs ne s'émurent point alors. 
Ce ne fut qu'en 1844, lorsque nous annonçâmes la vente de cette 
pièce dans la collection provenant du cabinet de M. Lalande , 
que M. Naudet, devenu directeur de la Bibliothèque, forma op- 
position, et que le tribunal de première instance fut appelé À 
décider sur la question. Yoici le certificat que nous présentâmes 
au tribunal pour établir notre propriété. 

« Je soussigné déclare, pour servir à qui de droit, qu'au 
mois d'avril 1838, j'ai acquis de M. Campenon , membre de 
l'Académie française, et par voie d'échange , une quittance de 
Molière sur parchemin, datée de Paris le 7 août 1669, pour une 
somme à lui payée pour avoir joué, à Saint-Germain-en-Laye, 
devant Louis XIY, lé Tartufe et l'Avare, en lui donnant, en 
remplacement de cette pièce, une vingtaine d'autres lettres au- 
tographes, parmi lesquelles il s'en trouvait de saint Vincent de 
Paul, de saint François de Sales, de Turenne , du Grand Cou- 
dé, etc.*, et qu'en novembre 1843, j'ai recédé cette pièce à 
H. Gharon, avec un certain nombre d'autres. 

« Paris, U jnUlet 1844. 

« Signé, Lalande. » 



?l 



M. Lalande était de ta plus parfaite bonoe Toi d^ins ^n ac- 
quisilÎDn^ de la plus parfaîle bonne foi dans Là rétrocessiou 
qu'il nous avait faite ^, notre personnelle bonne foi était égale- 
ment de toule évidence, et nos adversaires eux-mêmes ne l'ont 
pas mise en doute. Il ne s'agissail donc point Vi\ d'un manuscrit 
d'origine douteuse, détenu par abus ou par capitulation de 
conscience-, c'était un achat fait en plein soleil 5 il y avait trois 
possesseurs successifs connus, et fa possession en dehors de la 
Bibliothèque remonlait k vingt et un ans. £n vain cliercberait- 
on, toujours par insinuation, à faire perdre de son iraportancB 
au témoignage de M. Lalande; mais comment înHrmer celle du 
témoignage de la veuve respectée de M- Campenon, dont voici 
ïe certificat écrit et signé de sa main : 

a Je soussignée, J.-B. Clanchy de Monvalon , veuve de 
M- Campcnon, de TAcadémie française, certifie qu'il est à m^ 
connaissance que mon mari possédait une quittance sur pa^ch^ 
min de J^-B.-P. Molière, de la somme de cent quarante-quatre 
livres, pour représentation des comédies de i\Aimre et du Tar- 
tufe devant îacour, â Saint-Germain-en-l^aye, en date du 7* jour 
d'août 1669^ 

f( 0"e je lui ai toujours entendu dire qu'il avait acquis celle 
pièce et plusieurs autres parchemins du môme genre dans une 
vente publique qui avait eu lieu à la Bibliothèque royale , sous 
radminislralion de M. Dacier. 

« Je certifie de plus que cette pièce n'a jamais porté ni timbre 
ni estampille, et qu'en 1837 ou 1838, M. Campenon s'en est 
dessaisi par échange contre d'autres pièces autographes. 

<( En foi de quoi j'ai signé le présent certificat. 

« Paris, le 30 décembre 1845. 

« Signéy J.-B. Clanchy de Monvalon, 
(( veuve Campenon.» 

L'origine de la pièce, la possession de M. Lalande, étaient 
donc justifiées et incontestables; et il fallait qu'elles le fussent, 
car nos adversaires eussent franchement crié au vol et attaque 
le voleur, s'il y eût eu réellement un voleur. Mais il n'y en avait 
pas : il n'y avait eu qu'un vendeur autorisé dans la personne de 
Tun des conservateurs de la Biblioîhèque. Il y aurait, en effet, 
un oubli insigne de la vérité à soutenir le contraire, quand il est 
de notoriété qu'en 1825, le vénérable M. Dacier, le prédéces- 
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seur de M. ChanipoUion-Figeac au département des manuscrits 
de la Bibliothèque royale, vendait de cinq à deux francs les 
parchemins doubles à qui en voulait acheter; quand il est de 
notoriété que l'un des conservateurs, alors simple employé , 
M. Duchesne aîné, en a vendu, et un grand nombre, par ordre 
de M. Dacier; quand il est de notoriété que les comptes de ces 
ventes étaient tenus par le même M. Duchesne etparM. Pàu- 
lin-Pftris, aujourd'hui membre de Tlnstitut, et sous-conserva- 
teur à la Bibliothèque royale; quand il est de notoriété que 
Mv Fossé d'Arcosse, M. le marquis de Fiers, M. Guilbert de 
Pixérécourl, que MM. Campenon et Auger, de l'Académie fran- 
çaise, ont acquis à celte espèce de marché; quand il est de 
notoriété enfin que plus récemment M. de Monmerqué, aussi 
distingué par ses talents que respectable par son caractère , a 
également acquis des pièces historiques de la Bibliothèque 
royale par voie d'échange, ce qui n'est en résumé qu'un mode 
de marché (par voie d'échange, point acquis au procès). Or, ce 
mode de marché se renouvelle sans cesse dans cet établisse- 
ment, et, en définitive, au grand avantage de l'établissement 
lui-même, qui s'enrichit en se dédoublant. 

Qu'on lise les déclarations suivantes qui étaient entre les 
mains de M. Chaix-d'£st-Ange, et que les limites de sa plai- 
doirie, si admirable, comme toujours, ne lui ont pas permis de 
lire, et l'on jugera de la loyauté de notre récit. 

Lettre de M. le comte d'Hauterive, membre delà Cham- 
bre des députés et sous-directeur au département des 
affaires étrangères^ à M. Charoriy ancien libraire^re^ 
lieur^ à Paris. 

« Vous vous êtes adressé À moi. Monsieur, pour savoir sMl 
n^était pas à ma connaissance que M. Campenon ait possédé une 
quittance signée de Molière. 

(( Je ne puis que vous répéter ici ce que j'ai eu l'honneur de 
vous dire à ce sujet, savoir : qu'ayant eu moi-même occasion 
d'acquérir, il y a environ dix ans, un petit volume portant sur 
sa première page une signature qu'on m'affirmait être celle de 
Molière, je fus trouver M. Campenon, qu'on m'avait assuré en 
posséder une véritable, et qui voulut bien me montrer, en effet, 

17 
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1109 quiltaace sur parchemin^ que je crois ÊLre la même qut 
cdie que TOUS m'avez présentée. Il ajoiila qu'il l'atait acbelèei 
il y avait déjà longtemps, dans une vente de vieux parctiemJiiB 
faite par la Bibliollièquc royale, sous Tapproliation de M< Uacier. 

« J'ai appris depuis que M. Campenon avait consenti â se 
dessaisir de cette pièce en faveur de M. Lalande, alors secrélaire 
de la présidence de la Chambre des pairs. 

H Yoilà tout ce que je sais de cette affaire^ et tout ce que je 
puis en dire. 

u Recevez etc., 

« Signé i Comte d^HABTERiVE . »> 

LeUre de M, Feuillet de ConclieSj sous-directeur au 
ministère des affaires étrangères^ à M" Chaiw-d'Est- 
, Ange, avocatf membre de la Chambre des députés. 

« Parrs, 3 janifier 1846. 
« Monsieur, 
« le regrelierais vivement d'avoir à paraître en aucune façoû 
contradietoirement dans une affaire od la Bibliotlièque royale 
fût intéressée. Je connais la plupart des conservateurs; je n'ai 
jamais eu qu'à me louer de la bonne grâce avec laquelle ils 
m^ont ouvert leur dépôt, fourni des renseignements, indiqué des 
ressources. M. Naudet, parliculiéremenl, a été pour moi, dans 
tous les temps, la bonté même. Mais je ne crois pas manquer 
aux sentiments de gratitude que je dois à la bienveillance de 
ces savants, en portant devant vous un témoignage que je por- 
iek'ais devant eux. D'ailleurs, dans Taffaire dont vous m'entre- 
tètieï, tout le monde est de bonne foi, accusateur et accusé. Le 
directeur de la Bibliothèque poursuit la réintégration de là quit- 
tance de Molière, parce qu'il croit qu'elle appartient à la Biblio- 
thèque^ qui le connaît sait à merveille que ce n'est pour lui 
qu'une affaire de conscience^ mais, quand des témoignages 
irrécusables lui auront prouvé que la pièce en litige a depuis 
longtemps et légalement cessé d'appartenir au domaine de 
l'Etat, il s^ra le premier à retirer sa plainte. Et, d'abord, il 
parait évident que la pièce en question, relative au payement 
d'une somme pour représentation du Tartufe et de VAvaft 
devant Louis XIV, au palais de Saint^Germain, provient delà 
Bibliothèque royale. Du mdns^ feu M. Gampeood, l'an dd 



quarante de rAcadémie française, entre les mains de qui Je Tai 
?ue maintes fois, il y a neuf ou dix ans, m'a dit Tavoir achetée 
au département des manuscrits de la Bibliothèque, où M. Dacier, 
alors conservateur, aliénait, au profit de ce dépôt, les quittances 
doubles sur parchemin provenant des vieux résidus de la Cour 
des comptes, achetés, puis revendus à TEtat, par Caron de 
Beaumarchais. M. Campenon Tavait payée cinq- francs. Mais 
cette pièce n'était pas la seule de Molière qu'il eût achetée. 
M. Dacier luien avait cédé une primitivement au même prix, 
et M. Campenon Favait cédé à son tour à son confrère d'Aca- 
démie, M. Auger, le commentateur de Molière. A la vente de 
M. Auger, cette quittance passa de mains en mains jusque dans 
celles d'un amateur que je pourrais nommer au besoin et qui la 
garde dans sa collection. Ce n'est pas tout ; M. Campenon, alors 
un des rares amateurs d'autographes, qui trouvent aujourd'hui 
de si nombreux disciples, acquit de la Bibliothèque bien d'autres 
parchemins : la Béjard par exemple, François P', la maréchale 
d'Ancre, Quinault, La Fontaine, etc. Je me rappelle encore les 
prix qu'il paya ces pièces que j'ai vues chez lui : ces prix 
variaient de deux à cinq francs. 

« Aucune de ces pièces, le parchemin en litige non plus que 
les autres, ne portait de timbre intact ou effacé. M. Campenon 
était un homme de probité scrupuleuse, et il eût à coup sûr exigé 
de M. Dacier ou de son remplaçant en son absence, une pièce 
authentique prouvant la légitimité de l'acquisition, si le parche- 
min, par une marque quelconque, eût porté le caractère d'une 
pièce publique. D'ailleurs , le timbre de la Bibliothèque royale 
est à l'encre d'impression , et tout le monde sait que la science 
la plus adroite serait impuissante à l'enlever sans qu'il en rest&t 
des traces fort apparentes. M. Campenon avait, disait-il, acheté 
sans scrupule , parce que M. Dacier lui avait affirmé être au- 
torisé par le ministre de l'intérieur à aliéner les doubles inu- 
tiles des papiers et parchemins de la Cour des comptes, dont 
la quittance de Molière faisait partie. Mon ami, M. Duchesne 
atné, aujourd'hui conservateur des estampes, alors un des pre- 
miers employés de la Bibliothèque, et qui a vendu de ces 
mêmes parchemins du dépôt, non à moi , mais à notre ami 
commun, M. Fossé d'Arcosse, conseiller référendaire à la Cour 
fies comptes, par ordre et pendant l'absence de M. Dacier; 
M. Duchesne, dis-je, m'a répété à moi-même que c'est par celte 
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même lettre du ministre que M. Dacier se croyait sufTîsaoïmeQl 
autorise à aliéner les doubles inutiles, et que le produit de ces 
vent^ suppléait eo partie à la modicité des fonds ofTectés alors 
À la reliure des manuscrits. 

a J'ai beaucoup fait d'écbanges avec M. Cainpeaon, Je dési-- 
rais vivetnent qu'il me cédât son Molière. Il l'excepta toujours 
de nos marchés ^ mais M. Lalande, un amateur alors fort zélé, 
lui oETrit une telle quantité de pièces bistonques précieuses «o 
échange de sa pièce favorite, qu'il la lui céda. M. Lalande II 
revendit cinq ou sî%. ans après à M. Charon. Tels sont les faits 
qui sont à ma connaissance et dont Je déposerais sous serment : 
devant la Cour, s'il pouvait y avoir lieu. Je puis ajouter que 
nombre d'autres amateurs ont actietè des autographes dans le 
même temps, à la Bibliothèque : feu M. Gilbert de Pixérecourt, 
M. le marquis de Fiers» M, Fossé d'Arcosse, Je l€î liens de leur 
bouche. Je crois aussi de ce nombre M. le marquis de €hâteaa' 
giron. Le témoignage de ces trois derniers peut être invoqué. 

« Veuillez recevoir» etc. 

« Signé, Feuillet de Conches. o 

Lettre de M^ Fossé d'Arcosse, conseiller-j^éférendain 
honoraire à la Cour des comptes^ à JkP Chaix-d'Est- 
Angej avocat^ membre de la Chambre des députés. 

« Paris, 29 décembre 1845. 
(( Monsieur, 

(( M. Charon, en m'apprenant la remise à huitaine du juge- 
ment de raffaire de la quittance de Molière, me prie de vous 
écrire directement ce que je puis vous affirmer relativement à 
celle affaire qui intéresse tous les collecteurs d'autographes, aa 
nombre desquels je suis compté comme un des premiers qui se 
soient occupés de ce genre de collections. 

a En ce qui concerne la quittance en elle-même, je n'ai acquis 
d'autre certitude que celle de Texistence de cette pièce entre les 
mainsdeM. Campenon, et du désir qu'eut longtemps M. La- 
lande d'obtenir de lui au moyen d'un échange, échange dont il 
m'entretenait chaque fois que je le voyais, jusqu'à ce qu'enfio, 
le rencontrant un jour sur le quai Voltaire, il m'exprima en ter- 
mes fort vifs toute sa joie d'avoir enfin terminé un échange avec 
M. Campenon, quoique ce ne fût pas sans de grands sacrifices 
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de sa part : ce sont ses expressioas. Il me serait impossible de 
préciser aucune date; mais j'atteste sur Thonneur Texactilude 
de ce que je rapporte là. 

«Quant aux ventes faites par la Bibliothèque royale, voici ce 
qui esta ma connaissance, et qu'au besoin j'attesterais sous ser- 
ment devant la Cour. 

« M. Duchesne, aujourd'hui conservateur des estampes à la 
Bibliothèque royale, avec lequel j'ai l'avantage d'être lié depuis 
plus de quarante ans, sachant que je recherchais les signatures 
autographes, me prévint de la vente qui se faisait à la Biblio- 
thèque, de parchemins portant la signature de personnages il- 
lustres* à différents titres ; et j'acquis, par son obligeante entre- 
mise, à raison de trois francs pièce, un assez grand nombre de 
ces signatures, dont malheureusement le détail est sorti de ma 
mémoire, mais parmi lesquelles toutefois se trouvaient celles des 
rois de France, Charles VIII et François P', qui sont encore en- 
tre mes mains. La première, celle de Charles YIII, est apposée 
sur une ordonnance du 13 novembre 1497 pour régler les 
comptes de la dépense des funérailles du duc de Savoie, oncle 
du roi, et du comte de Montpensier, son cousin ; et la seconde, 
celle de François P% l'est sur une déclaration donnée à Romo- 
rantin, le 14 mars 1520, pour régulariser la remise des deniers 



* Pour qu'on puisse avoir à la fois sons les yeux toutes les pièces relatives à 
cette affaire, je crois devoir reproduire de nouveau le passage suivant du Moni- 
teur universel du 28 juillet 1845, que j'ai déjà cité : 

« Parmi les observations qui ont été portées à la tribune au siget de la Bi- 
« bliothëque du roi , il est une assertion qui ne peut pas rester sans réponse, 
c parce qu'elle compromet des intérêts soumis en ce moment à la décision de la 
a justice. Il n'est pas possible qu'un autographe de Moliëre ait disparu par l'ef- 
€ fet d'une mesure ordonnée par le ministre de l'intérieur en i82o, et qu'il ait 
c été vendu avec de vieux papiers. 

a Le ministre de l'intérieur, par décision du 20 janvier 1823 , autorisa l'ad- 
a ministration de la Bibliothèque royale à vendre, aprës examen, des parche- 
c mins jugés sans valeur. Le triage fut fait par des personnes dont le savoir et 
« la probité sont au-dessus de toute contestation , et la signature de Moliëre ne 
c fut pas confondue avec les écritures jetées au rebut. On mit à part , avec soin, 
« quatre pièces qui portaient cette signature, et de «e nombre est celle dont 
c M. Lherbetté a parlé, et que des hommes de lettres ont vue et copiée à la 
c Bibliothëque royale. 

a Cet établissement n'a pu en être dépossédé que par un acte illégitime qui, 
« sans porter atteinte à la bonne foi des détenteurs, doit au moins vicier la pos- 
c session dans son origine. 

a L'administration ne cessera pas de poursuivre la revendication du droit de 
« la Bibliothëque royale jusqu'à la dernière limite des voies de justice. Le droit 
c de propriété de l'État est engagé , et les débats ne peuvent que mettre dans 
c tout leur jour la sollicitude vigilante et éclairée qui, alors comme aujourd'hui, 
c présidait, dans l'administration de la Bibliothëque, à la gestion des intérêts de 
« ce grand dépôt national. » 
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royaux faîte enlre les tnatns de son beau-frère, le duc d'Alen- 
çon. Ces deux pièces ne portent aucune estampilUe de la Bi- 
bliothèque, et je me rappelle très-bien que les autres n'en pot- 
taieni pas non plus, ce point ayant fixé mon attention dans le 
temps, par ce motif que mes fonctions de comptabilité publique 
m'avaient habitué à rechercher en toule chose Tordre mélhO" 
dique. 

« Vous fixer répoque de cette vente, c'est ce qui n'est pas en 
mon pouvoir \ tout ce que je me rappelle, c'est qu^alors le res- 
pectable ]\I Dader, directeur de la Bibliothèque, était déjà re- 
tenu dans son lit par les infirmités qui mirent fîn à son exiâ- 
teuce. 

a Je souhaite. Monsieur, que ces renseignements puisseat 
vous être de quelque utilité dans la cause confiée à votre talent 
siéminenl, et je saisis avec un vIT empressement Foceasion de 
vous assurer de la haute et profonde considération avec laquelle 
j'ai rhonneur d'être^ elc* 

« Signé : Fossé d'Arcosse. » 

M. Lalande et nous, avions acquis avec d'autant plus de coiî^ 
fiance, lui de M- Campenon, nous de lui, que la pièce m 
portait aucun timbre, aucune marque ni estampille quelconque 
qui en fît une pièce d'archives; car on comprend que les pièces 
destinées par la Bibliothèque à rester toujours dans ses dépôts 
soient revêtues d'un timbre, tandis qu'on n'en met aucun à celles 
qui peuvent devenir monnaie d'échange. La pièce en question 
n'avait été à la Bibliothèque royale l'objet d'aucun enregistre- 
ment complet ou partiel. Tout le monde sait que la Biblio- 
thèque, indépendamment des quittances de Molière précédem- 
ment vendues, en possède encore quatre autres. Les seuls titres 
que pût nous opposer, dans l'espèce, prescription à part, Il 
Bibliothèque, étaient une déclaration de M. Guérard, de l'Institut, 
Tun des sous-conservateurs du dépôt, attestant qu'il avait décou- 
vert la pièce dans les parchemins classés par lui en 1823, et la 
mention de ladite quittance au livre sur Molière, écrit par 
M. Taschereau en 1824. Mais en définitive, quelque honorable 
que soit le témoignage d'un tiers, rien peut-il suppléera Texi- 
stence d'un timbre dont l'administration conservatrice est tenue 
de frapper toute propriété du dépôt destinée à ne point être 
aliénée ? Ensuite oublie-t-on qu'il s'agit d'un fait remontant à 
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1823 ou 1825, époqueoû M. Guérard n'était encore qu'UQ Iput 
jeune homme et simple élève de l'Ecole des Chartes ? Le triage 
des pièces dont sa jeune inexpérience était chargée, son expé- 
rience d'aujourd'hui ravouerait-clle? — Ces 750 kilogrammes 
de parchemin dits de rebut et vendus de Taveu de la Biblio- 
thèque, à 2 fr. 20 cent, le demi-kilogramme, à MM. Pochard 
et Henri, n'étaient-ils bien tous en effet que des rebuts ? Non 
assurément. Que de pièces historiques et littéraires des mains 
attentives n'y ont-elles pas glanées! C'est là que se sont trouvés 
des autographes de La Bruyère, de QuinauH , de Racine, de 
Boileau, de la femme de Molière, etc. : mieux que cela, une autre 
quittance de Molière lui-même, dont un de nos habiles artistes 
est possesseur, une quittance de Molière dont on mène aujour- 
d'hui si grand bruit ! ! ! Belle occasion pour la Bibliothèque de 
faire un nouveau procès ! Elle a vendu : n'est-il pas tout simple 
qu'elle se fasse rendre? 

Et disons-le à la décharge des classeurs du dépôt, une signa- 
ture de Molière n'était pas, en 1825, ce qu'elle est aujourd'hui, 
une rareté autographique que les amateurs se disputeraient à la 
chaleur des enchères. Les collecteurs étaient alors une rareté 
plus grande encore. El puis, des pièces historiques du roi 
Charles VU et du maréchal Pothon de Xaintraillès, des rois 
Charles VIII, Louis XI, Louis XII, François I", de Philippe 
de Gomynes , et de tant d'autres gloires de la France, dont la 
Bibliothèque disposait alors sans scrupule, n'étaiènt-ce donc que 
des rebuts à côté d'une signature de notre po6te comique, tout 
grand d'ailleurs qu'il puisse être ? Non , mais on ne veut pas 
avouer un oubli ou une négligence; M. le directeur aime mieux 
crier au vol -, il aime mieux même accuser de faux sans oser 
nommer un faussaire, car on a été jusqu'à alléguer qu'une al- 
tération criminelle aurait, sur la pièce, enlevé un timbre qui^ 
bien évidemment, n'y avait jamais été apposé. Le certificat sui- 
vant de l'un de nos premiers chimistes, M. Payen^ qui a expé- 
rimenté sur des pièces analogues, en fait foi : 
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Leiirede J/* Paykn , profemeur de chimie au Comervaiôire 
des Arts et Métiers^ é M^ Cfiâix'iTSst'Ange. 

rt Pârîs, le S jaurâr 1846, 

« Monsieur, 

ti Vous me demandef si la quittance sur parchemin» signèo 
J,-B»-P- Molière, a porté un timbre semblable â ceux qu'on 
emploie sur les manuscrits de la ËibJîolhèque royale et qu'on 
aurait effacé. 

n Je ne crois pas que cette pièce ait jamais été timbrée^ et voici 
les motifs sur lesquels mon avis se fonde : 

((L'examen le plus attentif ne fait dècou?rir aucune altération 
mécanique ou chimique de nature â eiLpliquer la disparition da 
timbre. 

« L^écriture, en une encre ordinaire, a partout conservé sa su- 
perficie égale et nette- 

« Aucune trace, soit de coloration rougeâtre, soit dimprcssian 
ou dUmbibition d'huile , n'existe sur une partie quelconque de 
cette pièce. 

a On peut remarquer vers Tangle supérieur^ à gauche, un petit 
trou arrondi et un amincissement notable; mais ce défaut, 
moins étendu que les timbres en usage, appartient à la peau, 
ainsi que le prouve la portion de ce défaut restée dans l'épais- 
seur du parchemin. 

(( Vous pourrez facilement remarquer, d'ailleurs , une partie 
d'un défaut semblable tout au bas de la quittance, au-dessous de 
la signature GigauU, 

(( Afin de vous donner une idée des traces laissées par les 
timbres rouges en encre grasse, après les moyens d'effaçage 
qu'on pourrait employer pour les faire disparaître, je vous en- 
voie les échantillons de parchemins sur lesquels j'ai essayé 
quatre procédés différents, propres à enlever ces timbres. 

c( Vous remarquerez que tous ont laissé des traces évidentes, 
bien que sur quelques-uns on ait favorisé l'action chimique par 
un frottement capable d'attaquer sensiblement récriture en encre 
ordinaire. 

«Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que les timbres appliqués 
sous une pression plus forte que celle de la main ou plus an- 
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ciennement posés opposeraient plus de résistance aux réactifs 
que les échantillons timbrés exprès pour ces expériences. 
« Veuillez agréer, etc. 

« Signé : Payen. » 
'^ En résumé, tous les gens droits et honnêtes, amis du bien 
public, veulent sans contredit que sauvegarde soit acquise aux 
archives deTEtat. Ces dépôts précieux sont notre bien à tous, ils 
sont une partie de la richesse et de la gloire nationale ; tout le 
monde est d'accord sur ce point, tout le monde fait. des vœux 
pour que l'intégrité en soit maintenue entière et sacrée^ et nous, 
simple marchand, nous trouvons autant que personne que ce 
principe doit être proclamé haut et partout. Mais n'est-ce pas 
un spectacle au moins surprenant qu'une grande administration 
publique venant, sans offre d'indemnité, arracher violemment, 
par la main vénérée de la justice, ce qu'elle, administration, a 
publiquement vendu?... 

Voici le texte du jugement rendu en première Instance. 

(( Le tribunal, conformément aux conclusions de M. l'avocat 
du roi Anspach, a^ rendu le jugement suivant : 

(( Attendu que les documents de la cause établissent qu'anté- 
rieurement à 1823, l'autographe appartenait à la Bibliothèque 
royale, et qu'elle en était encore en possession en 1825, comme 
on le voit dans l'ouvrage publié à cette époque par Taschereau 
sur la vie et les ouvrages de Molière ; 

« Attendu qu'il est constant et non méconnu qu'en avril 1838, 
l'autographe dont s'agit est passé, par suite d'échange, des mains 
de Campenon dans celles de Lalande, qui, depuis, l'a cédé à 
Charon, qui s'en trouve détenteur ; 

a Attendu que Lalande et Gharon sont évidemment des pos- 
sesseurs de bonne foi ; 

« Que la même bonne foi protège Campenon *, 

c( Attendu que la possession de Campenon , de Lalande et de 
Gharon remonte à plus de trois années -, 

c( D'où il suit qu'à supposer que ledit autographe soit sorti de 
la Bibliothèque royale, même par un fait illicite et coupable, la 
propriété de Charon n'en serait pas moins légitime et incontes- 
table, protégée qu'elle est par une détention de bonne foi et de 
plus de trois années ; 

a Attendu que si, dans un intérêt public, on doit ranger parmi 
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les ctiûses imprescriptihïes les ourrages, îes martuserîts, les au- 
tographes et toutes les richesses littéraires, historiques, gèogra- 
phiqiies et scientifiques composant la Bil>tîothèque royale, il 
est juste de convenir que, pour les pièces ainsi hors du com- 
merce et de la prescriplibilité, il faudrait uécessaîreinent qu'elles 
se trouvassent revêtues d'un signe pariiculier et ostensible, ijui 
signalerait aux yeux de tous leur caractère exceptionnel dloi- 
lîénabilité, afin que la contiance et la bonne foi ne devinssent 
jamais victimes de la fraude ; 

a Attendu que Pautographe dont s'agit ne porte ni estampille, 
ni marque, ni caractère propre â le faire reconnaître, même à le 
faire supposer dépendant du domaine de la Bibliothèque royale; 

« Que, dès lors, Lalande et Ctiaron ont pu loyalement l'ae- 
quérir, sans même se douter que l'autographe appartenait A la 
fiibliotliëque royale -j 

a Par ces motifs, 

tf Le tribunal déboute Naudet, ès-nom, de sa demande, et le 
condamne aux dépens, m 

Voici maintenant le texte de Parrét rendu par la Cour royale 
d'appel sur les conclusions conformes de IVL Tavocat général 
Nouguicr : 

« La Cour , 

« Considérant, en principe, que les ouvrages manuscrits, plans, 
autographes et autres objets appartenant à la Bibliothèque royale, 
sont inaliénables et imprescriptibles , comme faisant partie du 
domaine public ; 

(( Considérant, en fait, qu'il est établi qu'en 1823 l'autographe 
de Molière dont il s'agit au procès appartenait à la Bibliothèque; 
que Touvrage de M. Taschereau, publié en 1825, constate qu'à 
cette époque ledit autographe appartenait encore à la Biblio- 
thèque -, 

(( Considérant, d'ailleurs, que la nature de la pièce en question 
et l'ouvrage de M. Taschereau démontraient suffisamment, pour 
Charon lui-même, que l'autographe de Molière dont il s^agit, 
dépendait du domaine public ; 

« Infirme*, ordonne que la pièce dont s'agit sera immédiate- 
ment remise au greffier de la Cour, pour être rétablie dans 1m 
archives de la Bibliothèque royale. » 
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Voici le récit donné par le Bulletin de l'Alliance des arts du 25 jan- 
vier 4844, de Taffaire des livres provenant de la Bibliothèque Mazarine 
et d'autres Bibliothèques publiques ^ ; livres qui s'étaient trouvés dans 
la collection de M. de Soleinne : 

€ Un incident de la vente des livres de M. de Soleinne. 

« La Démocratie pacifiqm a inséré dans son numéro du 1 1 cou- 
rant cet article communiqué, qui n'a été reproduit que par la 
Bibliographie de la France; ces deux journaux se sont em- 
pressés^ il est vrai, de se rétracter eux-mêmes : 

Cl II s'est passé, mardi soir, à la vente de la bibliothèque de 
M. de Soleinne, un fait sur lequel nous croyons devoir appeler 
Tattention du public et de l'autorité. 

« Le n» 726 du catalogue, les OEuvres de maistre Roger de 
Collerycj ayant été mis sur table, on fit observer que ce volume 
portait le timbre de la bibliothèque Mazarine, et que cet ouvrage 
ne pouvait, par conséquent, être mis en vente. 

« Le libraire chargé de la vente (M. Techener), le commis- 
saire-priseur (M. Commendeur), et une personne décorée, qui 
paraissait présider à la vente, et que Ton nous a dit être M. Paul 
Lacroix, dit le bibliophile Jacoby ont tenu tête au public, com- 
posé de libraires et habitués aux ventes. 

(( M. P. Lacroix a, de plus, déclaré qu'il y avait dans la biblio- 
thèque de Soleinne une vingtaine de volumes appartenant à des 
bibliothèques publiques, et que tous seraient vendus pap lui. 

(( Un des assistants a fait observer à M. Lacroix que, dans la 
note minutieusement rédigée à la suite de l'article dont nous 
parlons, note qui indique même le nom du relieur du précieux 
volume, il s'était bien gardé d'indiquer que ce volume portait le 
timbre d'une bibliothèque publique. M. Lacroix a déclaré qu'il 
en était de même pour les vingt autres articles dont il a été parlé 
plus haut, et que c'ètail à messieurs les bibliothécaires à venir 
vérïfier par eux-mêmes si, parmi les livres mis en vente par 

' Vtyeici-diMiit, pag. 65et56. 



M. P. Lacroix, il s'en trouvait qui eussent été soustraits aux 
bibliothèques dont la garde leur est confiée. 

«Nous ajouterons, pour terminer, que le volume des OEuvres 
de Roger de Collerye^ petit in-8® de 104 feuillets,, mis sur la 
table par M. Techener au prix de 220 fr., a été adjugé sans en- 
chère au même M. Techener. 

« Il est curieux de voir comme, en cette circonstance, M. Te- 
chener a su prendre les intérêts de son mandataire, après avoir 
nié et mis à néant les droits et les intérêts d'un établissement 
public. » 

Yoici les deux réponses qui ont été faites à cet article : 

u Monsieur le rédacteur, je dois répondre à une note qui s'est 
glissée, sans doute à votre insu, dans votre numéro du jeudi 
11 janvier. 

a On a vendu, dit cette note, le n<> 726 du catalogue, OEuvres 
de maistre Roger de CoUerye^ quoique ce volume portât Tancien 
timbre de la bibliothèque Mazarine. En efTet, ledit volume, sorti 
de cette bibliothèque, on ne sait par quelles causes, avant qu'elle 
devint propriété nationale, a circulé dans les ventes depuis qua- 
rante ans, et M. de Soleinne Ta acquis de bonne foi, sans que 
celte acquisition lui fût alors contestée. La bibliothèque Maza- 
rine actuelle n'a aucune prétention à faire valoir sur les livres 
qu'elle a pu posséder à une époque où elle ne faisait point partie 
du domaine de r£tat. 

(( A propos de cet incident, qui amena une espèce de débat 
contradictoire, j'ai cru devoir fournir quelques explications qui 
ont été mal comprises par l'auteur de la note contre laquelle 
je m'inscris en faux. 

c( Je n'ai pas dit qu'il y avait dans la bibliothèque So- 
leinne une vingtaine de volumes appartenant à des bibliothè- 
ques publiques, et que tous seraient vendus par moi. » Si 
j'avais pu dire une telle monstruosité, je ne serais pas seule- 
ment justiciable de l'opinion. 

« J'ai dit et déclaré formellement que tous les livres qui se 
trouvaient dans la bibliothèque dcM.de Soleinne appartenaient 
incontestablement à l'illustre amateur, par suite d'une acqui- 
sition faite de bonne foi, au grand jour, et presque sous les 
yeux des premiers bibliographes du monde : MM. Van Praet, 
Beuchot, Parison, Brunel, etc.; j'ai dit que ces livres étaient 
sans cesse, durant la vie de leur^propriétaire, à la disposition- 
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des gens de lettres et des bibliothécaires, et que leur possession 
avait été, pour ainsi dire, sanctionnée ; j'ai dit que nombre de 
ces volumes avaient autrefois appartenu à des bibliothèques pu- 
bliques, notamment à la Bibliothèque du roi, à la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève, etc. ; mais que depuis un siècle ou un demi» 
siècle ils étaient tombés, on ignore par quelles vicissitudes, dans 
les mains des particuliers, et que ceux-ci les possédaient de 
plein droit. 

« Là-dessus, j'ai cité quelques exemples que ma mémoire me 
présentait 5 les n°» 650 et 561 du catalogue, le mystère des Ac- 
tes des Apôtres (Paris,]es Angeliers, 1540, In-fol.), ctcelui de 
la Destruction de Troj^e (Paris, Jean Driart, 1498, in-fol.), por- 
tent encore le timbre de la Bibliothèque du roi ^ mais un autre 
timbre atteste que la Bibliothèque du roi les a vendus comme 
doubles ou inutiles vers le milieu du dernier siècle y le n® 105 
du catalogue, VAn des sept Dames (Anvers, Gérard Lecu, 
1503, in-4°), porte le timbre de Tabbayc de Sainte-Geneviève ; 
mais on sait que ce précieux volume avait disparu de la bi- 
bliothèque au moment où les couvents furent conOsqués, et le 
savant M. Brunet, dès Tannée 1820, a signalé, dans son Ma- 
nuel du Libraire, la provenance de ce livre unique, que M. de 
Soleinne racheta en 1819, à la vente de M"' d'Yves, à Bruxelles. 

(( Je soutiens donc que la bibliothèque de M. de Soleinne ne 
contient pas un seul volume dont l'acquisition n'ait été régu- 
lière et ne puisse être justifiée par les pièces comptables. Ce gé* 
néreux bibliophile n'empruntait même pas de livres aux biblio- 
thèques publiques, pour qu'on ne le soupçonnât pas de vouloir 
s'enrichir à leurs dépens, bien que ses antécédents et sa posi- 
tion le missent à l'abri d'un pareil soupçon. 

(( Quant à moi, qu'on n'accusera jamais de montrer peu de 
zèle pour les livres et pour les bibliothèques publiques, je re- 
grette d'avoir à repousser comme injurieux les sentiments et 
les paroles qu'on me prête. 
« Agréez, etc. 

«Paul Lacroix, 

(Bibliophile Jacob.) 
< Paris, 12 janvier 1844. 2> 



H Monsieur le Rédacteur, voire journal de ce jour coDtieDt, 
au sujet de la vente Soleinoe, un arlicle anonyme ûnm lequel 
se Irouveul plusieurs assertions hasardées et malveillantes à fflûa 
égard. 

tt Vous m'accusez d'à voir mis à néant les droits d'un établis- 
sement public, et le zèle de l'anonyme s'étend même jusqu'aux 
Intérêts de mon mandant, que j'aurais trahis en mettant sur 
table au prix de 220 francs un volume de 104 feuillets {Hùgtr 
de Coilerye). 

a Vous ignoriez sans doule^ monsieur le rédacteur, quand voas 
avez livré au public 1 article dont je me plains, que 1^ livres du 
cardinal Mazarin avaient été vendus en 164ÏÏ par arrêt du parle- 
ment , et qu'on a encore aujourd'hui dan§ le commerce des 
livres portant le timbre de la Biblmihèqm Mazarinê^ qui n'oot 
jamais figuré sur le catalogue de celle bibliothèque depuis 
qu'eiic est devenue propriété de TEtat, et par conséquent ne lui 
ont jamais appartenu. Je citerai, par exemple, les Poésies é 
f^uquelin delà Fremaye^ imprimées ù Caen en 161 :i, qui, ao^ 
noncée^ sur le catalogue de M. de Pixérécourt comme portant 
le timbre du cardinal Mazarin ( précisément le même que eelut 
de l^oger de Cùllerye)\ ont été vendues publiquement sans ré- 
clamation, et ne figurent pas, je Tai vérifié aujourd'hui même, 
sur le catalogue de la bibliothèque M azarine. 

« Vous ignoriez sans doute, monsieur, que le catalogue delà 
bibliothèque Mazarine, rédigé vers 1760 à 1780, porte en effet 
les OEuvres de Roger de Collerye^ 1536, in-8, mais reliées en 
VEAU, tandis que Texemplaire de M. de Soleinne porte une re- 
liure en maroquin qui ne peut être postérieure à 1760, ainsi que 
pourront le juger toutes les personnes connaissant bien la re- 
liure et le faire à^ rttieuTs de cette époque. 

(( Il est donc certain pour moi que l'exemplaire de M. de So- 
leinne n'est pas celui qui figure sur le catalogue de la biblio- 
thèque Mazarine : en tous cas, les tribunaux prononceront *, et le 
livre appartiendra à qui de droit. 

«Quant k \ei mise sur table ^ au sujet de laquelle Tanonyme 
s'est permis une insinuation malveillante, j'avais deux commis- 



* Tousles amateurs de Paris savent qu'après quelques démarches, la Biblio- 
thèque Mazarine a dû renoncer à se faire restituer ce livre qui se trouve encore 
entre les mains de M. P. qui l'avait acheté à la vente Soleinne. 
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sioas pour ce Yolume, Tune à 220 fr., pour M. G... *, Tautre à 
300 fr., pour M. P...: j'ai dû, pour ne trahir aucun des intérêts 
qui m'étaient confiés, mettre le livre sur table au prix de la plus 
basse commission : c'est ce que j'ai fait, et c'est ce qu'aurait fait 
à ma place toute autre personne, 
(c J'ai l'honneur d'être, etc. 

(C J. Teghener, 
Toujours place du Louvre, 12. 

<t N. B. Etant à l'instant même instruit de votre article, veuil- 
lez excuser la précipitation de cette réponse, dans laquelle j'au- 
rais pu apporter encore d'autres exemples du fait que je vous 
ai cité plus haut. » 

Cl Cet incident, qui a mis en trouble et en inquiétude tous les 
conservateurs des bibliothèques publiques de Paris, montre que 
Ton ignore généralement l'origine et les droits réels de ces bi- 
bliothèques. 

« La Bibliothèque du roi a été fondée sous le régne de Char- 
lés Y, mais quoiqu'elle fît partie du domaine royal, elle fut plus 
d^unefois spoliée et dilapidée. Sous Charles YI, le duc de Bedford 
acheta les plus beaux manuscrits qu'elle contenait et les em- 
porta en Angleterre ; sous Henri III, après les barricadés de 
Paris, on enleva tous les volumes qui se trouvaient dans les 
appartements du roi et des princes pour les vendre à l'encan 
sur la place de l'Hôtel-de-Yllle *, sous la Ligue, on mit encore 
en vente beaucoup de livres appartenant à cette bibliothèque -, 
sous Louis XIY, les bibliothécaires échangèrent des livres doubles 
avec les Patin, les Conrart et d'autres savants qui se formaient 
des collections particulières *, sous Louis XY, à deux reprises, 
on vendit à l'amiable et aux enchères publiques les livres 
doubles qui étaient restés ou entrés depuis dans laBibliothèque 
du roi. Enfin, à toutes les époques, des livres, prêtés ou volés, 
ont passé de main en main, par des ventes successives, faites de 
bonne foi : ces livres sont aujourd'hui la propriété incontestable 
des personnes qui les possèdent, et qui les ont rachetés bien lé- 
gitimement, soit en France, soit à l'étranger. 

« La Bibliothèque du roi doit réclamer, par tous les moyens 
de rigueur, les livres qu'elle a confiés ou qu'on lui a dérobés. 
A la mort de M. Auger, de l'Académie française, on trouva 
dans sa bibliothèque plus de trois cents volumes qu'il avait em- 
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pr unies à la Bibliûlhéque du roi, nolamment toutes les aocietiaes 
éditions de Molière. A la mort de M. Dam, on fit réintégrer à 
la Bibliothèque du roi une quantité d'ouvrages qui lui avaient 
servi pour la rédaction de son Histoire de Bretagne^ Tous les 
jours, dans les ventes après décès, ou par autorité de justice, on 
rencontre des volumes portant le timbre de ïa Bibliothèque du 
roi, etlecornmissaire-priseur a le soin de les rendre à qui de 
droit. Parmi les amas de livres thésaurises par M. Boulard, nous 
avons découvert nombt^e de livres de la BlblîoLbèquo royaJfi, 
que le hasard avait fait tomber chez les bouquinistes, etces vo-' 
lûmes ont été restitués, sans que les héritiers de M. Eoulard 
demandassent m^me à Être indemnisés par l'Etat. 

H Mais^ est-ce à dire que la Bibliothèque du roi est autorisée à 
reprendre partout où elle les reconnaîtra les livres qu'elle a 
autrefois vendus, ou même ceux qui» dans un temps déjé éloi- 
gné, lui auraient été enlevés on ne sait comment? Le biea de 
TElat est inaliénable, d'accord ; mais il y a toujours la pr^- 
cription du temps : quand on a acheté de bonne foi et qu'on 
peut le prouver, on est à l'abri de tout reproche et de toute re- 
vendication, 

n Nous reviendrons sur cette question, qui est très-grave, et 
qui n'a pas encore été traitée. Il s'agit de rassurer, dans leur 
juste et légitime possession, les amateurs qui ont des livres 
provenant d'une bibliothèque de TSlal, mais aliénés ou distraits 
depuis longtemps. N'est-ii pas étrange qu'on vienne, en 1844, 
revendiquer, au nom de l'Etat, des livres qui ont figuré dans les 
ventes de Gaignal et de La Vallière ? » 
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Parmi les cas les plus curieux de disparition de manuscrits, il faut 
compter celui d'un manuscrit précieux appartenant à la Bibliothèque de 
Berne, remis à Paris, sous TEmpire, au ministère de l'intérieur, égaré 
presque immédiatement et retrouvé , vingt-huit ans après, dans la 
succession du célèbre orateur Manuel *, sans qu'on ait jamais essayé de 
savoir comment ce manuscrit était arrivé là. (louime ce fait est peu 
connu , je crois devoir donner ici une lettre publiée à ce sujet par 
M. Jubinai, ancien élève de FÉcoIe des Chartes, et insérée dans le 
journal V Artiste du iO décembre 1837. Voici cette lettre, que je re- 
produis d'après l'impression séparée que M. Jubinai en a fait paraître 
lui-même eu 4838 (Paris, chez Ed. Pannier, in-8«). 

Monsieur, 

Quelques feuilles périodiques, notamment le Journal de Vin- 
struction publique du 1" octobre et le Courrier français du 4 et 
du 8 octobre dernier, ayant annoncé qu'un manuscrit de la Bi- 
bliothèque de Berne, jadis prêté à la France, avait été retrouvé 
après vingt-huit ans de disparition, voulez-vousmepermeltre, bien 
que ce soit ici plutôt de la bibliographie pure et simple que de 
Fart, de vous raconter en peu de mots l'histoire de ce manuscrit, 
depuis 1809 jusqu'à ce jour, d'autant plus que je la crois de na- 
ture à intéresser vos lecteurs ? 

Voici les faits : 

Le 11 juillet 1809, le ministre de l'intérieur invita son collè- 
gue des relations extérieures à charger l'ambassadeur de France 
à Berne de demander à la Bibliothèque de celte ville un manu- 
scrit français du treizième siècle, coté n° 354, in-4% sur vélin, de 
275 feuillels, contenant : r des contes et des fabliaux ^ 2» le 
Roman des sept Sages^ en prose ; 3*" le Roman du saint Graal ; 
en tout 77 pièces, dont la plus grande partie est encore inédite 
aujourd'hui. Un des employés au département des manuscrits 
de la Bibliothèque impériale, M. Méon, désirait en prendre com- 
munication pour rendre aussi complète que possible son édition 
de nos vieux fabliaux , et le ministre assurait dans sa lettre que 
le recueil demandé serait rendu trës-promptement. 

' Qu' aurait-on dit si ce manuscrit avait été découvert chez moi? Et pourtant 
on n'a fait aucune recherche pour savoir comment il se trouvait dans la succes- 
sion de Manuel ! 



— iU — 

Bans rintérèt des lettres, et malgré sa répugnance à se séparer 
d'un many&crit aussi précieux, M. Tsctiarner, bibliothécaire de 
Bernêç s'empressa de satisfaire à celte demande. Le volume fat 
confié à IVL le comte Auguste de Talleyrând, alors ambassadeur 
do France en Suisse, qui, le P'août 1809, en accusa réception, el 
chargea un de ses amis^ M. de TËpinière, ptirtant pour Paris, 
de le remettre entre les mains de M. le minislre de riotérieur. 

M. de rEpinière s'acquitta de cette commission avec fidélité; 
non-seulement il fut se présenter en personne à M. le duc d'O- 
trante, alors chargé momentanément du ministère de T intérieur, 
mais il exigea une quittance régulière, qu'il envoya à M, le 
comte Auguste de Talleyrand. Ce récépissé portail la date duS6 
août 1809. Toutefois, le manuscrit ne parvint jamais à la Bi- 
bliothèque impériale, el tout ce qu'on put obtenir plus tard de 
M» leducd'Olranle fut une réponse datée d'Aix, du 30 septem- 
bre 1810, dans laquelle il écrivait à Tun de ses successeurs : «Je 
M me rappelle très-bien le manuscrit dont Votre Excellence me 
aparté^ je Taî reçu pendant que j'avais le portefeuille du mi- 
« nislére de Tin teneur. Je ne puis vous indiquer d'une manière 
a précise où il se trouve malnlenant; il a été longtemps dâas 
<i mou cabinet; je l'ai fait examiner à plusieurs personnes», 
etc., etc. 

Sur les réclamations de la Bibliothèque de Berne, vivement 
appuyées par M. le comte de Talleyrand, le ministre de Tinté- 
rieur d'alors voulut bien ordonner les recherches les plus exac- 
tes pour retrouver le manuscrit égaré ; mais elles restèrent sans 
succès. 

La Bibliothèque de Berne renouvela ses sollicitations en 1814, 
1818, 1820 et 1824-, elles furent toujours accueillies par des 
promesses de restitution, mais elles n'obtinrent pas d'autre ré- 
sultat. 

Enfin, sous le ministère de M. le duc de Richelieu, on pensa 
qu'il était juste de donner à la Bibliothèque de Berne une sorte 
de dédommagement. Le 23 octobre 1824, M. le marquis de 
Moustier, ambassadeur de France en Suisse, offrit à cet éta- 
blissement, au nom de la France, un exemplaire de la belle 
édition, grand in-folio, de V Iconographie grecque et romaine, 
dont, en 1833, grâce à la bienveillante intervention de M. le 
€omle de Rumigny, les deux derniers volumes furent également 
envoyés en Suisse. 
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Depuis, les choses en restëreDt lé. Mais la Bibliothèque de 
Berne, tout en ayant accepté V Iconographie grecque et romainêi 
ne put se consoler de la perte de son manuscrit, précieux héri- 
tage de Henri Estienne, de Bongars et de Goldast, dont il porte 
les signatures sur le feuillet de garde. 

On le croyait à jamais perdu, lorsque, dans les premiers 
jours de novembre 1836, M. Grozet, libraire, fit avertir un de 
nos meilleurs hellénistes, M. Louis de Sinner, patricien bernois, 
qui habite Paris, qu'un manuscrit estampillé aux armes de la 
ville de Berne se trouvait en vente chez lui. M. de Sinner avait 
été pendant cinq ans attaché à la Bibliothèque de Berne en 
qualité de sous-bibliolhécaire; en outre, il avait déjà été chargé, 
en 18^, de renouveler les réclamations de ses compatriotes au- 
près du gouvernement français. Il se transporta donc immédia- 
tement chez M. Grozet, qui lui dit posséder légalement ce ma- 
nuscrit, rayant acheté d'une dame, domiciliée alors rue desPrê- 
tres-Saint'Germain-rAuxerrois, et à laquelle il était venu, avec 
d'autres livres, dans la succession de notre grand orateur Ma- 
nuel. 

Après une vérification détaillée du recueil, qui constata posi- 
tivement son identité, M. de Sinner écrivit à M. le professeur 
Trechsel, premier bibliothécaire de la ville de Berne, pour lui 
annoncer la découverte inespérée du manuscrit perdu, dont la 
rançon étail fixée par le libraire à la somme de 1,000 fr. 

La Bibliothèque de Berne, pensant que, puisque le duc d'O- 
trante, alors ministre, s'était lui-même avoué coupable de négli- 
gence, le gouvernement français actuel croirait devoir racheter 
le volume qu'elle réclamait, essaya à ce sujet la voie des négo- 
ciations diplomatiques; mais elle n'obtint aucune réponse, et il 
ne lui fut pas possible d'amener M. Mole à rompre le silence. 
Cependant, les choses ne pouvant toujours rester en cet état, la 
Bibliothèque de Berne, par l'entremise de M. de Sinner, vient 
de faire remettre à M. Grozet les mille francs demandés , et, de- 
puis le 6 décembre, ce long imbroglio bibliographique se trouve 
terminé par la réinstallation du manuscrit dans son ancien 
dépôt. 

Après cet exposé historique, il ne me reste que peu de mots 
à ajouter. Ne pensez-vous pas comme moi, monsieur, qu'il se- 
rait de la dignité du gouvernement français de dédommager la 
Bibliothèque de Berne, dont les ressources sont modiques, non 
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en lui oiïranl margmt la différence qui existe entre Vlconogra^ 
pÀt£ qu'on Lui a donnée et les milk francs dont il est question 
(la ville de Berne^ dans sa fierté républicaine, croirait probable- 
ment devoir refuser), mais du moins en offrant à cet établisse- 
ment étrangerj comme complément des dépenses qu'on Ta 
obligé de faire, quelqu'une des belles collections publiées aui 
frais de FEtat, telle^ parcxemplej que la collection des Docu- 
ments inédits sur l'Histoire de France^ ou toute autre qui semble- 
rail convenable? 

Ce serait très-certainement un exemplaire mieux placé, dans 
rintérêldcs lettres et de l'histoire, que ceux qui ont été donnés 
jusquici, en France, à des personnes auxquelles, à peu d'ex- 
ceptions près, ils ne serviront aucunement. Et puis, qui sait? 
ce serait peut-être là aussi un moyen d'opérer à Berne, en faveur 
des idées françaises, une réaction, devenue slnguliérainent diffi- 
cile depuis le désaccord diplomatique qui, en 1 836, se manifesta 
entre notre ambassadeur et le gouvernement cantonal. 

Je vous livre cette dernière considération pour ce qu'elle 
vaut et comme elle m'arrive, c'est-à-dire au bout de la plume*. 

Agréezj monsieur, rassurance» etc. W 

Votre bien dévoué, 
Achille Jubinal. 
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Au risque de me répéter et d'après le conseil de mes amis , je publie 
ici la protestation que j'ai adressée il y a plusieurs mois à M. Piuard, 
procureur de la République. (Voyez ci-dessus page 28 et 11 3) Elle lui fut 
présentée par deux personnes très-connues et très-dignes de confiance. 
Les faits que j'avance dans celte protestation sont tous confirmés par 
hs documents que je publie aujourd'hui et par beaucoup d'autres que 
je garde entre mes mains. J*ai déjà dit que cette protestation, qu'on 
avait déclaré ne pas pouvoir recevoir régulièrement, n'a rien produit, 
rien arrêté. Les irrégularités que j'y signalais et qu'il était si facile de 
vérifier n'ont fait que se renouveler depuis, et les élèves de V École des 
Chartes, chargés de l'examen de ma collection, ont continué à être, ap- 
paremment du moins, chargés seuls de cette affaire ; faisant de nouvelles 
descentes, provoquant des saisies , se permettant de dresser , sans mis- 
sion et sans qualité pour le faire, des es])èces d'interrogatoires ; com- 
mettant, en un mot, une foule d'irrégularités dont j'ai les preuves entre 
les mains, sans qu'aucune des personnes dont j'invoquais le témoignage 
dans ma Réponse à M. Boucly, et qui pouvaient éclairer la justice , fût 
appelée par les magistrats. Je possède par voie de comparaison tous les 
éléments nécessaires pour faire juger du caractère de l'enquête di- 
rigée contre moi. En 1840, pendant que j'étais à Florence, auprès de 
ma mère gravement malade, un domestique, que j'avais laissé dans mon 
appartement à Paris, s'enfuit, emportant mon argenterie, mon linge, 
des médailles précieuses et de l'argent que j'avais laissés dans certains 
meubles qu'il fractura. Il emportait aussi un nombre considérable de 
livres précieux imprimés ou manuscrits, ainsi que des autographes 
d'une grande valeur. Après avoir vendu une partie de ces objets à Paris, 
il se sauva en Angleterre , et offrit en vente au British Muséum les 
manuscrits, les livres et les autographes qu'il avait encore. Là M. Pa- 
nizzi, qui ne m'avait jamais vu et avec lequel je n'avais jamais eu au- 
tune relation personnelle, reconnut des volumes qu'il savait (comme on 
sait ces choses-là entre bibliographes) que j'avais achetés quelques an- 
nées auparavant en Angleterre, à la vente Heber ou chez des libraires. 
Avant que je pusse porter aucune plainte, avant même que la fuite de 
mon domestique me fût connue à Florence, M. Panizzi, qui n'achète pas 
de livres volés, fit saisir les objets qu'on lui offrait en vente, et ces ob- 
jets me furent rendus depuis. Les meubles étaient fracturés, une partie 
des livres avait été retrouvée en la possession du voleur, et comme, par 
l'entremise bienveillante de M. Guizot, j'avais adressé de Florence une 
plainte au chef du parquet de Paris, une instruction fut commencée. A 
mon retour en France, je pus recueillir quelques renseignements assez 
précis sur les ventes que mon domestique avait faites à Paris avant son 
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éépwtU Ces renacignements furein adressés au juge dïargé de TinstruCp 
lion de ceïte alfaire, qui était, si je ne me trompe, M, Legonidec, avec la 
doscripticm la plu» délatllée des objets qui m'avaient été dérolïés. Malgré 
ecft renaeignemciHs , confirmés par la dépositioa de plusieurs lémoins, 
iiicune desceote judiciaire n'eut lieu , on m lit aucune rechcrclie 
pour retrouver ce qui m'avait éié dérobé, et saûs M. Panizaî je n'aurais 
pu rien recouvrer, D'après l'inventaire détaillé que je lis dresser àcettiï 
époque, la perle finale que j'éprouvai se moulait à û\x niillfi franca ea- 
vîron.letie blàrae personne de ce qu'on n'a pas cru devoir faire alors. 
Mais comment admettre que si Vm restait dans celte inaction pour ua 
fait avéré et constant, on puisse aujourtl'bui, en ce qui me concerne, 
continuer depuis près d'un an à faire des enquêtes, des descentes, des 
saisies judiciaires sansqu^on ait encore administré un seul ruit à Tappui 
des mesurer exceptionnelles dirigées contre moi? Chercbe-l-on la fén 
rilé, ou mes ennemis voudraient-ils, avec tout cet apparat, tourner To- 
pimon contre moi, faire de Pintiiuidation, et me faire croire à toute 
force coupable? Le lecteur jugera. Pour le moment, revenons à la pro- 
teâtation. La voici : 



À momieur le procureur de la République près le iribtih | 
nal civil dit département de la Seine^ en son parquet, 
à Paris, 

Londres, le 25 novembre 184S. 

Monsieur le procureur de la République, 

Le 17 mars dernier, le Moniteur universel ^ journal of6- 
ciel de la République française, publiait un rapport adressé, 
le 4 février précédent, à M. Hébert, garde des sceaux, par 
M. Boucly, procureur du roi. Ce rapport avait pour objet 
de faire connaître à M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, l'origine, le but et la nature de quelques recherches 
faites par M. le procureur du roi pour établir la provenance 
de certains volumes précieux qui avaient été décrits dans 
le catalogue de ma bibliothèque, imprimé à un grand 
nombre d'exemplaires, et qui furent vendus aux enchères 
publiques à Paris, pendant le mois de juillet 1847, en 
présence de tous les amateurs de livres que cette vente in- 
téressait. Ce rapport, je l'avais provoqué et réclamé moi- 
même à la première nouvelle que j'avais eue des démarches 
de M. le procureur du roi : Il fut trouvé, après les événe- 
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Tnents du 24 février, dans les cartons du ministre des afi^ 
faires étrangères, qui l'avait reçu peu de jours auparavant ; 
je n'en avais pas eu connaissance, et j'étais loin d'en soup- 
çonner l'existence, lorsque je me vis contraint de quitter 
Paris à la suite d'événements politiques qui pouvaient com- 
promettre ma sûreté personnelle; je n'ai eu connaissance 
de cet étrange document que par la publication que le 
journal ofBciel en a faite. Aussitôt que j'ai pu réunir les 
pièces et les documents dont j'avais besoin, non-seulement 
pour détruire les moindres assertions contenues dans le 
rapport de M. Boucly, mais pour venger mon honneur 
oiTensé, j'ai publié ma réponse, et j'ose croire qu'elle a 
été telle qu'elle n'a laissé aucun doute défavorable dans 
l'esprit le plus prévenu. Ha justiBcation a été complète, et 
il n'est resté de toutes les calomnies ramassées contre moi que 
la preuve de leur impuissance. Je ne sais, monsieur le pro- 
cureur de la République, si vous avez eu sous les yeux ma 
Réponse au rapport de M. Bouely. Quoi qu'il en soit, j'ai 
l'honneur de vous en adresser un exemplaire avec cette 
lettre; je vous prie, dans l'intérêt de la justice, de vouloir 
bien faire joindre l'une et l'autre aux pièces de la procé- 
dure qui s'instruit encore contre moi. 

D'après le if omtotir, H. le procureur du roi terminait ainsi 
son rapport : «Assurément, monsieur le garde des sceaux, 
« dans les circonstances ordinaires et vis-à-vis d'une per- 
ce sonne x|ui n'occuperait ni dans l'Université ni à l'Institut 
« la position de M. Libri, les indices déjà signalés pour- 
ce raient suffire pour motiver dès à présent des poursuites 
a criminelles. En effet, la jurisprudence de la Cour de 
a cassation a toujours considéré comme un crime les 
« soustractions de livres commises dans les bibliothèques 
« publiques. Ce crime s'aggraverait en raison du carac- 
« tère dont était revêtu M. Libri, par suite d'une mission 
« spéciale du gouvernement. » 

Cette conclusion est peu en harmonie, ce me semble, avec 
un autre passage du rapport, dans lequel M. le procureur 
du roi, comprenant mieux la véritable situation des choses 
et des personnes, disait : « Peut-être... une hésitation 
a moindre à vérifier certains faits , et surtout des explica- 
a tions demandées à M. Libri lui-même (que je n'ai pas 
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u voulu interpeller) eussent-eltes fait disparaître les soup- 
« ç^jfis dirigés contre luu n Mais après ta publication da 
rapport, le retentis^îRinent qu'il doT»ria aux dénorictafjons 
anonymes des calomniateurs fit cesser les scrupules, et I on 
n*hésita pas à diriger contre moi, absent, une poursaite 
criminelle dont je me plaindrais moins si riostruciion avait 
été accompagnée des formes protectrices que la loi doit 
assurer au% accusés dans Tintérét de leur honneur et de 
leur fortune* Les formes régulières ont été omises à mon 
égard, certainement à l'însu des magistrats; plusieurs 
actes de Tinstruction commencée contre moi témoignent 
d'une légèreté bien fatale, sinon d'un sjstèine préconçu 
d'arbitraire et d'illégalité; ces actes, je suis forcé de le 
dire, sont encore tous les jours exécutés sans aucune ga- 
rantie d'impartialité, et en Tabsence de tO'ute mesure con- 
servatrice et légale. 

Je dois donc à Tinlérèt de mon honneur, qui me préoc- 
cupe par^dessus tout dans cette douloureuse affaire, de ré- 
clamer hautement contre des façons de procéder qui sont 
autant de flagrants attentats au droit sacré de la défense. 
Je dois réclamer aussi dans rinlérôt de mes créanciers, qui 
craignent, non sans raison, de voir compromis le gage de 
leur créance, et qui me demandent ce que je me propose 
de faire pour conserver ce gage, qu'ils m'avaient en quel- 
que sorte confié. Ces créanciers comptaient sur mes res- 
sources toutes mobilières, qui se composaient de livres, de 
manuscrits, de valeurs de portefeuille; mais j'ai du leur 
déclarer que je ne pouvais plus répondre que de ma bonne 
volonté, parce que j'ignore ce que ces objets ont pu de- 
venir depuis qu'ils ont été placés sous le séquestre, sans in- 
ventaire et sans gardien ; depuis surtout que mon domicile 
a été ouvert à toutes sortes de personnes, et que (j'en ai la 
preuve écrite) on a enlevé et on enlève encore journelle- 
ment de chez moi des paquets de livres et de papiers. Jusqu'à 
présent, j'ai pu compter sur la résignation de mes créan- 
ciers : ils ont consenti à suspendre leurs poursuites ; ils ont 
renoncé à jeter leur intervention au milieu des actes de 
l'instruction ; mais leur patience pourrait se lasser s'ils 
n'en entrevoyaient pas le terme. 

Permettez-moi donc, monsieur le procureur de la Repu- 
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bliqne, de vous signaler, dans ce double înténit, lei tctelP . 

irréguliers, les fâcheuses mesures et les formes insolites qui. 
affectent, depuis son origine, l'instraetion entamée contre 
moi, et poursuivie comme au hasard sur le terrain vague des 
insinuations et des conjectures. 

1^ Le rapport confidentiel de M. le procureur du roi, Boucïy,. 
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, n'était nulle- 
ment destiné à la publicité; il a paru néanmoins dans le 
journal officiel du gouvernement. Cette publication a été 
d'autant plus préjudiciable à mes intérêts, que j'étais dans 
ce moment même obligé de m'éloigner de France pour 
échapper aux actes de vindicte populaire dont mes ennemis 
me menaçaient publiquement en plein Institut, comme je 
Tai constaté dans ma réponse à M. Boucly ; cette publica- 
tion a provoqué en outre contre moi une foule d'articles 
diffamatoires dansions les journaux trompés sans doute par 
le caractère officiel du rapport et du journal qui Tavait fait 
connaître. 

2® Le Moniteur universel, journal officiel de la Répu- 
blique, a refusé d'insérer dans ses colonnes une lettre que 
je lui avais adressée à l'occasion de cette inqualifiable pu- 
blication, et son refus a servi de prétexte aux autres jour- 
naux pour me refuser aussi la même réparation légale. 

3° Depuis que j'ai quitté Paris, de nombreuses descentes 
ou visites ont été faites, soit dans mon domicile, soit dans 
celui de plusieurs personnes que l'on supposait dépositaires 
de livres ou de manuscrits appartenant, à mes collections. 
Des saisies de livres et de manuscrits ont été opérées en 
effet, mais elles n'ont jamais été accompagnées d'inven- 
taires descriptifs ; les objets saisis ont été transportés suc- 
cessivement dans divers lieux, sans que personne eût été 
autorisé à me représenter, sans qu'il ait été pris aucune 
précaution contre le do! ou la fraude, contre les soustrac- 
tions ou les additions, en sorte que nul ne saurait dire si 
tous les livres et manuscrits saisis ont été transportés exac- 
tement dans les lieux désignés par la justice, et si ceux qui 
y auraient été transportés appartiennent réellement tous à 
mes collections. 

4° Il est vrai cependant que des scellés ont été, dans les 
premiers temps, apposés par le commissaire de police au- 
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teur degdifceg saisies, et que les portes des lieux: de dépôt 
ont élé ainsi closes; mais depuis, ces scellés ont été fré- 
quemment levés sur les demandes de diU'érentes personnes 
m disant commissaires chargés de vérifications et d^eiper- 
tiaes ; d autres personnes, qui ii*arguaient d'aucun mandat 
spécial, se sont introduites de la même manière dandes 
lieux de dép6t; toutes ces personnes^ tantât les unes, tantôt 
les autres, ont pu s'établir libremeut au milieu de mes 
collections, y faire de longues séances, sans la présence 
d'aucun gardien légal ou judiciaire ayant mission de me 
représenter et de me défendre contre les erreurs ou la 
fraudes, le commissaire de police se retirant des qu'il avait 
levé les scellés et ne reparaissant, après plusieurs heures 
d'absence, que sur l'appel de ces mômes personnes, pour 
réapposer les scellés. Plus tard, et depuis longtemps, ce§ 
formalités déjà si insuftisantes ont été négligées aussi j et 
outre les commissaires, un nombre considérable d'autrei 
personnes ont continué à s'introduire librement, avec des 
vues hostiles, dans mon appartement, oii il était défendu i 
mes amis et jusqu'à mes domestiques de pénétrer, mèuie 
pour les soins de propreté, 

5° Aucun avertissement ne m'a été donné au nom de» la 
justice; je n'ai reçu aucune citation, aucune assignation, 
aucun mandat; je n'ai point été mis en demeure de me pré- 
senter, ni de me faire représenter par quelque fondé de pou- 
voir dûment autorisé ; en sorte que tous ces faits, dont les 
conséquences pourraient être si funestes pour moi, ont eu 
lieu à mon insu, dans mon domicile et ailleurs, malgré mon 
absence légitime de fait et de droit. 

6° Un portefeuille, contenant des valeurs industrielles ou 
commerciales et d'autres valeurs s'élevant ensemble à une 
somme de 45,000 francs environ, était dans mon domicile 
au moment où j'ai quitté Paris ; plusieurs de ces valeurs 
sont échues depuis, qui n'ont pu être présentées à échéance. 
J'ai réclamé sans résultat toutes ces valeurs, qui sont par 
leur nature étrangères à la poursuite et à l'instruction ; j'i- 
gnore absolument ce qu'elles sont devenues, et je n'ai pu 
obtenir aucun renseignement à ce sujet. 

7° On a saisi également mes meubles et mon linge, le 
linge et les meubles d'un de mes parents, dont la plainte n'a 
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pas été écoatée, et qui est retourné en Italie sans obtenir 
satisfaction. On a saisi chez moi et chez d'autres personnes 
des livres, des manuscrits, des objets précieux appartenant 
à mes amis et à divers libraires, qui me les avaient confiés 
ou offerts en vente, et au sujet desquels je n'avais pris au- 
cune résolution au moment où j'ai quitté Paris. 

8^ Une commission d'experts a été nommée, dès le mois 
de mars, pour procéder à la vérification et à l'examen de 
mes livres et de mes manuscrits, et pour adresser son rap- 
port aux magistrats chargés de l'instruction. Cette commis- 
sion était composée de six membres, dont cinq ont étéchoi-' 
sis parmi les anciens élèves de V Ecole des Charles. Or, il 
résulte du rapport de M. le procureur du roi, Boucly, que 
le recueil ^kx\oà\(\^Q\iïi\i\k\è: la Bibliothèque de V Ecole des 
Chartes j divaii pris, dès 1847, l'initiative des dénonciations 
et des démarches contre moi. aDeux articles, insérés dans 
• «cette Bibliothèque, V* et VI* livraisons de 1847, p. 462 
«et 555 (dît M. Boucly), ont parlé dans des termes qui cher- 
«chent à faire nattre le soupçon, non-seulement de la vente 
«de livres faite l'an dernier par M. Libri, mais encore de 
«manuscrits qu'il a livrés en Angleterre, sans en avoir ja- 
« mais publié le catalogue en France. L'un de ces articles 
u a été reproduit par le National. » Et ailleurs il dit en- 
core : «Enfin, dans une de leurs dernières livraisons, les 
« rédacteurs de la Bibliothèque de V Ecole des Chartes ont 
«annoncé qu'ils avaient l'espoir de se procurer en Angle- 
terre la notice complète des manuscrits vendus par M. Li- 
«bri. Dans ce cas, leur but serait apparemment de rendre 
«ce catalogue public en France, et d'appeler ainsi, contre 
«M. Libri, les réclamations des villes qui trouveraient là 
«des manuscrits ayant appartenu à leurs bibliothèques. » 

Certes, il suffirait de ces publications, ainsi caractérisées 
par M. Boucly, pour me donner le droit de récuser l'inter- 
vention de l'Ecole des Chartes dans cette affaire ; mais ce 
droit s'étend et se fortifie par la conduite que les élèves de 
l'Ecole des Chartes, chargés de l'examen de mes papiers et 
de mes collections, ont tenue après avoir reçu de la justice 
cette mission délicate. Sans entrer ici dans le détail des di- 
vers propos, discours, menaces, actes par lesquels les ex- 
perts ont montré leur animosité contre moi^ je me bornerai 
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k signaler, d'après les dacuments auibeatiques que j'ai cq- 
tre les mains, la conversation qu*iin de ces eiperts a eue 
avec un homme très-honorable et très-connu dans Paris, 
auquel cet expert, élève de l'Ecole des Chartes, chargé d'eia- 
miner mes collections, disait en pleine rue, récemment, ces 
propres paroles : t Ecole des CharleB ne sera conimte que 
lorsquetle aura fait pendre Jf. Libri. Un autre fait encore 
plus grave, si c*est possible, c'est l'article suivant, publié 
dans la Bibliothèque de f Ecole des Chartes de cette année 
(livraison de mars et avril 1848, p, 358), après la nomi- 
nation de la Gommission, et rédigé, suivant des témoins di- 
gnes de foi, sous riniluence de quelques-uns des experts 
eux-mêmes ; voici cet article : 

«Depuis Tapparition du dernier cahier de la Bibliolhi- 
«grue, les charges que le bruit public faisait peser sar 
«M, Libri, et dont la divulgation subite engagea ce savant 
« trop avide de raretés bibliographiques à s'enfuir eo Au- 
i<gleterre, ont pris corps; le rapport de M, Boucly, coc- 
acluani contre lui à des poursuites, a été publié dans les 
ajournaux, et Tinstruction de raffaîre se poursuit active- 
vtment aujourd'hui, 

«M- Libri, en quittant laFrance^devenue à la fin inhos- 
«pitalière pour lui, a cherché à mettre en lieu sûr sa riche 
«collection. Dix-huit caisses, si nous sommes bien infor- 
«més, Tont accompagné dans son voyage à Londres, et 
«contenaient vraisemblablement les pièces les plus rares et 
« les plus compromettantes pour lui. Le reste, dont il pré- 
« parait la vente, s*est fondu comme par enchantement; 
« si bien que, lorsque la justice arriva chez lui, il ne s'y 
«trouvait plus un volume. Des tiers officieux, des relieurs, 
«des libraires, des amis s'étaient partagé le soin de cacher 
«cette bibliothèque, et il a fallu toute l'intelligente activité 
« des magistrats pour en obtenir la réintégration. Elle forme 
«environ quarante mille volumes, qui sont de nouveau 
«rassemblés dans l'ancien domicile de M. Libri, à laSor- 
« bonne. Sur la désignation du ministre de rinstruction 
«publique, le juge chargé de l'instruction a délégué pour 
« procéder à l'examen de ces livres cinq archivistes-paléo- 
« graphes : MM. Ludovic Lalanne, Bourquelot, de Mas- 
jx Latrie, i. Quiçt^er^t et Bordier, auxquels il a joint une 
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«des personnes qui assistaient M. Libri dans le classement 
«de sa bibliothèqae et la rédaction de ses catalogues. » 

Ces derniers faits si graves, et qu'il vous sera facile, 
Monsieur le procureur de la République, de vérifier, suffi- 
sent, et au delà, pour que j*aie je droit, non-seulement de 
récuser l'intervention des élèves de VEcole des Charles, ré- 
dacteurs de la Bibliothèque de V Ecole des Charles y mais en- 
core de leur contester la réserve, l'impartialité, le désinté- 
ressement nécessaires à des experts pour remplir un mandat 
de justice. 

9** Cette Commission extra-judiciaire semble avoir ter- 
miné son travail d'expertise, puisqu'elle n'existe plus; ce- 
pendant elle n'a point fait le rapport qu'on attendait d'elle; 
seulement, avant de se séparer, elle a mis de côté, toujours 
sans inventaire, et sans aucune garantie ni pour la justice, 
ni pour moi, une certaine masse de livres et de papiers 
qu'elle a àéchrés susceptibles d* un examen plus approfondi. 

10** Une seconde Commission d'experts a été constituée 
après la dissolution de la première, avec un mandat don 
je ne connais pas l'étendue et la nature; mais, à en juger 
par ses actes, avec des pouvoirs tout à fait exceptionnels. 
Cette Commission, composée d'abord de trois membres, a 
été récemment portée à quatre, tous choisis parmi les élèves 
de l'Ecole des Chartes, et ayant fait partie de la précédente 
Commission. 

Il"" Cette nouvelle Commission a commencé ses opéra- 
tions en procédant ou faisant procéder à la levée des scellés 
que la première Commission avait fait apposer, et cela sans 
convoquer les membres de celle-ci ; la levée des scellés était 
cependant une opération commune qui, ne pouvant être 
accomplie qu'en la présence des anciens et des nouveaux 
experts, aurait dû être constatée par un procès-verbal com- 
mun. 

12'' Les membres de cette seconde Commission ont fré- 
quemment pris chez moi des paquets de livres et de papiers 
appartenant (autant qu'on peut en juger en l'absence de 
tout inventaire) à mes collections; ils les ont transportés 
chez eux, sous prétexte de les vérifier et examiner ; ils ont 
rapporté ensuite, quand et, comme ils l'ont voulu, d'autres 
paquets, sans que rien constatât l'identité des objets em- 
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fOTté^ et de ceux qu'on rapportait i ces déplacententâ, qui 
n'étaient soumis à aucune surveillance, à aucun cdntrdte^ 
ont été souvent opérés par un seul des trois experts. Il ré- 
sulte de ces faits que Tintérèt de la justice^ aussi bien que 
mon propre intérêt, sont sans garantie vis-à-vis de cette 
Commission. 

13" Une Commission d'experts, comme celte qui a été 
nommée dans cette circonetance, n'a pas pour mission de 
dresser un acte d'accusation : son devoir est de chercher la 
vérité, de recueillir avec impartialité tous les faits favora- 
bles ou défavorables qui peuvent éclairer la justice. Cette 
Commission doit garder Koigneusement tous les papiers qui 
lui sont conQés et donner une attention spéciale à tous lei 
documents qui peuvent servir à établir les droits de la 
défense. Or, ce n'est pas là ce qu'ont fait les élèves de TEcole 
des Chartes chargés de cette expertise js'emparant de toui 
mes papiers, de toutes mes correspondances» de tous les 
documents (contrats, bordereaux ^ factures^ reçus, etc.) qui 
dévoient servir à établir la provenance de mes collections» ils 
n'ont cherché qu'à ramasser desi calomnies et à grouper des 
inductions contre moi; et tel a été leur acharnement à cet 
égard, que, négligeant tout à fait des documents et des fac- 
tures descriptives de libraires, factures qu'ils avaient trou- 
vées chez moi, et qui établissaient l'origine de certains 
volumes, ils ont voulu chercher des arguments contre moi 
dans la présence de ces mêmes volumes parmi mes livres. 
Je n avance rien dont je n'aie la preuve écrite entre les 
mains, et je puis démontrer que toutes les opérations des 
experts à mon égard ont eu pour objet, non pas de chercher 
la vérité à propos du rapport de M. Boucly, qui est complè- 
tement abandonné, mais de trouver un coupable à tout prix, 
afin d'appuyer sur de nouvelles calomnies les calomnies 
déjà publiées dans la Bibliothèque de V Ecole des Chartes 
contre moi. 

14° Ces experts ont reçu leur mandat de la justice de- 
puis plus de sept mois, et rien n'annonce qu'ils soient près 
de déposer leur rapport ; ils reçoivent des indemnités qui 
forment une somme déjà considérable et qui s'accroît inces- 
samment. L'intérêt de la justice et le mien diffèrent de 
celui des experts ; mais l'intérêt de la justice, qui est aussi 
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le mien, demande que cette expertise soit enfin terminée, 
et qu'elle le soit par un rapport complet et détaillé, appuyé 
de documents et de pièces justificatives ; je demande com- 
munication de ce rapport, et d'avance je prends l'engage- 
ment de renverser toutes les accusations, toutes les insi- 
nuations qui seraient contraires à mon honneur. 

15*^ Lorsque j'ai quitté Paris, j'ai laissé dans mon do- 
micile deux personnes qui étaient alors à mon service et 
que j'avais chargées de la garde et de la conservation de 
mon mobilier ; ces personnes avaient cru devoir, dans mon 
intérêt, faire quelques observations, assurément bien natu- 
relles , sur divers actes et procédés des commissaires ex- 
perts; ils ont été punis Tun et l'autre par un'emprissonne- 
ment de 48 heures qui a fini, comme il avait commencé, 
sans aucune formalité légale. Les élèves de l'École des 
Chartes ont fait défendre à mon domestique d'entrer chez 
moi, même pour nettoyer l'appartement; il m'a écrit 
récemment que mes meubles étaient fort détériorés. 

Je pourrais, monsieur le procureur de la République, ajou- 
ter encore à cette nomenclature de griefs déjà bien longue ; 
mais l'exposé qui précède suffit pour établir que l'instruc- 
tion destinée à soutenir la poursuite dirigée contre moi est 
irrégulière sous plusieurs rapports, et que ces irrégularités 
sont de l'ordre le plus élevé, car elles affectent essentielle- 
ment l'intérêt de la justice, celui de mon honneur et celui 
de ma fortune. Il est de mon devoir de protester avec éner- 
gie, comme je proteste contre tout ce qui a été ainsi fait 
irrégulièrement et illégalement. 

Je proteste dans l'intérêt de la justice et des magistrats 
qui sont ses organes, parce que leur religion a été surprise, 
parce que leurs intentions sont méconnues et peut-être leurs 
ordres foulés aux pieds ; parce qu'ils ignorent le caractère, 
la conduite et les précédents de ceux-là même dont ils ont 
cru devoir invoquer le concours à titre d'experts. 

Je proteste dans Tintérèt de mon honneur. Déjà, je puis 
le dire, le jour de la justice a commencé pour moi; j'ai vu 
s'évanouir les inculpations consignées dans le rapport de 
M. Boucly, et les témoignages publics d'estime et de sym- 
pathie que je reçois tous les jours des hommes les plus 
haut placés et des Compagnies savantes auxquelles j'ai 



l'honneur d'appartenir, m'ont vengé de mes lâches ca- 
lomniateurs. 

Je ne saurais fdire ici rénumération de toutes les mani- 
festations qui ont eu lieu à mon é^ard ; qu'il me suffî^e de 
rappeler que les journaux italiens les plus acirédités {l'Epoca 
de Rome du 24 avril 1848, et le Côrrtere Livornese ûti 15 
et 17 juin 1848) contiennent des déclarations signées par le 
comteMamiani , depuis ministrede l'intérieur à Rome, et par 
M* Guerrazzî, aujourd'hui ministre deriiitérieuràFlorenca» 
qui repoussent tous les deui, avec l'autorité de leur nom et 
de leur position, les bruits calomnieux qu'on s'était plu k 
répandre en France contre moi, à propos de l'opinion qu*(m 
aurait eue de moi en Italie. En même temps il a para 
en Allemagne, sous le patronage de l'Académie royale des 
sciences de Berlin et de TAcadémie de Gœltingue les 
déclarations les plus fortes en ma laveur et contre mes 
calomniateurs. ( Voyez la Gazette privilégiée de Berlin 
du II juin 1848, et le GœUtugische Gelehrle Anzeignen 
du 7 et du 10 avril 1848, Dans ce dernier travail, 
signé par M. Sterne, célèbre géomètre, comme Fautre 
déclaration était signée par M. Encke, secrétaire perpé- 
tuel de TAcadémie de Berlin, il est dit que j'ai imprimé 
une marque d'infamie sur le front de mes calomniateurs.) 
Je dois d'autant plus à ces hommes éminents, à ces illustres 
Compagnies, de ne pas laisser porter atteinte à la dignité 
d'un collègue qu'elles n'ont pas hésité à protéger et à dé- 
fendre avec éclat. 

Je proteste dans l'intérêt de ma fortune. Je ne possédais 
que mes collections et quelques valeurs mobilières, c'était 
le gage de mes créanciers. Ces collections, ces valeurs, que 
sont-elles devenues? que deviendront-elles? Je ne puis le 
prévoir ; mais je déclare dès à présent que, sous le prétexte 
des droits de la justice, on a pénétré dans mon domicile, 
dans celui de mes amis, de mes correspondants, de mes dé- 
positaires, qu'on a saisi tout ce qui m'appartenait, et même 
des objets qui ne m'appartenaient pas ; qu'on a omis toutes 
les mesures de conservation, de garde, de séquestre; que 
des étrangers ont pu pénétrer chez moi, enlever ce qu'il 
leur a plu d'enlever, introduire ce qu'il leur a plu d'intro- 
duire au protit de leur haine ou de leur malignité, et que je 
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pais, en mon absence, avoir été dépouillé d*ane part plus 
ou moins considérable de ma fortune \ 

Et je dépose cette protestation dans vos mains, Monsieur le 
procureur de la République, afin qu'elle me protège et qu'elle 
protège la justice, afin qu'elle conserve tous les droits que 
je crois avoir à des réparations, que je me réserve de pour- 
suivre contre qui de droit, par toutes les voies civiles et 
criminelles. 

J'ose vous demander de ne voir dans cet acte que la 
preuve de mon respect pour vos fonctions et votre caractère, 
et de la confiance que m'inspirent les lumières et l'équité de 
la magistrature française. Guillaume Libri. 

* Tous les faits avancés dans cette protestation sont confirmés par les docu- 
ments que je publie aujourd'hui. Qu'il me soit permis d'ajouter ici de courts 
éclaircissements. D'abord, la bibliothèque qu'on ajsaisie sans inventaire et remise 
sans aucune formalité aux experts, valait bien la peine qu'on prit quelques pré- 
cautions pour en assurer la conservation. C'était le fruit de mes épargnes , c'é- 
tait toute ma fortune, à laquelle s'était jointe une partie notable de la fortune de 
ma mère, qui n'avait jamais hésité à me faire des avances considérables pour 
que je pusse satisfaire mes goûts. Au prix où étaient les livres avant la révolu- 
tion, on peut évaluer à cent cinquante mille francs au moins la partie de ma bi- 
bliothèque qui a été formée par les ressources que j'ai tirées d'Italie , en y com- 
prenant les livres que je possédais avant de m' établir en France et que j'ai fait 
venir d'Italie (voyez page 76). Quant au prix de ma bibliothèque, les élèves de 
TEcole des Chartes l'ont évaluée eux-mêmes en totalité à sept cent cinquante 
mille francs [y oyez Bibliothèque de V Ecole des Chartes ^ tome III, p. 53o). Il y 
avait dans cette estimation une exagération considérable. Dans ma Réponse au 
rapport de M. Boucly , j'ai déjà dit qu'une partie notable du prix de la vente 
de mes manuscrits et de mes livres de littérature avait servi à solder des comp- 
tes que j'avais avec des maisons de librairie ( je devais, par exemple, 37,975 ir. 
à MM. Fayue et Foss , somme qui a été prise sur la vente qu'a faite pour mon 
compte M. Silvestre en 1847 ). Mais comme, après la vente de mes manuscrits , 
J'avais employé aussi des sommes très-considérables à acheter d'autres livres 
(j'ai, par exemple, entre les mains deux factures de M. Techeuer, libraire, chez 
lequel j'ai acheté et payé, le 11 et le 29 mai 1847, pour quarante-deux mille 
cinq cents francs de livres ) , il en résulte que, sans avoir eu une seule fois la 
valeur totale qu'on lui attribuait, ma bibliotlièque, par ces accroissements su<>- 
cessife, présentait, au moment de la révolution de Février, une valeur de trois 
cent mille francs. C'est cette collection remplie de volumes précieux qu'on a li- 
vrée, comme on l'a déjà vu ( pag. 24-27 ) , sans aucune formalité, à tous ceux 
qui ont voulu entrer chez moi. C'est cette bibliothèque, qui était aussi le 
gage de quelques créanciers qui, frappés d'intimidation comme tous les autres , 
n'ont pas même tenté jusqu'à présent de faire la moindre démarche pour empê- 
cher ce gage de s'évanouir, et qui s'adressent à moi qu'on a dépouillé de tout , 
pour obtenir un payement qu'il devrait être facile de trouver à Paris. J'ai parlé 
à différentes reprises aussi (pag. 23, 282] de ces 45,000 fr. de valeurs qui étaient 
chez moi et qui ont disparu. Il me serait facile de donner à cet égard tous les 
éclaircissements désirables. Si je ne lé fais pas aujourd'hui, c'est que , bien que 
je sois dépouillé des titres, une partie de ces valeurs du moins ne saurait être 
réalisée par les gens qui s'en seraient emparés, et que, si je faisais savoir de quoi 
il s'agit, nul doute que toutes ces valeurs ne fussent saisies , comme on a déjà 
saisi tout ce qui m'appartenait ( et même oe qui ne m'appartenait pas, comme on 
a pu le voir aux pag. 19, 113 ) , sans en excepter mes meubles et mon linge , où 
il ne semble pas pourtant que les experts doivent constater la provenance de 
quelque établissement public. 
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Voici C€ que je lis dans le BuUHin de tAUiance des ArU du 25 avril 
1613 [ pa^ 530 } , au lujet des livres eotevés par un btbliotliêcaîrê à la 
bibliothèque d© Toura : 

H IfïDRE-ET-LoiRE. **- Le nommé Seytre, qui avait exercé 
les emplois de secrétaire intime du préfet, de bibliothécaire et 
d'archiviste à Trayes et à Tours, a comparu devant Ja Cour 
d'assises sous diverses préveûtioDSgraveSf celte, entre autres, de 
détournement de livres et manuscriLs appartenant à la biblio^ 
théque publique de Tours. Son sysléme de défense a consisté 
en partie à rejeter sur la malveillance la plupart des bruits qui 
ont circulé sur son compte. Cest ainsi qu'on l'avait accusé, 
a-l-il dit, d'avoir volé un mânuicrit d'Obier le Danois^ de la 
valeur de 8,000 fr., manuscrit qui a été retrouvé. Bu reslei 
il reconnaît avoir emporté les différents livres et manuscrits, 
non dans Tlntention de se les approprier^ mais uniquement 
pour en prêter officieusement quelques-uns à des personnes ûg- 
€upèes de travaux historiques, et les autres pour les consulter 
lui-m^me^ ayant entrepris d'écrire Thistoire de Tabbaye de Saint- 
Julien et une histoire municipale des communes de Lœhes et 
de Ghinon. Enfin , parmi les ouvrages saisis en sa possession, 
plusieurs auraient été par lui achetés chez des bouquinistes. 
L'accusé a ajouté qu'ayant été, à la suite d'une querelle élec- 
tora/^y obligé de quitter Tours, il fit son déménagement â la 
h&te, et que les chargeurs entassèrent pêle-mèle tous les livres, 
même ceux qu'il se proposait de restituer à la Bibliothèque de 
Tours. Ces derniers auraient été ainsi transportés à son insu dans 
sa nouvelle résidence à Troyes, où ils ont été saisis. Malgré ces 
assertions , Taccusé n'a pas réussi â se faire absoudre. Nous 
sommes heureux d'apprendre, par les débats de ce procès, qae 
le beau manuscrit d'Ogier le Danois, un des plus anciens qui 
existent de ce roman de chevalerie, n'est pas perdu pour h 
France et n'a point passé en Angleterre. » 
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Voici les passages originaïuc dans lesquels EmM rend compM des 
pertes éprouvées par certaines bibliothèques des provinces de Frtnoe 
qu'il a visitées avant 1830, pertes dont il a été question précédemment 
(page 60). On peut consulter aussi à ce suyet le Voyage htbHogrth' 
pkique en France de Dibdin ; Catalogus codioum matutscriptorum m 
hibliotiMca S. Vedastiy apttd Àtrebatium, par sir Thomas Phillips (Paris, 
1829, in-8^),etc.,etc. 

Bibliothèque de la ville d^Âmi^s (1827). 

« Magna pars librôrum hujus bibliothecas ex prœfectura, ubi 
asserbavantur, tempore belli civilis, amota est et codices manu- 
scripti quasi publiée ad exagium vendebantur summa 13,000 
librarum monelfle gallicœ. Sumamus haruoi membranarum 
pondo UDum X libris monetœ gallicœ venditum fuisse, quod pre- 
tium illo tempore maiimum erat, cum ipse prello Y libraruoi 
enaerim, jactura ingens quam litterae fecerunt facile computari 
potest. Hac eipilationebibliôthecœ factum est, ut fragmenta codi- 
cum manusc riptorum apud bibliopegos ad hune diem extilerint, 
nam fragmenta duorum codicum, quoriim aller seculi X est, ipse 
emi. » (Hœnel, col. 21.) 

Autun (1826). 

«Dolendum est Horatium ^YI seculi) et Yirgilium (YII seculi) 

quorum mentio fit in catalogo , non Inveniri. De his codicibus 

cel. Prunelle, medic. doct. lugdunensis, bibliothecœ quondànoi 

Pessulanensis prœfectus quœrenti respondit se ipsum vidisse 

eorumque admiratum esse antiquitatem. *> (Hsenel Catalogi 

col. 610 

Auxerre ilSW). 

« libri hujus bibliottaecœ, olim in bibliothecis abbat. Potilinia- 
eensis , Clarevallensis et capituli Senonensis coUocati , deinde a 
tempore belli civilis sub ipso tecto seminarii in cumulo sine dllo 
ordine conjectl, anno demum 1826, Jnssu priefecii citltaii^ in 
noTum, quo nunc sunt, œdiflclum translati suni, hac yero oeca- 
sione maxima pars librôrum manuscriptorum Gomynat ctildain 
bibliopoto Ayellonensi Tèndita est. » (Hftnel Cûialogi ool. 64.) 
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Carpentrai. 

Hœnel, qui a vîsilé celle bibliothèque en \S%Ô, dil, dans foô 
Tragecitê (col, 1 15), qu'il n'y a Irouvê à cette époque que 669 
nidDuscrits, et il cite lui-même le Mémoire $lali$iique sur te éè- 
partement de f^auclme. imprifoé à Carpenlras eii 1808, in-4^ 
dans lequel l'auteur, M, Paziis, diiqu^àrépoque de la publica- 
tion de son ouvrage la bibliothèque de Carpenlras possédail 
prés de deum miih manuscrit, dont quelques-uns irêâ'préckuss^ 
Lts manmerik de Perekc sont cmœ qui font le plus d^onmur 

a cette coUection Malheuremement ii en manque un certain 

nombre, te$ una passée en différentes mains^ les auires égaréi^ 
qmiqmi-um absolument perdus. 



Châtom-sur-Marm (1826), 
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« Archium hujos civilatîs in manus bibliopegi cuj 

dam Remensisincidit, qui cum membranas pannicibus ad coûfi- 
cicndai nstrumenta qnrn papillotes Fraoco-Galli vocant venderet^ 
immensiim earum numerum raiserrimo modo perdidit, NonnulJâi 
earum Remis cmi. ^^ (Hsenet^ Catalogi col. US.) 

J'atn^-Dic(l828). 

« Archii,quod S. Diodaliesl, maxima parselemporum injuria 
evasil et in scriniis pubiicis recondilum jacuil ad hune usque 
annum 1828, quo urbis prœfecto, bono silicet viro, subito io 
menlem venil bas membranas, quippe quum nullius momenti 
alque inutiles essenl, publiée ad exagium vendere. Neque ipsum 
hujus egregii facti puduit, cum alla voce clamilaret, ipsius opéra 
atqueconsiliocivilatemSOOfrancos, quos vocant,lucratam esse. 
Mullas atque anliquissimas membranas islius yiri sluUitia inte- 
riisse a viro in rediplomalica perilissimo, quieas illo vidittem- 
pore, quo ex anliquis archiis congestae sunt, compertum habeo... 
Membranainler omnes antiquissima suscripta erat aregeChiide- 
rîco,a. p. C. n. 663, quœ ipsa interiit. » (Hœnel, Caiah^ 
col. 142.) 

Yoyez aussi ce que dit Hœnel dans le même ouvrage (col. 30, 
190, 247, 249, 414, 482, 499, etc. , etc.), au sujet des perles 
immenses qu'ont éprouvées les bibliothèques d'Arras, de la ca- 
thédrale de Lyon, de Moulins, de Rouen, de Tours, etc. Yeut-oo 
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un exemple encore plus exlraordinaire ; l'exemple d*une ville 
vendanl au poids sa bibliothèque enlièrc? Le voici ' : 

(( La ville de La Ferté-Bcrnard , départemeni de la Sarlhe, pa- 
« Iriedu poêle Garnier, possédait une bibliothèque publique corn- 
« posée deboDS livres et de manuscrits précieux ; vous la trouverez 
Il encore mentionnée dans les dictionnaires et statistiques^ elle 
« était encore là il y a trois ans, telle que l'avait formée la Ré- 
« volution, avec les débris des bibliothèques de couvents et de 
c( châteaux ; eh bien ! il y a trois ans , le Conseil municipal , 
« ayant besoin de fonds pour quelques travaux d'utilité publi- 
« qiie, a fait vendre au poids livres et manuscrits , et 
« ce, sans attendre le bon plaisir du préfet, qui n'a pu que s'in- 
« digner et gémir quand tout était vendu et emporté. C'est une 
« belle institution qu'un Conseil municipal, pour faire paver les 
<c rues et vider les bibliothèques ! O mon vieux Garnier, qu'en 
a dis<-tu ? » (Bulletin de Vjilliance des Arts^ tom. Yl, p. ôi, an- 
née 1847.) 

* Pour d'autres Dsiits curieux, voyez page 314 et suiv. 
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Comrae en temps de réyoîiitioii on oublié vite , quelques personnes 
pourraient aujourd'hui trouver étrange ce que je dis, à la page 20^ du 
choix des experts désignés et presque imposés à la justice par le mi- 
nistre de Tinslruction publique. D*abord, il n'y a pas de doute qu'ils 
n'aient été déngnés par M, Carnot, C'est la Bihltûthèque de l^Ecùte des 
Cftort^^ eHtf-m?*mp qui le déclare (voyez ci-dessus^ page 18). Quanta 
Taclion que le gouvernement dictatorial sorti de la révolution de Février 
a exercée dans cette aflairc, et cplle qu'il s'eiïorçait d"'cxercer sur la jui- 
tice en général, un simple raiiprocliemenl de dates suffira pour rétablir. 
C'est le 19 mars 1848 que le gouvernemeut fit insérer dans le Monitâi/r 
le fameux rapport de M. Boucly* le lendemaiû commençaient les perse- 
"Mutions, les saisies, satisaucune formalité, sans inventaire, sans aucune ga- 
rantie, je ne dis pas pour moijnais, ce qui est bico plus grave, pourïajas- 
tice. Immédiatement après, M* Caraot, ministrederinstrucLionpuMiqti*, 
faisait, chose inouïe, insérer dans le Journal général de rinstructiùnjm' 
blique (â\i M mars) le rapport de M, Boucly, et désignait les membres 
de la Commission chargée d'examiner mes colleclions, en les choisissant 
parmi les personnes qui m'avaient déjà accusé et calomnié, et dont Ta- 
cbarnement contre moi était constaté par le rapport même de M. Bouclj. 
A la fin d'avril, cette Commission était eu pleine activité, et elle faisait 
annoncer dans la Bibliothèque de l^ Ecole des Chartes [voyez cî-desiiis, 
page 18) les belles découvertes qu'elle avait faites : 40,000 volumes 
environ cac/i^s chez des amis, chez des relieurs , chez des libraires; 
18 caisses contenant les pièces les plus rares et les plus compromet- 
tantes m'ayant suivi à Londres, etc., etc. C'est seulement pour éta- 
blir des dates, que je cite ces absurdes calomnies déjà réduites au 
néant, et abandonnées par ceux-là même qui les avaient les premiers 
mises en avant. Voyons maintenant quelle était l'attitude que prenait le 
gouvernement provisoire vis-à-vis de la magistrature pendant les mois 
de mars et d'avril. 

Le 12 mars 1848, le ministre de l'intérieur adressait aux commissaires 
du gouvernement une circulaire dans laquelle, après leur avoir dit: vos 
pouvoirs sont illimités , il consacrait un paragraphe spécial à ce qu'^^ 
appelait les rapports des commissaires avec la magistrature , et oij s^ 
trouvaient ces passages significatifs.... Vous exigerez des parquets t^^ 
concours dévoué.... Quant à la magistrature inamovible, vous la suf" 

veillerez, et vous pourrez user du droit de suspension, que notÂ^ 

conférons à votre autorité souveraine. 

Je pourrais produire une foule de preuves qui montreraient combien ^ 
magistrature se sentit atteinte dans son indépendance par cette circulaire 
Je n'en donnerai qu'une seule, c'est la lettre de démission que, le lend^ 
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intio, un juge dMnitruction, M. Barbuat Duplettii, adreisa tu minîstn 
de la justice, en la faisant précéder d'une autre lettre tout tuas! ligaifiv 
cative. Voici ces deux pièces : 

c Mmvx, 13 mars 1848. 
« Monsieur le rédacteur, 

<i Magistrat inamovible, je n'ai pas reculé devant les difflcul- 
a tés du moment, et j'ai conservé mes fonctions tant que j'ai 
a pensé pouvoir les exercer avec indépendance. 

a Aujourd'liui, la circulaire de M. le ministre de rintèrieur 
a tendant à me priver de cette indépendance, je me fais un de^ 
« voir de donner ma démission. 

« Voulant faire connaître à mes concitoyens le motif de ma 
et détermination, je vous adresse copie de ma lettre & M. le mi- 
nistre de la justice, vous laissant libre de la publier. 

« Je désire qu'on y voie mon amour pour la liberté et rindé<^ 
a pendance de tout citoyen. 

a Recevez, etc. 

« Barbuat Dupless», 

«loge «rinstruction. » 

c Meaux, 13 mars 1848. 
a Monsieur le ministre, 

a J'ai Thonneur de vous envoyer ma démission de juge au 
Qt tribunal de première instance , séant à Af eaux. 

a Je dois le dire, ma dignité d'bommç et de magistrat se sou- 
a lève à la pensée que, d'après la circulaire de votre collègue 
a de rintèrieur, je dois être surveillé. 

« Je n'ai jamais craint Texamen de mes actes. Longtemps 
«j'ai appartenu à la magistrature debout, çt si' j'ai consenti à 
a m'asseoir, cela n'a pas été pour chercher un refiige dans l'ina- 
« movibilitè. —Né libre, je l'ai toujours été -, j'ai toujours voulu 
a et voudrai toujours l'être. 

« Je ne veux pas, un seul instant, cesser d'être l'égal de tout 
« citoyen, dont je suis et veux être le frère. 

« Je ne serai jamais hostile à mon pays, dont nul plus que 
« moi ne désire la liberté, l'honneur et la prospérité. 

c( Magistrat, je fais mon devoir de citoyen, et en brisant, à 
«regret, je l'avoue, et après treize années d'exercice, une car- 
« riëre qui, à mes yeux du moins, sauvegarde de la liberté, m'a 
<t toujours semblé la plus belle des carrières, j'attendrai à mon 
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" posl6 que Tarri vée de mon successeur me rende ce que je veux 
«pour moij ooa qioîds que pour tous. Liberté, Egalité^ Frâ- 
« ternilé. 

a Je suis, Monsieur le minisire, votre concitoyen, 

K A. Barruat-Duplessis* 

Ces deux lettres ont été publiées par toos les journaux. Dans h Pre$H 
du 16 mars 1848^ eîles sout suivies d'uûe lettre de M. d'Âssailly^ petit- 
fils du général La Fayette, qui , parlaDt de ce même octfi du gouverDefflent 
provisoire , s*ex prime ainsi ; 

t On croit rêver en lisant la cirailaire de M. Ledru-RoîHi». On s*était 
tt eudormï hier, en France, soua une république ; ce niatin , Tou s'é- 
€ veille transporté dans une satrapie de rOrienl,et l'on a sous les yeui 
* le fefllia d^un vizir, » 

Par un concours remarquable , il se trouve dans le même numéro de 
la Pressv une lettre par laquelle M. de Rératry , vieux champion ût II 
liberté, donnant sa démission motivée de membre du Conseil d'Etat, 
caractérise à la fois la circulaire de M, Ledru-Rolliu , et une autre circu- 
laire pubbée le 6 mars par M. Carnot, ministre de PiDStruction put)li' 
que ', Voici quelques passages de eelte lettre : 

a Deux circulaires, émanées des taureaux de rinlérieur et de 
a Vinstruction publique, ont un caraclère de réaction manifeste: 
a elles établissent des catégories entre les citoyens, qu'au mé- 
c( pris des lois elles soumettent à des pouvoirs sans limites. 

c( L'une, mise comme une arme à la discrétion de très-jeunes 
(( gens, encore chauds du feu des barricades, les autorise à bri- 
« ser répée dans la main d'un vieil officier, à dépouiller mo- 
« mentanément au moins de sa toge le juge inamovible, et ré- 
(( duire au néant les choix du peuple dans les administrations 
c( communales et départementales! L'autre, après avoir frappé 
c( de sa réprobation la propriété, le talent et les services rendus 
« à TEtat jusqu'au présent jour, n'appelle à la représentation 
c( du pays que des hommes d'une instruction nulle ou douteuse, 
« et dénués de patrimoine ou sans position assurée par un tra- 
« vaii honnête.» 



' On sait que dans cette circulaire M. Carnet s'exprime ainsi : « La plus grande 
« erreur contre laquelle il faille prémunir les populations de nos campagnes, 
« c'est que, pour être représentant, il soit nécessaire d'avoir de l'éducation et de 
0! la fortune. » 




— 297 — 

C'est dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la publication de ces circu- 
laires et [le décret du gouvernement provisoire qui, le jour même où il 
brisait Tcpée de soixante-huit des plus illustres généraux de Tarmée fran- 
çaise ( 17 avril 4848), déclarait que « le principe de Tinamovibilité de la 
< magistrature est incompatible avec le gouvernement républicain d, c'est 
dans l'intervalle qui sépare les circulaires de MM. Carnol et Ledru-RoUin 
des décrets par lesquels le gouvernement suspendait coup sur coup de 
leurs fonctions huit conseillers à la Cour de cassation , ainsi que le pré- 
sident et quatre magistrats de la Cour des comptes ; c'est dans cet inter- 
valle , dis-je , qu'ont eu lieu toutes les énormes irrégularités dont j'ai été 
victime, et qu'on a pris les mesures exceptionnelles par lesquelles on a 
voulu me frapper. A ce moment, les dictateurs qui avaient annoncé 
dans le Moniteur la volonté de me perdre faisaient tout ployer au 
gré de leurs passions. Je parle de choses si patentes, je rappelle des 
faits si connus, qu'on pourrait m' adresser le reproche de me servira 
lieux communs; mais tant qu'on ne saura pas s'affranchir des entraves 
mises dès le commencement à l'exercice de la justice à mon égard, tant 
qu'on ne me fera pas rentrer dans le droit commun, je serai autorisé à 
rappeler dans quelles déplorables circonstances et sous quelles influences 
ont pris naissance les persécutions dont je suis l'objet. 
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Je prie les personnes qui liront md d6 ne pas s^eu prendre à moi ii 
je m^a|>pttque parfois à di^montrer des choses géuéralemenl cooDues^ et 
fjui, pour totiB ceux qui ont quei que conoaissance des livres, sont des 
yéri(és bauales. J'ai à repouBser les attaques de gens qui, à beaucoup de 
mauvaise foi, joigaeot (quel que soit leur savoir eu d'autres matières) 
beaucoup dlgnorance en fait de livres. Je m'arrêterai donc sur deui 
points qui ont donné lieu à des accLisations, ou, pour mieux dire, à des 
iûsirinutions perfides contre moi* Je veux parler des ventes d'auto^- 
phe^i doubles que J'aurai s faites et d'^aobaLs en bloc de collections consi- 
dérables. 

D'abord, comme il n*eat pas défendu d'échanger ou de faire Tendre dei 
livrei ou des autographes, et qu*il n'est pas défifndu non plus d'en ache- 
ter en bloc pluLôE qu'en détiil.il semblerait qu^il faudrait cbercher d'autra 
armes pour m'attaf|uer j mûis enfiu, puisqu*oti se place sur ce terraiOi 
je dirai qu'il est constant et connu de tout le monde que tous tes ama^ 
leurs de Paris* et de l'Europe enticreont, de tout temps, mis en vente 
des parties plus ou moins considérables de leurs collecttona, etque^ pa^ 
ticulîèremenl en fait d'autograpbes, ils ont fait mettre en vente publique 
les pièces doubles qu'ils avaient entre les mains. Ce n'est pas commettre 
une indiscrétion que de rappeler qu'avant de faire vendre sa collec- 
tion complète, M. Lalande, alors secrétaire de la présidence de la Cham- 
bre des pairs, avait acheté des collections entières qu'il a fait remettre 
en vente après avoir choisi ce qu'il lui convenait de garder. Les catalo- 
gues des différentes ventes de M. Lalande ont été publiés. Il y en a qui 
sont tout à fait anonymes ; d'autres portent seulement l'initiale L., ini- 
tiale qui, cela soit dit en passant, a pu faire croire à quelques personnes 
mal informées que ces autographes m'appartenaient. Les ventes que cet 
amateur passionné a fait faire ont produit beaucoup plus que celles dans 
lesquelles se trouvaient des autographes qui m'appartenaient. J'ai déjà 
parlé de la vente de la collection d'autographes de M"" la marquise de 
Dolomieu et de celle de M. Collier de Beaubois. On pourrait citer M. de 
Pixérécourt, M. le marquis de Chàleaugiron et dix autres amateurs qui, 
dans ces dernières années, ont fait mettre en vente leurs collections en 
totalité ou en partie au su et au vu de tout le monde, quoique le plus 
souvent leur nom ne paraisse pas sur leur ;catalogue. Dans la préface 

* Tout le monde sait à Paris que M. Ternaux, ancien député, n'a pas cessé, 
depuis grand nombre d'années, d'acheter des collections de livres pour les re- 
mettre en vente. C'est son plaisir, et il est le premier à l'avouer. Combien de fois 
M. deCoislin, M. de Lurde et vingt autres amateurs n'ont-ils pas mis en vente 
des livres? Qui ne sait que la partie la plus précieuse de la bibliothèque du 
prince d'Essling a été achetée par un bibliophile très-connu qui l'a remise en 
vente ? 
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d'un catalogue, publié en 4847, des autographêi provenant du MbinH 
d^un amateur (ce n'est pas de ma collection que ces autographes étaient 
tirés) et mis aux enchères les 10 et 11 mai 1847, par le ministère de 
M. Rotin, coromissaire-priseur à Paris, je trouve l'indication des admi" 
rahles pièces de Boileau^ de Racine^ de La Fontaine^ de Louis XVl^ de 
Marie-Antoinette, découvertes par M. Feuillet et répandues * aujour- 
di'hui dans toutes les collections. Tous les ans il se faisait publiquement à 
peu près trois ou quatre ventes d'autographes, et les personnes chargées 
de la vente avaient soin de prévenir tous les amateurs qu'une vente se 
préparait pour telle époque, et qu'on donnerait place dans le catalogue 
aux pièces dont ils voudraient se défaire. Tout cela se passait loyale- 
ment, publiquement, etc^était tout simplement une manière d*écouler les 
pièces doubles et d'en acheter d'autres. C'était pour ainsi dire un grand 
échange aux enchères qui se renouvelait à des époques déterminées. 
C'est au moyen de ces ventes seulement que chacun se trouvait dans le 
cas de pouvoir augmenter sa collection. Le goût des autographes s'élait 
tellement répandu dans ces derniers temps, les belles pièces étaient de- 
venues tellement chères, qu'il était difficile à la plupart des amateurs de 
se procurer, dans ces ventes, les pièces qu'ils désiraient. Par des achats 
individuels, on se serait ruiné en peu de temps. C'était seulement par 
l'achat de. collections considérables, d'archives entières, decorrespon- 
danoes d'hommes célèbres qui se présentaient de temps à autre à vendre 
à Tamiable, et dont le prix dépassait les ressources des petits amateurs, 
4|u*on pouvait se mettre à même de satisfoire un goût si cher et si ruineux. 
En autographes, comme en toute autre chose, Tabondance de la mar- 
chandise produit une baisse de prix, et si le propriétaire d'une corres- 
ptMidance dans laquelle se seraient trouvés, par exemple, vingt lettres 
autographes de Racine, ou cinquante lettres de Louis XYl, avait mis 
toutes ces lettres en vente à la fois, il en aurait trouvé à peine le prix 
que se vendent en temps ordinaire trois ou quatre de ces lettres prises 
isolément. 11 arrivait donc naturellement que les personnes qui voulaient 
▼endre de semblables collections, et il s'en découvrait tous les ans 
quelqu'une dans les archives des anciennes familles, et parfois dans 
des archives publiques vendues par ignorance ou autrement (voyez 
pag. 60, etc. ), s'adressaient à des amateurs qui étaient à la piste 
de ces trouvailles. Une fois qu'on avait ainsi acheté en bloc pour 
quelques milliers de francs une grande collection, on commençait 
par en tirer les pièces les plus belles, ou celles auxquelles on attachait le 
plus de prix, et l'on mettait successivement en vente, à des intervalles 
qui ne pouvaient pas être trop rapprochés, les pièces doubles, triples, 
centuples même qu'on avait entre les mains. Ordinairement, ces achats 
en bloc avaient lieu sans catalogue descriptif, ou du moins avec des indi- 

* G'es^à-dire répandues par la mise en vente dans vingt catalogues successif, 
"" le savent tons les libraires, tous les amateurs. 
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Câblons El vagues, que cela ne pouvait serrir nuliement i constater l'i- 
dentitédes pièces. On achetait les archives d'une famille, des correspon- 
dances eûtjère^f ou du moins des lotâ considérables sans nucime des- 
cription détaillée. Ce n'était pas seutemeot dans ces ventes particulières 
et à huis clos que les choses se passaient amsi ; très-souvent on met- 
tait en vente publique des masses considérables de chartes ou d'auto- 
graphes sans aucune description, ou avec les indications 1rs plus généri- 
ques. Pour donner les preuves de ce que j'avance Je n*ai véritablemeat 
que l'emt>arras du choiîE, Ainsi, par exemple, dans le catalogue public 
par M. Silvestre, libraire^ de lu bibliothèque du cardinal Zondadari, mise 
aux enchères le 9 décembre 1S41 el jours suivants, je trouve (p^ ItHÏ) 
les n^" 152, 1^, J54, 155 et i36 des autographes, qui ne portaient tous 
les cinq que cette indication : différents personnages illustres, %ùpié^m\ 
ce qui forme un total de 100 pièces autographes de personnages illus- 
tres. Comment celui qui aura acheté ces pièces pourra-l-il en œsslaler 
Tidentilé? Autre exemple: dans le Catalogue d'autographes^ wuinus* 
crits, etc., etc., de il. G*** (première partie), publié par M, Teebener^et 
dont la vente a eu lieu le 2 février 1846, à Paris, se trouve à la fin cette 
indication: 

3â5, Sùus ce numéro, il s^a vendu un grand nombre de pièces qw 
le temps n'a pas permis de cataloguer. 

Dans la deuxième partie de cette même vente , qui devait avoir lieu 
les 6 et 7 février de la roême année, je lis cette seule indication au nu- 
méro 16S : Lot de chartes et documents divers sur vélin, bulles, etc*, 
qui sera détaillé en quelques lots. Il serait superflu de donner d^autres 
preuves d'un fait si universellement connu et qui s'applique aussi bien 
aux livres qu'aux chartes et aux autographes. Pour en revenir à ce qui me 
touche, je dirai qu'à plusieurs reprises j'ai fait de ces marchés en bloc, 
et que je m'en suis toujours très-bien trouvé. J'ai entre les mains la fac- 
ture d'un libraire célèbre qui m'a vendu, en une seule fois, 119 
volumes contenant plus de vingt mille lettres autographes. Dans ce 
nombre, la facture n'en indiquait que deux^ et qui même n'étaient pas 
les plus précieuses parmi celles que cet immense recueil contenait. Dans 
la collection des manuscrits du marquis Pucci, que j'ai achetée en Italie, 
et qui contenait S33 articles manuscrits (voyez ci-dessus, page 76), dont 
un assez grand nombre en plusieurs volumes , il y avait une multitude 
de lettres et écrits autographes qui n'étaient nullement annoncés (quoi- 
que la vente eût lieu d'après un inventaire), et qui dans l'inventaire n'é- 
taient indiqués que comme des paquets (fasci). J'ai déjà parlé, dans ma 
réponse à M. Boucly, d'un achat considérable que je fis à l'Hôtel 
du domaine de tous les papiers d'un vieux savant, vendus après dé- 
cès et sans inventaire, sous la dhrection de M. Techener. Celte collection, 
je devrais dire ce fouillis, se composait d'une multitude de cartons , qui 
furent vendus licelés, et dans lesquels je trouvai une masse d'autogra^ — 
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phes. Ed répondant au rapport de M. Boucly» j'ai parlé également de 
rachat que, le 8 février 1842, j'ai fait, par Pentremise de M. Merlin, de tous 
les papiers du célèbre Huet, qui se trouvaient entre les mains de MM. de 
Piedone et de Rancogne. Il y avait là plus de 3,000 lettres autographes 
des personnages les plus célèbres du dix-septième siècle, que j'achetai 
d'après un catalogue , et pourtant ce catalogue ne pourrait pas servir à 
constater Tidentité d'une seule de ces pièces. Il ne s'y trouvait , en 
effet, que des indications de cette nature : 100 lettres de Bossuet ; 550 let- 
tres de Ménage ; et puis tant de lettres d'Huyghens, tant de lettres de Leib- 
nitz,tant de lettres d*Hévéli us, etc. J'ajouterai, afin qu'on se rende compte 
du bénéfice qu'on pouvait faire en achetant ainsi en bloc , que , sans 
compter la commission, j'ai eu toute cette masse de papiers (outre les 
correspondanciès, il y avait plusieurs volumes manuscrits) pour 4,000 fr. , 
et que, par des échanges et des ventes successives d'une partie des 
pièces doubles, j'ai tiré de cette collection plus de 10,000 francs , sans 
que le nombre des pièces qui la composaient fût diminué de plus d'un 
sixième. Je suis certain que, même en gardant les pièces les plus impor- 
tantes, on aurait pu retirer de cette collection, mise en vente peu à peu, 
vingt mille francs au moins. 11 en était de même de toutes les acquisi- 
tions que j'ai faites en bloc. Dans la grande collection des manuscrits 
Pucci, il y avait, sur 555 articles, 18 manuscrits du Dante. Je puis prou- 
ver qu'on m'offrait, en 1847, de ces 18 manuscrits, plus que ne m'avait 
coûté la collection entière. Il n'y avait à cela ni sorcellerie, ni miracle. 
Une certaine connaissance des livres, l'augmentation progressive du prix 
de tontes choses dans les années tranquilles qui ont précédé la révolu- 
tion de Février, et reflet de la vente en détail de toute acquisition faite en 
bloc d'une manière intelligente, avaient dû produire naturellement ce ré- 
sultat. Je demande de nouveau pardon à mes lecteurs de les avoir entre- 
tenus longuement de choses si banales ; mais c'est que j'ai affaire à 
de telles gens ! 
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Comme dans ma letii^ à M. le miaklre de rinstjuction publique ji 
citi, à (liiTérentea reprises, ma Héponse au rapport de M, Boudy^ j'ai 
pensé devoir, pour les perso n dos qui n^auraDt pas lu cette réponse dont 
op a tiré 6,Q0D exemplaires ii Paris et iî,OUD à Londres^ reproduire ici 
quelques passages relatifs à des fuits imporUtiïs. Et d'abord, voici le 
passage dans lequel Je rends compte de h manière do&t le Bappori dû 
M. Bûudy a pris naissance* 

« Vers la fin du mois de janvier dernier, M. Commeodeur, 
commissairc'priseur à Paris, doot la probité est bien eonûue et 
auquel j'avais conlîé, il y a un an» le soin de présider à la vente 
d'une partie de mes livres, vint m'annoncer qu'il avait reçurin- 
vitadoD de se rendre au parquet avec le procès-verbal de celte 
vente* Là, M. Delalain, subgtîtut de M. Boucly, procureEr dti 
roi, lui avait demandé les noms des acquéreurs de deux vo- 
Jumes, un Théocrite d'Aide de 1495, et un Castigtime de 1528, 
qui avaient figuré dans le catalogue de mes livres sous les nu- 
méros 2Î*4 et 2701. Apres avoir fait connattreces aoms, M, Com- 
mendeur fut interpellé de la manière suivante ; <£ Avez-voui 
a entendu^ pendant la vente, quelques personnes faire la remâf- 
<t que que des cachets auraientéléenlevéssur certains livres?* A 
quoi M. Commendeur répondit vivement, qu'il n'avait rien en- 
tendu de pareil, et qu'aucun fait de celle nature n'était parvenu 
à sa connaissance. Comme nous le verrons plus loin, celle der- 
nière partie de la déposition de M. Commendeur n'a pas été 
mentionnée dans rarticle du Moniteur, 

« En sortant du cabinet de M. Delalain, M. Commendeur vint 
chez moi. Quelques minutes de recherches dans mes papiers me 
suffirent pour pouvoir lui fournir la preuve écrite *, que ces deux 
volumes étaient entrés dans ma bibliothèque par des moyens 
parfaitement licites et réguliers. 

« Fort de ma conscience, et armé des preuves qui constalaienl 
l'origine des deux volumes en question, je pouvais attendre tran- 
quillement les suites de cette affaire. Il n'en fut pas ainsi. J'an- 
nonçai immédiatement à M. Commendeur et à une autre per- 
sonne qui se trouvait alors chez moi, que j'irais au-devant de 

* « Voyez plus loin aux §§ 19 et 25. » 
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Tattaque, et que je traduirais en Justice quieoncpie aurait, par 
QuedénoDciation calomnieuse, motivé ces inrestigations du pro« 
cureur du roi. M. Commendeur s'efforça vainement de m'apai-^ 
ser, en me rappelant que dans d'autres circonstances récentes, 
notamment lors de la vente des livres de M. de Soleinne, la jus- 
tice avait fait de semblables recherches qui n'avaient abouti à 
aucun résultat. Je persistai dans ma détermination. Sans perte 
de temps, le même jour, je me rendis auprès de M. Guizot % 
président du Conseil des ministres, pour l'instruire de cette affaire^ 
et pour lui demander son avis sur la manière d'obtenir une ré- 
paration. Pendant la conversation que j'eus l'honneur d'avoir 
avec lui à ce sujet, j'exhibai les pièces qui établissaient l'origino 
des deux volumes dont il s'agissait. 

(cCet entretien eut lieu en présence d'un des employés supé*» 
rieurs du ministère. M. Guizot me promit qu'il parlerait de cette 
afEaire à M. Hébert, ministre de la justice. Craignant que le 
mouvement politique, déjà si vif à cette époque, ne fît perdre 
de vue pour un moment ce qui me concernait, j'insistai pour 
que M. Hébert fût consulté sans retard. M. Guizot eut la bonté 
d'accueillir ma demande, et il chargea la personne qui assistait 
à cet entretien d'aller, le lendemain matin de bonne heure, par- 
i ier à M. Hébert. A midi, on me rapportait au ministère des 
affaires étrangères, où je l'attendais, la réponse du ministre de 
la justice. Il avait dit qu'il ne connaissait pas cette affaire, et 
qu'il demanderait des renseignements au procureur du roi. 

c En recevant cette réponse, je m'empressai de rédiger une 
note dans laquelle, me plaignant de ce qui s'était passé, j'an- 
nonçais que j'étais prêt à fournir les moyens de constater Tori- 
gine, parfaitement régulière, des deux volumes sur lesquels 
s'était portée l'attention du parquet. Je demandais en même temps 
Tautorisaiion de poursuivre devant les tribunaux ceux qui 
avaient pu, par des dénonciations calomnieuses , faire nattre 
des soupçons dans l'esprit du procureur du roi. Cette note, dont 
je ne puis rapporter la substance, fut, en ma présence, adressée 
au ministre de la justice, afin que M. Hébert voulût bien la 

1 «Ce n'est pas sans regret que l'ai dû me résoudre à fkire intervenir le témoi- 
page de M. Guizot dans une affaire de cette nature ; mais le besoin de ma dé- 
rense Vexigeait si Impérieusement, que je n'ai pas pu hésiter. Je dois déclarer ici 
que, chaque fois que j ai eu l'honneur de citer H. Guizot, j'ai eu soin de m'assura 
que ses souvenirs étaient parfaitement d'accord avec les miens. » 
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transmeUre à M. Boucly. C'est h ma note que y sans en faire 
menlion, ce foncLtonnaire répond, dans le Rapport confidentid 
qui a été inséré au Moniteur ^ et c'est pour cela, saas douie , 
que ce rapport fut renvoyé au président du Cooseil, qui avait 
transmis mes obser valions â M, Boucly. 

(f Ma note était très-nelte, très -pré ci se ; elle doit exisler en- 
core au parqueL J'offrais les preuves de la légitime possession 
du Théùcrite et du Cmtiglione, et je demandais en lïi&me temps 
le nom du calomniateur pour le traduire devant les Lribunnux. 
J'ignorais, et je ne devais pas imaginer, que des actes d'une 
telle porlée, que des investigations judiciaires eussent pu avoir 
lieu uniquement sur des dénonciations anonymes : on verra plus 
loin qu'il n*y en avait pas d'autres*. En lisant ma note, le pro- 
cureur du roi, ou son substitut, a dû commencer à s'apercevorr 
qu'il s'était avancé un peu légèrement. Il avait procédé sans 
ra'entendre, et j'annonçais des documents qui renversaient tonte 
Taccusation ■ il s'était appuyé sur des dénonciations anonymes, 
et je demandais â me trouver en face d'un calomniateur qu'on 
ne pouvait pas me représenter. Aussi ce rapport est-il plulél 
une apologie de la conduite du parquet, qu'une apprêclatioQ 
impartiale des f ails. 

« IjC rapport de M< Boucly ne parvint au ministère des afTaires 
étrangères que très-peu de temps (deniou trois jours, à ecque 
m'a fait Thonneur de me dire M. Guizot depuis] avant le 22 fé- 
vrier. M. Guizot lut celte pièce, et d'après ce qu'il m'en a dit, 
la trouvant remplie de bruits vagues, d'assertions sans preuves, 
appuyées sur des dénonciations anonymes, et sachant d'ailleurs 
que je possédais des pièces qui établissaient la fausseté des seuls 
faits avancés dans ce document , il n'y attacha aucune impor- 
tance sérieuse, et il continua à me témoigner la même amitié, 
la même conGance dont il m'a toujours honoré. Personne ne 
rae dit rien de ce rapport, et M. Guizot se proposa de me de- 
mander, plus lard , après l'affaire du Banquet , de fournir k 
M. Boucly les explications qu'il m'était si facile de lui présen- 

* «Je prends ce rapport tel qu'il a paru, quoique les falsifications qu'on y ren- 
contre, et dont il sera question dans la suite, semblent annoncer que ainsi qu'on 
me l'a écrit de Paris, ce document a dû être altéré à l'impression. N'ayant aucun 
moyen de distinguer la rédaction originale de ce qu'on a pu y ajouter, je suis 
obligé de répondre à ce que le Moniteur a publié, comme si tout était l'œuvre àt 
M. Boucly. (Voyez plus loin les §§ 22, 28 et 31.)» 

* « Voyez les §§ 5 et 11. » 
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ter, et de m^entendre avec lui pour les ^ites que Je eroireis de- 
voir donner à cette affaire. Le Rapport resia au eahmet poàr 
m'ètre communiqué dans des moments plus tranquilles : voilà 
pourquoi on Fy a trouvé après la Révolution. » 

L^animosité du National contre moi est ancienne, et c'est, à ma con- 
naissance, le premier journal qui ait mis en circulation des calomnies 
contre moi. Je ferai peut-être connaître dans une autre occasion par 
quelle voie ces calomnies arrivaient au National. Pour le moment, je 
crois devoir reproduire ici quelques documents que jVais déjà pu- 
bliés dans ma Réponse, et qui prouvent qu'avant la révolution de Fé- 
vrier, et lorsque la presse n'était pas libre de répandre la calomnie sur 
un individu quelconque, le National savait reconnaître qu'il m'avait ca- 
lomnié sans aucune raison; ce qui ne Pa pas empêché de recommencer. 
Je reproduis d'abord un article du Rapport de M. Boucly, et je le fais 
suivre de la réponse qui a déjà paru : 

« g 25. Plusieurs fois déjà les journaux ont fait des allusions auœ 
soupçons qui pèsent sur M. Libri,, et qu'on représente comme étant 
Sune notoriété presque publique. Dans un article de criUque littéraire^ 
le National du 6 septembre 18^, voulant parler de Jf. Lt6n', le dési- 
gnait « comme un homme bien connu pour le zèle qu*il met à conserver 
les bibliothèques, d On assure que M. Libri se trouva fort offensé de 
^ ees mots : des amis intervinrent de part et d'autre, san« que du reste il 
m soit résulté aitcune rétractation de la part du journal. 

« Depuis longtemps les journaux deTopposition s'acharnaient 
à Paris contre les hommes frauchement attachés au gouverne- 
ment de Juillet. Quoique très-malveillantes, les calomnies que 
ces journaux répandaient étaient cependant voilées avec beau- 
coup d'art, et bien qu'elles fussent parfois assez intelligibles, 
elles pouvaient être, au besoin, désavouées par leurs auteurs, et 
donnaient rarement lieu à exiger une réparation judiciaire. Il 
n'est pas nécessaire de rappeler toutes les calomnies qui ont été 
répandues en France contre les hommes les plus respectables, 
qui cependant reculaient presque toujours devant les difficultés 
ei les périls d'un procès. On avait pris généralement le parti de 
mépriser ces infamies, et je crois que Ton avait eu tort. Pour moi, 
Je n'ai rien à me reprocher à cet égard, et M. Boucly a été mal 
Informé, lorsqu'il a cru que je faisais si bon marché de ma répu- 
tation. L'article du A^attona/ dont il est parlé ici fut publié pen- 
dant que J'étais en route pour l'Italie. J'en eus connaissance, par 
tiasard, dans une auberge. Mon nom n'était pas prononcé dans cet 



article \ oa y parlait vaguemeoi de deux [R«mbre$ de riiiEtaiQt 
qui avaient eu une discussiofi à propos de Pascal, et qui étaient 
bien connus Tun et Fautre pour le zèle qu'Us mellaient à cm- 
êerver les biblîoihèqueâ. Pour le public, la chose élail fort obs- 
cure \ pour quelques adoptes, il était clair qu'il s'agissait ici de 
M* CousiD et de moi. M, Cousin aura probablement méprisé 
une telle attaque. Quaat à mol, loin de la négliger ^ j'écrivis im- 
médiatement à plusieurs de mes amis de Paris, pour qu'Us 
eussent à demander une réparation. Je parlai de procès m 
ditfamation, Un d'entre euï, que je nommerais» si je pourais 
le faire âans inconvénient pour lui, me répondit qu'il avait con- 
sulté un de ses oncles, homme très-versé dans cette matière, 
et qu'aucun procès n'était possible contre une attaque si enve- 
loppée^ que, d'ailleurs, j'étais bien en position de mépriser de 
telles calomnies, et qu'il ne fallait plus y songer. Pavais adressé, 
à cette occasion, une lettre trés-pressaole à mon ami, le comte 
Mamiani, en le priant de voir de ma part M. Paulin, anerflii 
gérant é\i Nattonaif qui, ayant été Péditeur de deux de mes 
ouvrages, avait conservé quelques relations avec moi. Je disais 
à M. Mamiani que je voulais à tout prix une réparalion, et que, si 
on me la refusait, je lobticndraîs, à mon retour, n'importe par 
quel moyen. Les explications ne se firent pas attendre. Lb 
26 septembre, je recevais à Florence la réponse de M. Mamiani, 
accompagnée de deux lettres, Tune de M. Thomas, directeur du 
Nationaly à M. Paulin, l'autre de M. Paulin à M. Mamiani. le 
donne ici ces trois lettres. Âpres les avoir lues, on verra si 'fi 
pouvais désirer des explications plus satisfaisantes. 

« I^ National de 1834, rue Lepelletier, n<> 3, 

d Paris, ce 18 septembre 1844. 
« Mon cher Paulin , 

« Je vous félicite bien de Theureuse issue de Taffaire do^ 
vous me parlez dans votre lettre, et je vous remercie d'avo^ 
songé à me Fannoncer. 

« Tous ajoutez dans votre lettre^ que M, Libri se plaint d'un 
insinuation injurieuse qui aurait été faite contre son caractère 
par Tun des rédacteurs du National dans le numéro dq 6 sep-^ 
tembre. M. Libri est un adversaire dont nous avons eu à noi^ 
ocQUfji^ quelquefois, et roccasio» pourra 89 préi^entor de nw0 
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« ocouptr w«ore. Mais il ne peut Mre dans nos intentions de 
dépasser à son égard, pas plus qu'à regard de qui que ce soit, 
les limites d'une discussion juste et loyale. 

« Nous n'avions oticiiii^ raison de dire que M. Ubri eAt 
eomênoé les livres des bibliothèques publiques. Si donc la phrase 
dont il se plaint avait le sens qu'il indique. Je n'hésiterais pas à 
racQonattre qu'on aurait eu tort de la publier. Vous compren- 
dreiK d'ailleurs que le nom de M. Libri ne se trouvant pas dans 
l'artlele, la portée de l'accusation ail pu nous échapper. 

a Agréez, mon cher ami, l'expression de nos sentiments les 
plus aOéctueuY. 

ccThoius^ 

a jP. S. — Vous n'avei pas, j'espère, oublié votre promesse. 
Noya nous verrons donc ee soir* » 

« Voici la lettre de M. Paulin au comte Mamiani : 

« Paris, le 18 septembre 1844. 
<K Monsieur, 

« Je reçois la lettre ci-jointe du directeur du National^ M. Ch. 
Thomas.! Je pense qu'elle devrait satisfaire M. Libri mieux 
qu'un désaveu publio, qui aurait pour eflét de faire remarquer 
l'insinuation qui a sans doute été peu remarquée. 

« J'aJOBte à eette lettre de M. Thomas que le résultat de ma 
eonversation avec lui a été, que ce malheureux mot avait passé 
sans qt^'on s^'en aperçût, et qu'il le regrette sincèrement. 

« Teuillez, monsieur, me rappeler au bon souvenir de M. Li- 
bri, et recevoir rassurance des sentiments avec lesquels je suis 

« Votre très-humble serviteur» 
« PAULm. a 

« En mtaie temps, M . Mamiani m'adressait la lettre suivante : 

« Caro e onorando amico, 

a Le due inchuse moslrerannovi a quai termine sia la faccenda 
del National. Monsieur Paulin fù amareggiato assai di quell' 
epiteto cakinnioeo ed a voce m'a dette che se la lettera del Tho- 

' MilsIteiiBli pair adr«M î 4 M* FaaUa. UMralf^m 
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nuft non vi acquteta, egli insistera perana rilrattaxione espH- 
cita ; ei m'a per altro aggiunto (e ci6 inducesi anco dal tenore 
délia sua letlera) che non gli pareilcaso, perché la frase, affàtlo 
incidente, da pochissimidebb' esserestata rilevata ; clieil Yostro 
nome non ci sta ; che non ci siete solo ; che V accusa è affatto 
îndeterminata e indiretta. Quanto a me, mi sembra che tome- 
rebbevi meglio serbare la indignazione per cosa forse di più ri- 
lieyo ; pur troppo allre occasion! non tarderanno, perché siete in 
lizza ed ayete a fronte avversari numerosi e insolenti. Ma questo 
io dico timidamenle, essendo voi solo giusto giudice e stimatore 
di quel che s'attiene alF onore e alla fama vostra. Spiacemi che 
non s' è potuto procedere più lesti e v'accerto che non ë man- 
cato da. me ne dal Paulin, il quale mostra di amarvi e stimarfi 
•Itamente. Scrivetemiun rigo per norma e istruzione di quelio 
che io debba fare, e sarete obbedito subito e per appunto. Spero 
che il \iaggio sia tutto passato prosperamente e la sainte in 
TÎa di risorgere anzi di rifiorire affatto. Ricordatémi agi! 
amici comuni ; segnatamente, al Niccolini, al Capponi, e al 
Yieusseux. 

u Tutto vostro, 
a Terenzio Mamiani '. 

< Di Parigi, U 18 Settembre del 44, rue de Glichy , 66. » 

J'ai parlé plus haut (page 35^) de livres que j'ai achetés ou fait acheter 
sans les examiner, et que j'ai rendus à différentes bibliothèques, dès que 
je me suis aperçu qu'ils portaient l'estampille de quelque établissement 
public. Parmi les pièces que, dans ma Réponse, j'ai citées à l'appui de 
cette assertion, figurait une lettre que m'adressa, en 1845, M. Yarin, 
conservateur-adjoint à la bibliothèque de TArsenal. Je reproduis ici cette 
pièce, non-seulement comme preuve du fait que j'avdnce, mais aussi 
parce qu'elle montre que la bibliothèque de TArsenal a fait, comme 
d'autres bibliothèques (voyez ci-dessus, page 261) des ventes de livres 
dont elle ne conserve pas un souvenir bien précis, et que, sous pré- 
texte de vendre des doubles, elle s'est défait de livres rares dont elle ne 
conserve pas un autre exemplaire : 

« Bibliothèque de F Arsenal, 

« Paris, 11 mars 1845. 

« J'ai eu l'honneur de passer plusieurs fois chez M. Libri, 
sans avoir l'avantage de le rencontrer pour le remercier de l'offre 
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obligeante qu'il voulait bien faire à TArsenal d'une Bible de 
Diodati in-4®, avec timbre de TÂrsenal même. Je voulais lui dire, 
en même temps, que nos catalogues ne portaient nulle trace de 
cette Bible, et n'en indiquaient qu'une seule in-4<^, de Diodati, 
au millésime de 1607. Notre édition n'étant pas celle de M. Libri, 
nous recevrions celle-ci avec reconnaissance, mais comme pur 
don^ car rien ne nous autorise à la retenir autrement! Elle a dû 
faire partie d'une vente de doubles qui a eu lieu sous la Restau- 
ration dans notre Bibliothèque. 

a Je saisis vivement cette occasion de me rappeler au meilleur 
souvenir de M. Libri, et de le prier de croire à l'affection res- 
pectueuse de 

(( Son tout dévoué , 
«P.Varin. » 

« Bien entendu que ce renseignement est officieux^ car M. Cajx 
seul pourrait en donner d'officiels. » 

« Il est bon de faire remarquer ici (ajoutaîs-je dans ma Ré* 
poftse), que, puisque le catalogue de la Bibliothèque de TArsenal 
ne mentionnait pas Tédition de la Bible de Diodati, que j'ai 
rendue, avec l'estampille de la Bibliothèque, il en résulte que, si 
ce volume a été compris dans une vente de doubles, il n'était 
pourtant pas double. Dans toutes les bibliothèques de la France, 
sous prétexte de se défaire des doubles, on a vendu ou échangé 
des livres précieux dont on ne possédait qu'un seul exemplaire. » 

Pour d'autres parties de ma Béponssy telles, par exemple, que la ma- 
nière péremptoire dont j'ai repoussé toutes les assertions calomnieuses du 
Rapport de M. Boucly qui ne restent pas dans le vague, et notamment 
ee qui est relatif au Psautier ée la Chartreuse de Grenoble, au Cortigiano 
à la reliure de Grolier, et au Théoorite d'Âlde qu'on m'accusait d'avoir 
enlevés aux bibliothèques de Grenoble et de Carpentras, il suffira de lire 
(page 121 et suiv.) les extraits que MM. Encke, De Morgan, Gh. Witte, 
Stem et d'autres savants ont donnés de ma Réponse. 
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Ckimme j^ai alTaim à des gens qui ont fait leura preuveg en fait de 
maiivabe foi, je veui qu6 toutes mes assertions soient appuyées sur des 
fâUs, inêmequaDd il s^aglt de vérités banalf^s. Ou a prétendu que mes 
travaux personoela, que les traitemetits que favais ep France ne pou- 
vaient me permettre de former uoe bibitotbèque aussi cousidér&ble quA 
celle que j^avais rassemblée. A cela j'ai répondu que j^achetais des livres 
depuis plus de treole ans; qu'avant de venir en France, j'avais formé en 
Italie une collection considérable qui contenait des livres achetés par moi 
depuis presque mon enfance; qu^une partie notable de cette collection 
m^a été expédiée à Paris à différentes reprises ; que ma mère avait pajé 
pour moi la ^ande collection des manuscrits Pucci, et fait beaucoup 
d^autres acquisitions de livres et de manuscrits qui m'ont été envoyés en 
France, et enfin que j^avais reçu d'Italie des sommes fart coneidérablËs. 
Ce sont là des faits généralement conuus en Italie, Yoici quelques preuve 
a Fâppui de ces assertions, 

J^ai déjà parlé, dans le 1 27 de ma Béponss au Rapport de M. Bauc%, 
de ce cboiK de livres anciens et rares que H. Arago voulut bien accepter, 
lorsqu'en 1823 j'eus Thonneur de le recevoir chez moi à Florence ; j'ai 
donnéj au même endroit, une lettre que MM, Cuvler et Fourier» secré^ 
laires perpélueîs de f Académie des Sciences de Paris, m'adressaîeat I 
Florence le 25 janvier 1 830, et dans laquelle se lisait le passage suivaal : 

« L'Académie ne peut être qu^extrèmement sensible à Toffre 
que vous voulez bien lui faire d'enrichir sa Bibliothèque d'un 
choix d'anciens ouvrages de physique et de mathématiques, ser- 
vant principalement à faire connaître les progrès des sciences en 
Italie depuis la moitié du seizième sièdOé L'obligation qu'elle 
tous aura de cet envoi sera partagée par tous ceux qui cultivent 
les sciences dans notre capitale, et surtout par ceux qui en étu- 
dient l'histoire ; car il est très-vrai que la plupart des ouvrages 
dont vous avez envoyé la liste ne se trouvent dans aucune de 
nos bibliothèques publiques. Nous joignons une note de ceux 
que nous avons déjà dans la nôtre, afin que vous ne les compre- 
niez pas dans l'envoi que vous vous proposez de faire à l'Aca- 
démie. La voie du commerce nous paratt la plus prompte et la 
plus sûre pour le transport de ces livres. Nous vous invitons en 
conséquence à faire adresser la caisse qui les contiendra à 
MM. Bustelli^ banquiers à Livourne, avec invitation, etc. » 
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Dans tt BépmiHf j*d joint cette note expKeitite à la lettre de 
MM. Guvier et Feurier : 

«Le motif qui m'avait porté à ofh*ir à M. Arago et à Tlnstitut 
les ouvrages les plus remarquables des anciens savants italiens, 
est que j'avais vu avec peine combien peu on était alors disposé 
en France à tenir compte des travaux scientifiques des Italiens. 
Je crois devoir ajouter ici que j'avais annoncé dernièrement à 
M. Landresse, bibliothécaire de l'Institut, que, lorsque le cata- 
logue de mes livres scientifiques serait achevé et classé, je le 
prierais de venir chez moi choisir tous les ouvrages rares de 
seieooe que Je pourrais posséder et qui manqueraient à la Biblio^ 
thèque de l'Institut, à laquelle je voulais faire présent de ces ou- 
vrages. M. Landresse ne saurait avoir oublié la conversation que 
nous eûmes à ce sujet et dans laquelle il fut convenu que, 
entre autres livres, il prendrait un ouvrage fort rare de Papln 
que j^avais. Ce n^est pas ma faute si cette offre n'a pas pu être 
réalisée.» 

On peut voir, par des documents publiés dans ma Réponse, que j'avais 
fait de nombreux présents d'ouvrages rares et précieux à plusieurs bi- 
bliothèques de la France ; entre autres, à la bibliothèque de Reims, un 
volume imprimé sur peau vélin, que le bibliothécaire, dans sa lettre de 
remerciement (publiée dans ma Réponse^ S 31 ), appelait un présent royal. 
Je ne citerais pas ici d'une manière spéciale la Gakomyonuu^ia, dont j'ai 
fait présent à la bibliothèque Mazarine de Paris (voyez le Journal des Dé- 
bats du 19 mai i847J,si je n'avais entre lés mains des4ocuments auCheo* 
tiques qui prouvent que je possédais en Italie, avant 1830, ce volume si 
rare. C'est là un nouveau £ait à l'appui de ce que j'ai avancé, savoir : que 
j'avais en Italie une collection d'ouvrages rares et choisis. 

Je possède une foule de documents, de reçus, de llKstures qui prouvent 
que depuis plus de trente ans j'achète des livres, des autographes, (les 
manuscrits. Je n'en citerai que deux. Voici le premier. 

(( A di lo Agosto 1819. 

a lo softoscritto ho ricevuto del signor Guglieimo Libri , 
a padi cento diciasseUe e meuo florentini, tanti mi paga per 
« valor di libri ch' io gli ho venduti diproprietà délia signort 
« Teresa Babbini. 

c< Ed in fede dico paoli 117 li2. 

a lo Antonio Fjlippi, mano propria. ]» 
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L*autre est uoe qmttauce de Mâf. Mondoili et C% baaquiers de Flo- 
rence» pour 760 livres de Toscane qu^ils oot reçues pour valeur et corn* 
mission de 600 Tr. payés à MM, Adriani et G«, biaquiers deluriOi pour 
prî^ des deux ouvrages suivants achetés par moi, au su &t au vu de tous 
les tïibliophiles du Piémont, le 24 mai 1830, chez M. PiCj libraire de 
Turrn, 

Yalerii Flacci Argooaiitïcœ, Bononiœ^ 1^7*1 in-folio* 

Manïïii Astrooomica, Bononiœ, 1474^ in-folio. 

Les deux ouvrages imprimés sur peau vélin et avec miniatures. 

Ces exemples suffiront, f espère, pour prouver que depuis longtemps 
je poisêdais une bibliothèque en Italie et que j^acb étais des livres rares 
et chefs *. Je ne parle pos des livres nombreux qui existaient déjîk dans 
ma famille. Je parle seulement de ceux que je n'ai cessé d'acheter depuis 
presque mon enrance, 

r&jouterai que j'ai entre les mains le contrat de la vente que in*0Dt 
faite les héritiers du niarquie Pucci, de la célèbre collection des manu- 
Êcriïs Pucci, qui, comme je l'ai dit à plusieurs reprises, formait un total 
de ÏÏS5 articles^ la plupart vênlablement précieux* Âprè& que j'ai eu fait 
relier sépirément ce qui était en paquets (/'(wct), cette collection a formé 
un total de plus de 700 volumes. Cette collection a été payée par nw 
mère S, 000 scudi, et avec les frais de port, etc., elle est revenue à plus 
de 18,000 fr. à Paris. Le traité original, qui se îrouve entre mes maiita, 
est du 17 décembre 1840 ; il est signé par les deux soeurs et héritières 
du marquis Pucci défunt (Madame la comtesse Guicciardiai et Madame 
la marquise Bourbon del Monte), et par le marquis Gino Cappoui qui 
voulut bien se faire le dépositaire de cette collection jusqu'au moment 
où elle me fut expédiée en France. Dans ma Réponse (§28 bis), j'ai déjà 
dit qu*avec mon autorisation, le marquis Capponi avait misées ma- 
nuscrits à la disposition de TAcadémie de la Crusca, qui a bien voulu m^en 
remercier dans la nouvelle édition de son grand Vocabulaire. 

Pai parlé, à plusieurs reprises, des sommes que ma mère m'a fait payer 
à Paris et qui augmentaient les moyens que j'avais d'acheter des livres. 
Voici une lettre d'un^ banquier très-connu de Florence, M. Fermi, qui 
prouve que, seulement par son entremise, ma mère m'a fait payer une 
somme de 55,916 fr., et qui montre en même temps ce qu'on pense à 
Florence des calomnies;;dont on me poursuit à Paris. 

< S'il fallait entrer dans les détails, cela ne finirait pas. J'ajouterai seulement 
que j'ai entre les mains les preuves de l'acquisition que j'ai faite en Italie, il y 
•MB^ de vingt-einq ans, d'une collection nombreuse d'autographes rassemblés 
'' Dce par un savant très-connu qui a appartenu à l'Institut. 
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Al rignor professore Gugltebno A monsieur Guillaume Libri, 
Librif a Londra. à Londres. 

Monsiear le professear, 

J'ai eu l'avantage de remettre à ma- 
dame R. Libri, votre mère, le rel«vé, 
d'après les livres de ma maison , des 
sommes qui me furent remises par elle 
à des époques différentes pour être 
payées à vous, monsieur le professeur, 
par le moyen des correspondants de ma 
maison. 

De ce relevé , il résulte que 64.184 
livres, égales à 53,916 francs , vous fu- 
rent payées en plusieurs fois depuis Tan- 
née 1831 ; en faisant observer que dans 
cette somme sont comprises les 16,216 
liv. payées le 9 et le 13 juillet 1847 par 
Tentremise des banquiers Todros et frè- 
res, etMarcuardetd', et2,000 fr. payés 
le 26 février 1848, par MM. Marcuard et 
compagnie. 

. Les calomnies que la méchanceté et 
l'envie pour la supériorité de vos mé- 
rites scientifiques ont pu inventer contre 
vous, après être tombées à vos pieds , 
ainsi qu'il est arrivé , devaient retom- 
ber sur le front de leurs auteurs. 

Toute la ville de Florence a eu occa- 
sion de s'affliger de l'intention perverse 
de vos ennemis étrangers ; mais votre 
réputation morale et scientifique est res- 
tée brillante et pure, et vous serez tou- 
jours l'honneur et l'orgueil de vos con- 
citoyens d'Italie. 

Veuillez me croire, avec les senti- 
ments de la plus grande estime et con- 
sidération, 

Votre très-dévoué serviteur, 
Fermi. 

Florence, 3 octobre 1848. 



Pregiatissimo sif^nor professore, 

Ho avuto il vantâggio di rimettere 
alla signera R. Libri, di lei madré, il 
prospetto estratto dai libri délia mia 
ragione délie somme da essa rimessemi 
in varie epoche perché venissero pagate 
a lei, signer professore, col mezzo dei 
corrispondenti'della mia casa. 

Da questo prospetto risulta che dalV 
anno 1^1, le furono fatte pagare in pih 
volte à Parigi lib. 64,184, pari a franchi 
53,916; awertendo che in tal somma 
sonoGomprese le lire 16,216 rimesse di 
sotte il 9 e 13 luglio 1847, pel mezzo 
dei banchieri Todros e fratelli e Mar- 
cuard e G®, e franchi 2,D00 pagatile nel 
26 febbrajo 1848, daisi gnori Marcuard 
eC«. 

Le calunnie che la nequizia el' invidia 
délia superiorità dei di lei meriti scienti- 
fici hanno potuto inventare contre di lei 
dopo essere caduti ai di lei piedi, com' 
è avvenuto, dovevano rimbalzare sopra 
la fronte dei loro autori. 

Tutta Firenze ha potuto dolersi délie 
perverse intenzione dei suoi nemici stra- 
nieri ; ma la di lei fama morale e scien- 
tifica è rimasta splendida e pura, ed ella 
farà sempre l'onore ed il vanto dei suoi 
concittadiui italiani. 

Voglia credermi col senso délia mag- 
giore stima e considerazione , 

Suo devotissimo servi tore, 
Fermi. 

Firenze, 3 ottobre 1848. 



Après avoir lu ces explications qui seront complétées, sMI le faut, par 
M. Lacroix dans le Catalogue qu'il prépare des manuscrits que j'ai ven- 
dus à lord Âshburnham, après avoir pris connaissance de tout ce que j'ai 
dît dans ma Réponse sur les efforts que j'ai toujours faits pour augmenter 
ma collection à l'aide d'achats considérables en Italie, en Angleterre, en 
Allemagne, en Espagne, je ne crois pas que Ton soit encore tenté de re- 
produire cette insinuation calomnieuse, qu*on ne sait pas par quels 
moyens j'ai pu former ma bibliothèque. 

Les gens qui, en 1831, au commencement de mon émigration, mW 
vu vivre modestement en travaillant, pouvaient se rappeler mVoir 
connu auparavant plusieurs fois à Paris, cultivant les sciences et ache- 
tant des livres. Quelques savants français m'avaient même vu à Flo- 
rence, au milieu de mes livres, et ils avaient pu se convaincre qu^avant 
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di quitter f ItaliCi Je possédais une coîleetiofi norotirêuBe* Au lieu de 
fiérfir d* argument contre mai, m& vie laborieuse et sévère de î^i de- 
vait me mériter J'eslim© des bonnétes geus^ et prouver à tout te monde 
qu'un bomme qui savait supporter nini;! l'adversité n^avait pas une âme 
cupide et ne commettrait jamais h plus ignoble des crimes. 

Un seul mot encore. Pendant que but h foi de certains joumaun qiii 
osaieut annoncer que j'avais été condamné pour vol en Italie, M. Carîiot 
faisait rayer îlïégalement mon nom des prograroraes des Cours de la Sor- 
bonoc et du collège de France, le gouvernement toscan (malgré les hosti- 
lités politiques les plus vives^ malgré les démissions réitérées que je luUi 
adressées à diflercntes époques) a toujours voulu que je figurasse parmi 
les professeurs boooraires de l'Université de Pîse, et, depuis 18âi, mon 
nom a été reproduit invariablement sur le programme annuel des Cours 
de cette Université. C'est la une leçon de modération et de bon goût, 
donnée par le grand -duo de Toscane aux dictateurB de Février. 
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le nia grouper ici dèâ renseignements, des indications qui n*ont pas pu 
trouTcr place ailleurs, et qui sont néanmoins, pour la pluparti annoncés 
dans les renvois au bas des pages. 

On sait que la vente publique de Ja bibliothèque de M. Richard Heber 
produisit en Angleterre seulement, et sans tenir compte de plusieurs 
veptes effectuées avec les livres qu'il avait laissés sur le continent, la somme 
de S6,774 livres sterling, ce qui fait environ 1 ,420,000 fr. Dans la onzième 
partie du Catalogue imprimé, qui contenait 1691 articles manuscrits 
(vendus 8,764 livres sterling), et dont la vente aux enchères eut lieu à 
Londres, le 10 février 1836 et jours suivants, on trouve, au n? 962, la 
description en trois pages du Cancionero manuscrit de Juan Alfonso 
de Baena, acheté par la Bibliothèque royale de Paris (voyez plus haut, 
page 53), au prix de 63 livres sterling (1575 fr.). La provenance de ce 
manuscrit, qui a été enlevé de la bibliothèque de TËscurial, se trouve 
établie dans le catalogue Heber, dès le commencement de la description 
ainsi quil suit : 

c This extraordinary manuscript was written about the middle of the 
« XVth century for the amusement of king don Juan 11^ and was con-* 

« sidered as one of the treasures of the Escurial In the royal library 

« of sanLorenzo in the Escurial, being j. h. 5 in a large folio volume 

< of 202 leaves on paper in beautiful writing of the XY century. > 

Au numéro 496 du Catalogue imprimé des manuscrits du duc de 
Sussex, dont la vente commença le 31 juillet 1844 à Londres, se voit la 
description d'un beau manuscrit, qui fut vendu 275 fr., intitulé TracUUus 
varii de musica^ avec cette indication : From the Itbrary oftheEsewrùU 
(voyez plus haut, page 58). 

Dans le Catalogue of some eooeedingly ohoioe books together with a 
few spîendid fiMnuscripts ihe property of an emineni coUeotor eonsi- 
gnêd from Paris^ dont la vente eut lieu chez MM. Sotheby et C«, de 
Londres, le 24 mai 1848 (voyez précédemment, page 50), je trouve 
cette indication : 

c N* 74. CcRTAMTES (Migucl de). El ingenioso hidalgo don Quixote de 
« la Manche. 

c First édition very rare : fine copy in morocco g. 1. Madrid, 1605, 
« în-4«. 

< This volume containing the first four booksis from the bibUotheca 

< Remensis. > 

Nous avons appris que la Bibliothèque publique de Reims avait vendu 
en 1829, au libraire Yidecoq, de Paris, une quantité considérable de 
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livrés doubles ou prétendus tels^ la plupart très-précieux, portsnt son 
estampille* 

On a déjà vu (pageSâî) par use cilatiop tirée d'un ouvrage de M. Razzis, 
publié €Q 1808) que déjà, à cette époque^ les matiusertts de Peiresc 
déposés à la bibliothèque de Carpeutras (qui a perdu plus de 1300 ma- 
nuscrits de 1808 à 1816}, voyez ci-dessus, pag. ti et 292) avaient été eu 
partie égarés ou perdus. 

Je trouve dans le tome ïî (page clx), publié en 1817, du Choix dm 
poésies des Troubadours^ par M* Rayoouard (6 vol, in- 8°), F indicatif a 
d'un ntanuscrit qui se trouve â Londres dans la biMiothèque de 8ir 
Francis Douce. U mi de format tn-8=- Ce manuscrit avait appartenu 
à PeirescBgnE le Catalogue des manuscrits de M. Douce, imprimé à Ox- 
ford en 1840, au lieu de cacher cette origine, on renvoie à IWicaÉiOû 
de Rayuouard. 

J'ajouterai qu'un manuscrit copte^ très -important, qui provietil éga- 
lement de la collection de FeireiC^ se trouve i ta Bibliothèque ât r£cole 
de Médecine de Montpellier. 

Me sera-t-il permis de dire, en terminant, que j'ai trouvé^ sur hqml 
à ParîSj avec d'autres papiers iotéressanlss, uu \'olun)e manuscrit pro- 
venant de la collection de Peiresc, et que j'en ai fait présent à la Biblio- 
thèque royale? Le fait se trouve mentionné au Livre d^entréeÛBlûE- 
bliothèque rovale, à la date du 25 juillet 185i, 

Celte trouvaille que j'ai fuite, ainsi que beaucoup d'autres, sur le quai, 
me rappelle que M. Monteii dit avoir trouvé sur le quai à Paris le 
Registre original des délibérations de la commune de Saint-Germain- 
Gambron, ville d'Auvergne. 

Le nom de cet infatigable collecteur me rappelle d'autres faits qu'il a 
signalés dans ses savants ouvrages et qui méritent d'être rappelés. 

Je trouve dans le tome VIII, page 424, de son Histoire des Français 
des divers Etats (Paris, 1828 et suiv., 10 vol. iar8«), ce passage significatif : 
< Quand je publiai le Traité des matériaux manuscrits des divers 
« genres d^histoire, yen offris un exemplaire à chaque ministre; je l'in- 
« vitai dans une lettre à vouloir bien faire acheter les manuscrits afférents 
c( à son département, a Plusieurs de ces manuscrits, disais-je, sont autre- 
«fois sortis de vos archives. U serait important et peut-être nécessaire 
< de les y replacer. » Un seul ministre accueillit mon invitation. > 

Les ouvrages de M. Monteii offriraient une foule d'anecdotes du même 
genre ; mais il faut s'arrêter. On se flatterait eu vain de pouvoir ras- 
sembler tout ce qui a été imprimé sur la disparition des livres. Je dirai 
seulement que dans le Traité des matériaux manuscrits se trouvent dé- 
crits de nombreux manuscrits provenant de la plupart des étabUssemeats 
publics de la France. Je reviendrai, peut-être, sur ce point une autre 
fois. , * 
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J*ai donné, à ia page 46, une lettre adresaée à M. le directeur de la 
Bibliothèque nationale, par M. P. Lacroix, annonçant que SO,OOQ vo- 
lumes avaient été détournés de la Bibliothèque. Le chiffre ayant semblé 
exagéré à Tadministration de la Bibliothèque nationale, j'ai demandé de 
nouveaux renseignements à M. P. Lacroix qui m'a répondu ceci : «Il ne 
« manque peut-être pas plus de 25,000 volumes parmi ceux qui ont été 
c catalogués, mais depuis soixante ans que le dépôt légal existe, on peut 
c e3timer à 25,000 volumes au moins ceux qui ont disparu sans être 
a catalogués, ni même estampillés. » 

Je ne saurais profiter ici des renseignements qui m'arrivent de tous les 
côtés, mais un peu tard, au sujet des mutilations et des soustractions 
commises dans les Bibliothèques publiques de Paris et des départements. 
Dès que Ton a su que je m'occupais de ce sujet, on s'est empressé de 
m'envoyer une masse de documents, les uns plus intéressants que les 
autres, que je suis forcé de garder pour uue autre occasion. Je ne saurais 
pourtant m'empêcher de donner l'extrait de deux lettres de M. Paul 
Lacroix, dans lesquelles se trouvent des faits extrêmement curieux. Voici 
ces deux extraits : 

c N'avez-vous jamais ouï parler des singulières aventures du manu- 
scrit autographe des Mémoires du cardinal deRetzTCesi toute une 
Odyssée, que ma pauvre mémoire serait en peine de vous redire aujour- 
d'hui, sans en omettre les plus curieux épisodes. Ce manuscrit célèbre, 
laissé par le cardinal aux religieuses de Saint-Mihiel, en Lorraine, n'est 
sorti de leurs mains qu'à l'époque de la Révolution, quand l'État s'em- 
para des couvents et de tout ce qu'ils contenaient. Ne croyez pas cepen- 
dant que ledit manuscrit alla tout droit alors à la Bibliothèque nationale, 
où il était attendu avec d'autaut plus d'impatience qu'on devait y trou- 
ver de quoi remplir les lacunes des Mémoires imprimés! Le manuscrit 
s'égara de dépôt en dépôt, et il finit par arriver un jour en la possession 
du comte Real qui ne voulut plus s'en dessaisir. La Bibliothèque natio- 
nale avait seulement reçu avis de l'envoi du précieux manuscrit qu'on ne 
lui remit pas et qui resta au premier occupant. Ceci se passait en plein 
Empire, et le Conservatoire de la Bibliothèque, devenue impériale, n'osa 
jamais revendiquer son droit de propriété contre un sénateur. Depuis, la 
Restauration vint, et le manuscrit ne vint pas encore à la Bibliothèque. 
I^ comte Real s'en alla aux États-Unis, et le Cardinal de Retz avec lui. 
Par bonheur, l'un et l'autre rentrèrent en France. M. Champollion-Fi- 
geac, alors conservateur des manuscrits à la Bibliothèque redevenue 
royale, s'assura avec beaucoup d'empressement que le manuscrit n'avait 
pas changé de détenteiur, et il fit quelques démarches à ce sujet auprès 
du comte Real qui répondit toujours évasivement, sans consentir à la 
restitution qu'on sollicitait de son patriotiame. L'habitude de la posses- 
sion l'avait persuadé qu'il était légitime propriétaire. Enfin il mourut, et, 



h jour même, H. CbtmpoUigiL-Fi^ac décida im commjssaim dô police 

à hm une tlémMcbt oiGcielle aui^r^s de la familla du défunt, en fifêur 
da la Bibliothèf|U6 du roï, et à meDacer d^une apposilion de seelléf^ dans 
le eus où le matiuserU rét^ltimé ne serait pas restitué* Un ami du CDinte 
Mb.\, fil, Baude, se trouva là qui prcimit, au «ont de la veuve, de faire 
remettre âous trois jours le Cardinal de Retz h la Bibliothèque. Ce qui 
fut promia fut tenu. Yoilà comnier^t hi Bibliotbèque peut montrer aujoia^ 
d*bui un manuBcrit qui ne lui appartenait auparavant, que sous bémé^ 
d*ïiive0taire* » 



« YoicI quelques faits sur lesquels j'attire votre attention spêckkmml 
Je voulais vous fournir des détails précis sur l'étrange dispersion des ar- 
cbives de la Marine à Versailles j la personne qui devait me les pTocurer 
ne se trouve pas à Paris. Je remplace donc sa déclaration par mts^u- 
vetiirs» En 1835 ou 57 (je ne sais pas au juste Tannée), quand le roi vou- 
lut créer son musée de Versailles, on cbercha un local pour y tranaférer 
les arcbives célèbres de la Marine que M, Eugène Sue venait de faire fioiii- 
pulser in extremis et qu'il cite souvent dans son Histoire de ia murim 
sQu$ Louis JIV, Ces archives étaient considérables. Au lieu de le» en- 
voyer aux Arcbîves du Royaume (les ministères répugnaient enixire ksA 
des^bir de leurs papiers en faveur des arcbîves centrales) jua eut Tidée 
de les trier, de réunir les pièces importantes au dépôt du ministère, et de 
vendre le reste à Tépicier. En effet, diaprés ub arrêté du ministre, le triage 

fut confiée MM Ce triage se fît à la hâte et à la légère, 

bien souvent à Taveugle. Après trois ou quatre mois de dépouillenent, 
le gros des arohives eut le sort du papier vendu au poids. Parboaliltf) 
quelques marchands, quelques amateurs eurent Téveil et purent sauver 
une immense quantité de lettres autographes, de pièces importaates,de 
rapports précieux, qui enrichissent aujourd'hui ^utes les collectioQS d'iu- 
tographes et de documenta historiques. li me semble que le libraire Le- 
blanc acheta de première main une partie de ces papiers et les sauva d*ai^ 
destruction presque certaine. J'ai ouï dire que le ministère avait dû n- 
cheter, pour ses archives particulières, différentes pièces qui proveoûe*^ 
de celles de Versailles. ^ , t 

« Je ne suis donc nullement étonné que^Pon trouve daiui «oa Ml'^ 
papieraet ^^autographes quek|ues excerpta des collectioiii^ puWii|pi|'^^ 
serai» plus surpris qu^on n'en trouvât pts un grand niMnlMPfl» eaM^T 
oonque sait Phistoire de nos oc^lections à Pépoque révolutiaimir»^^^ 
savoir combien de dilapidations vandales (»it euMeu ^Paria ^ dmi'^ 
départements. Vous ychis rappelez qu'un sauvagerie la GiwtyenttQa f^^ 
posa sérieusement d^xtraire dea Bibliothèques ce qui pouvait êtt^Uff. 
Pbumamié, et de faire impriaier en livre mitiMitl eet eiH 
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que, pour avoir ensuite le droit de brûler tous les livres écrits sous le règne 
des rois. On fit en petit un essai de ce système d*épuration. Tai vu quel- 
que parties étranges et monstrueuses correspondances d^Ameilhon, con- 
servateur de la Bibliothèque nationale, avec le Comité de Flnstruction 
publique. Cette note, que je copie textuellement dans un mémoire inédit, 
ne remplacera pas les actes officiels de Todieux auto-da-fé que dirigeait 
un conservateur de la Bibliothèque : a Ameilhon a agi sur le Cabinet des 
Ordres, en vertu d'un décret du 12 mars 1792, qui chargea la municipalité 
de Paris du triage et de Hutérination des titres. La ville nomma trois com- 
missaires, Lohier, Legrand de Laleu et LevacherDuplessis, auxquels on 
joignit deux savants, Ameilhon et Camus. Cette Commission opéra sur le 
Cabinet qui, des Petits-Âugustins, venait d'être transporté dans les salles 
basses de la Bibliothèque. Ils travaillèrent trois mois et envoyèrent tous 
les mercredis des charretées de papiers brûler sur la place Vendôme. 11 
existe des procès-verbaux des séances de cette Commission, mais pas une 
seide note des pièces condamnées au feu. i> Tout était possible et croyable 
en ce temps : on proposa non-seulement de détruire tous les écussons 
d'armes sur les reliures, mais encore d'effacer dans les livres le mot rot 
et d'enlever dans les manuscrits toutes les pages entachées de 
royalisme! 

«Ce qui s'est passé dans les provinces donne idée de ce qui se passait 
alors à Paris. Le 7 germinal an II, Billaud-Yarennes et ÇoUot-d'Herbois, 
représentants du peuple en mission dans la Côte-d'Or, < ordonnent au 
directoire de la Côte-d'Or de réunir sous un scellé tous les parchemins , 
livres et papiers, qui pourraient blesser les principes de la liberté et de la 
raison.» En conséquence, une énorme quantité de papiers et de parchemins 
Alt livrée aux usages militaires et au commerce. Dans le cours de Tan lY, la 
GMft4lX)r vendit aux épiciers 66,655 livres de papiers divers, titres, lettres, 
documents, etc. Il faut lire, dans les Rapports du savant archiviste du 
Nord, M. Leglay , les vicissitudes des Archives de ce département, en 
Tertu de la loi du 24 juin 1792. On ne se contenta pas de détruire des 
pièces isolées, on mutila des registres, on décima des collections. « Deux 
commissaires, nommés Top et Salmon, se mirent à l'œuvre avec un zèle 
fanatique, dit M. Leglay, et arrachèrent dans les soixante-dix-neuf volu- 
mes des Chartes tous les actes qui conféraient quelque titre de noblesse. » 
G^st à cette occasion que le ministre Garât écrivit à l'archiviste Ropra 
cette fameuse lettre où il est dit, à propos des papiers de l'ancienne 
Chambre des Comptes de Lille : « Cette vérification ne me parait pas de- 
iFoir exiger des recherches longues et pénibles. Tous les papiers anciens 
«t d'écriture gothique ne doivent là, comme ailleurs, être que des titres 
de iéodalité, d'assujettissement du faible au fort , et des règlements poli- 
tiques heurtant presque toujours la raison, Thumanité et la justice : je 
pense qu'il vaut mieux substituer à ces ridicules paperasses la Déclara' 
tfm ie$ iif9H9 de Vhomm, » C'est une lamentable histoire que celle des 
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crimes de la BévotuUoD contre les livres, les papieri et les parcbemici£. 

« Saurais bien voula vous donner des renâeigncments ulLlcâ sur la col* 
leciion des correspi^ndaDces Séguler., dans laquelle on a reconDU dea îa^ i 
cunes considérables, saBS pouvoir le moins du monde établir IVigine el 
Tépoque de ces lacunes. Vous savez que les manuscrits de la bîblîothiqtie 
de Séguier, catalogués en 1686 > saut allés partie en Angleterre, pirlie â 
Saint-Germaine es -Prés. Lors de riucendie de ta bibliothèque de cette 
abbaye, les manuscrits furent jetés par les fenêtres^ recueillis tant bieu 
que mal, et transfères H la Bibliothèque natiouale, où ils sont restés peu 
ou point explorés. Parmi ces manuscrits se trouvait le recueil des co^ 
respoodances adressées au grand chancelier Séguier, en quinze ou vingt 
volumes in-folio, Ce recueil , perdu dans la poussière pendant ciaquaote 
ans, en ftjl tiré par M, ChampoUionj qui se proposa de le faire re/ier, 
comme il avait fait relier la collectiou du président Bouhier et quanta 
d^autres^ L^ recueil de Ségnîer n^était pas paginé. Ce travail fut fait ou 
du moins commencé par un des employés du département des manu- 
scrits. 11 est évident que les Jacunes que Ton remarque dans les volumes 
de Séguieri el qui portent la plupart sur des lettres insignifiantes, comme^ 
on Ta vériBé, remontent à une époque déjà ancienne. Ou ne peut appré- 
cier le motif qui a mis à Tindex certaines parties de ces correspon- 
dances, aujourd'hui supprimées. P4'est-ce pas la famille elle-même qui 
aurait enlevé à dessein tout ce qui la touchait de trop près dans ces cor- 
respondances privées? 

« Je vous ai déjà dit que dans plusieurs manuscrits on avait arraché 
des feuiUêb pour tenir lieu de copie. Cette tactique de paresse el de mau- 
vaise foi combinées se retrouverait à toutes les époques. II est tout 
simple que rarracheur de feuillets ait tiré partie de son vol, après l'avoir 
employé chez Fimprimeur. Je vous rappellerai encore Fenlèvement des 
premiers cahiers du manuscrit autographe de V Histoire de saint Louis, 
par Tillemont : on a toujours pensé que cet enlèvement avait eu pour 
objet de suppléer à un travail de copiste, puisque les cahiers, maintenant 
disparus, existaient encore vers 1825. Je me souviens qu'en feuilletant 
la célèbre collectiou des chansons, dite de Maurepas (40 volumes in4^, 
reliés en maroquin rouge), j'ai constaté l'absence de quelques feuillets 
arrachés, et j'ai fait écrire par M. Champolliou-Figeac sur le manuscrit 
même la constatation de leur absence. 

« Je ne unirais jamais si je disais tout ce qu'il y a à dire sur l'objet en 
discussion ; car je vois avec chagrin et avec stupeur que les experts qui 
ont fait leur éducation de bibliophile et d'autographophile à vos dépens ne 
connaissent pas la moitié de la question, qui est aussi délicate que com- 
plexe. Il existe dans le Bulletin des Arts une foule de documents utiles à 
consulter. Vous verrez dans je ne sais quel numéro que le manuscrit 
original du procès de Galilée, qui devait être rendu aux archives dltalie, 
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-^ et qui sortit, en effet, de la bibliothèque du Louvre pour cette destina- 

; tion, doit être resté dans la collection de la famille de àacas. Voici ce que 

^ je disais, le 10 juin 1847, lorsque vous avez fait don i la Mazarine de 

^oti# exemplaire^ la GakomffomeiohM : c On ne saurait trop applaudir 

'- l'f lia généralité dn savant bibliophile qui a fait ce que nilHstre Naudé 

^ < était sent çapd^ki de Sûre : l'exemple est un boa oialtre, et noiis nous 

€ attendons à voir quelques donations de ce genre combler les lacunei 

« de nos grandes bibliothèques publiques, notamment de la Bibliothèque 

« royalai que II. Lilm n'a pas jugée digne de recevoir la GaUormfomékàia 

< que les picoreurs de Tendroit n'eussent pas manqué de ramener en 

< Angleterre. » 
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À l*appui des utiles renseigoement^ que me fûumit h comiiiuiii- 
câtîoD précédente, je citerai une note tuibliée dans la Presse ^ du 7 
mars 1849. On comprendra que cette note doit Être émaDée du mi- 
nistère de la Marine ^ puisqu'elle attribue mal à propos à des soustrae- 
tions coupables la perte d'une Toule de précieux documents historiques 
qui le sont trouvés dans les papiers vendus au poids par ordounanoe 
du ministre: 

« Les archives de la Marine ont longtemps été fort mal tenues : 
aucun ordre n'y régnait, et il est arrivé plus d'une fois queToii 
proposait tk l'administration de lut vendre des doctimentsqui lui 
avalent été évidemment soustraits; mais, en Tabsence de tout 
invetitaire et d'un classement méthodique, on ne s'était pas 
aperçu de la disparition de ces manuscrits, et Ton ne pouvait 
pas constater le larcin, On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d'études historiques, beaucoup de personnes avaient été 
introduites, elles et leurs secrétaires j dans les dépôts de Versaj'- 
les et de FHôtel du ministère. 

« Pour obvier ù cet inconvénient f c'est s'y prendre un peu lard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera Tinventaire 
des archives maritimes et les classera d'une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
vaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ^ Jal j historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur -, Gérette, sous-chef de bureaU; se- 
crétaire. » 
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« Enfin, m'écrit-on, Pattention de l*autorité s'est éveillée, un peu tar- 
divement , sur les ventes publiques d'autojgraphes , qui se font à Paris 
et même à Tétran^er. Tandis qu'on envoyait à LoncJU^s un expert chargé . 
d'examiner certames pièces décrites dans un catologue d'autographes 
et présentées à rauction (il a été reconnu que ces pièces provenaient 
des collections de la Bibliothèque nationale , et plusieurs ont été acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique , deux lettres autographes , l'une de Rubens et l'au- 
tre de Malherbe , comme ayant appartenu à la Bibliothèque. Ce rensei- 
Sèment avait été fourni par un des premiers autographophiles de Paris* 
renseignement se trouva juste, et le lendemain delà saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , qu'il avait acquis de bonne foi, allait lui- 
même en faire la restitution au directeur de la Bibliothèque nationale. 

« C'était une excellente occasion de continuer des poursuites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations qui ont eu lieu au détriment de nos établissements 
public». Mais les poursuites ont été suspendues , et une note incroyable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait, y disait-»^ 
on . «e rattacher à l^affaire Libril Les deux lettres avaient appartenu à 
h Bibliothèque ; mais comment en étaient-elles sorties? Voilà ce qu'on 
ne se souciait pas de savoir. 

c Cependant , pour faire mine de n'avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à l'égard des deux lettres de Rubens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du catalogue dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées. Quant au propriétaire desdites lettres, il ne 
ftit pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s'était passé dans Pexé- 
cution d'une commission rogatoire chez M. Charron, ancien marchand 
d'autographes , retiré aujourd'hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut a ce propos que M. Paul Lacroix, qui s'est déjà tant occupé des 
autographes de Rabelais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
juge d'instruction » : 

Monsieur le juge d'instruction, 

Je crois devoir, dans l'intérêt de la justice et de la vérité, 
vous signaler un fait qui témoigne hautement de l'ignorance ou 
de la mauvaise foi des experts chargés d'étudier Taccusation 
portée contre M. Libri. 

Ces experts, en vertu d'une commission rogatoire, ont fait 
descente chez M. Charron, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
ticulière, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnaître et de le prouver jusqu'à l'évidence *. 

* M. P. Lacroix possède une copie de cette lettre, qu'il a toiyours déclarée 
fausse. 
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Or, si cette lettre a élé reconoue fausse par les fiïperfs qui la 
faisaient saisir, ils ont commis un acte de mauvaise roi en ûé- 
clarnnt que c&lte lettre pouvait avoir appartenH à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au contraire^ les experts^ coinme je le pense, n'ont pas 
soupçonné la fausseté de cette lettre, Us sont donc bien peu ca- 
pables de donner un avis utile et sérieuï dans la question si dé- 
licate des autographes. 

Je vous rappellerai^ à cet égard, que les mêmes experts qui 
ont admis si légèrement t'authentîcîté d'une fausse lettre de Ra- 
belais, avaient précédemment regardé comme fausse une lettre 
de Babelats, bien authentique, bleu incontestable , que possède 
M. Feuillet de Goncbes , et qui provient de ta collection des 
Sainte-Marthe. 

Agréez^ Monsieur le juge d'instruction, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

PAUL Lagrûije. 

P, S. En attendant, Monsieur le juge d'instruction , que je vous * j 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M. Libri, j'ai 
rhonneur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de TÉcole des Chartes. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris qité des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut, mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
an Italie, aussi bien qu'en France. M. hibri d au pourtant la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Téditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Piatérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, Téditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle ; mais, au surplus, son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu Thonneur de le con- 
naître; sMl est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que l'accusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, libraîre-édUeur. 
20ayrU1849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que tous devez faire paraître une nouyelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
TH. Libri , et de nature à faire mieux coniprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre lui. 

Après la tentative révolutionnaire de Rimîni en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfainnce m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats ^ une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 «. 

« Voici cette lettre : 

« Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
Journal de V Indre fait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrives 
récemment à Châteauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part , je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s'intéressent 



M. Libri ne se montrait pas généreux seulemenl envers d^ 
IlalJens, J'ai entendu raconter plusieurs aciei de bienfaisance 
exercés aussi envers des Français *, entre autres^ M. Libri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienfaisanee dans le quartier Notre- Dame- de -Lorette, qua 
j'habite. La Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucly npos 
apprend d'ailleurs les dons considérables qu'il a faits en livres 
à plusieurs bibliothèques de France. Un sentiment de justice 
m'a porté à rappeler les faits que je viens de citer en faveur 
de IVL Libri j et vous rendrez hommage à la vérité en les répé- 
tanU 

Je vous prie, monsieur, de vouloir bien agréer rassurance, etc.. 

P. Capjuti, 



aux sûuffrâDcêâ de cés iiirDrtiiûéa. Dépourvus de rèsioiirces, arrivaDt, à l'enïrée 
ih l'hivert dans un pays don! le cUniul dait ImT paraîtra fort rigoureux, igruo- 
ram pour H plupjirt la langue; et les habit udea îles [icipulations mu milieu des- 
quelles ils se trouvent satiilement Iran s plantés, leur sort sérail biea à plaindre 
s'ils ne pouvaient rompler sur cette noble hospilalitù frainjaist^ qui n'a yâmiîA 
lait défaut m.ï mallieuteux. SalisËiire aux premlbites uécessiléâ ÔH momiiDl , 
procurer des moyens de IravHiï el «Vini^trintion à ceux qui en auraient bf^stnii , 
YoUà ee qtillesi urgent de ftiire , voilà ee qu'on oldîçfidra facilettii^nl , si , dans 
les villes qnl servent de dépôt aux réfugiés ilalieni^ , les eiloyens les plus bojio- 
rables veuleul s entendre^ liou pas dans une pensée de parti , mais âsm une 
œuvre de bicnfaîaane*» , ei si , cm» m me le commande la yérrtable eh a rite, ils con- 
sentent à donner aux èinipréâ une partie df* leur temps et de leurs ^oinsj choses 
souvent plus utileK que iargcnt, 

tf n serait nécesaiaire que le Journai de V Indre voulût indiquer un banquier à 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs ^ et les transmettre aux Comiléi 
locaux chargés de l'emploi des fonds; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à lac^aelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les der- 
niers evénenaents de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Ghâteauroux la moitié des sommes qnl seraient souscrites , et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Ghàteaioroux , gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités où ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours , et dirigés par des personnes notables du pays. 

« Recevez, etc., 

«G. LIBRI. f. 

« Paris, 22 novembre 1845. » 




— 3S7 — 

A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 avril tS49. 

Je Tiens de lire aTecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
veau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Fombre de bâtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Réponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et l'Ignorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Tous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con* 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie ; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, va commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face â face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avec Tarme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche \ celui de la répa* 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas â la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois: vous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées â tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus Juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilite. 

Paul LACROIX 
(Bibliophile Jacob). 

FIN. 



— 322 — 



A Tappui des utiles renseigaeinents que me fournît ja commuEti* 
Êation précédante, J6 citerm une note publiée dans la Presse. , du 7 
mars 18^9. On com[>reQdra que cette note doit être émanée du ml* 
nislère de la Marine , puisqu'^elle attribue mal à propos à des soustrac- 
r fions coupables h perte d'une foule de précieux documents historiques 
qui le Bont ti'ouvés dans les papiers vendus au poids par ordoniiance 
du ministre : 

« Les archives de la Marines ont longtemps été fort mal tenues : 
aucun ordre n'y régnait, et W est arrivé plus d'une fois queToa 
proposait h rodminislralion de lui vendre des documenlsqui lui 
avaient été évidemment snuslratl^ ; mais, en Tabsence de tout 
inventaire et d'un classemenl méthodique, on ne s'était pas 
aperçu de k disparition de ces manuscrit , et Ton ne pouvait 
pas constater le larcin. On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d'études historiques, beaucoup de personnes avaient été 
introduites, elles et leurs secrétaires , dans les dépôts de VersaiJ-^ 
les et de PHôtel du minislère, 

« Pour obvier h cet inconvénient (c'est s'y prendre un peu tard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera l'inventaire 
des archives maritimes et les classera d'une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
vaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ^ Jal j historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur -, Gérelte, sous-chef de bureau, se- 
crétaire. » 
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« Enfin, m'écrit-on, Pattention de l*autorité s'est éfeiflée, un peu tar- 
divement, sur les ventes publiques d'autOjgraphes , qui se font à Paris 
et même à l'étranger. Tandis qu'on envoyait à Londres un expert chargé, 
d'examiner certaines pièces décrites dans un catologue d'autographes 
et présentées à Yauction ( il a été reconnu que ces pièces provenaient 
des colJections de la Bibliothèque nationale , et plusieurs ont été acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique , deux lettres autographes , l'une de Rubens et l'au- 
tre de Malherbe , comme ayant appartenu à la Bibliothèque, Ce rensei- 
gnement avait été fourni par un des premiers autographophiles de Paris*. 
Ce renseignement se trouva juste, et le lendemain delà saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , qu'il avait acquis de bonne foi» allait lui- 
même en faire la restitution au directeur de la Bibliothèque nationale. 

« C'était une excellente occasion de continuer des poursuites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations qui ont eu lieu au détriment de nos étai)lissement8 
public». Mais les poursuites ont été suspendues , et une note incroyable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait, y disait- 
on , se rattacher à l^affaire Libril Les deux lettres avaient appartenu à 
la Bibliothèque; mais comment en étaient-elles sorties? Voilà ce qu'on 
ne se souciait pas de savoir. 

« Cependant , pour faite mine de n'avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à l'égard des deux lettres de Rubens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du catalogue dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées. Quant au propriétaire desdites lettres, il ne 
fut pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s'était passé dans l'exé- 
cution d'une commission rogatoire chez M. Charron, ancien marchand 
d'autographes , retiré aujourd'hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut à ce propos que M. Paul Lacroix, qui s*est déjà tant occupé des 
autographes de Rabelais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
juge d'instruction » : 

Monsieur le juge d'instruction, 

Je crois devoir, dans l'iolérêt de la justice et de la vérité, 
vous signaler un fait qui témoigne hautement de l'ignorance ou 
de la mauvaise foi des experts chargés d'étudier Taccusation 
portée contre M. Libri. 

Ces experts, en vertu d'une commission rogaloirc, ont fait 
descente chez M. Charron, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
ticulière, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnaître et de le prouver jusqu'à l'évidence *. 

* M. P. Lacroix possède une copie de cette lettre, qu'il a toiyours déclarée 
fausse. 
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Or, si celte lettre a été reconnue fausse par les experts qui la 
faisaient saisir, ils ont commis un acte do mauifaîse foi en dé- 
clarant que cette lellre pouvait ot^air appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au contraire^ les experts, comme je b pense, n'onl pas 
soupçonné la fausseté de cette lettre, ils sont donc bien peu ca- 
pables de donner un avis utile et sérieux dans la qtiestioo si dé* 
licale des autograpties. 

Je vous rappellerai j à cet égard, que les mêmes experlg qui 
ont admis si légèrement rauthenlicilé d'une fausse lettre de Ra- 
belais, avaient précédemment regardé comme fausse une lellre 
de Ilabelais, bien auLheDlique, bien incontestable, que possède 
M. Feuillet de Couches , et qui provient de la collection des 
Sainle-Marthe. 

Agréez, Monsieur le juge d'instruction, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués, 

Paul Lacroix. 

23 mari 1SI9, ^ 

P. S. En altendant, Monsieur le juge dinstruclion, que je voui 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M, Librt, j'ai 
rhonncur de vous adresser ma "Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de l'École des Charles. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris que des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut, mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu'en France, M. Libri u eu pourtant la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Péditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Tintérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, l'éditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle; mais, au surplus, son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu l'honneur de le con- 
naître; s'il est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que Paccusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, libraire-édUeur. 
20avrU1849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que tous devez faire paraître une nouvelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorableB pour 
m. Libri , et de nature à faire mieux comprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre loi. 

Aprè^ la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats , une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 *. 

* Voici cette lettre : 

« Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
Journal de V Indre fait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemment à Ghâteauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part , je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s^intéressent 
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M. Libri ne se rnootrait pas géDéreux seulement envers des 
Italiens. Taî enlendu raconter plusieurs actes de bienfaisance 
exercés aussi envers des Françaii^ entre autres^ M- Lîbn a 
donné plusieurs cetitaines de francs pour un établissement de 
bienfaisance dans le quartier Notre -Dame- de -Loretta, que 
j'habite. La Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucly nous 
apprend d^a illeurs tes dons considérables qu'il a faits en lîyres 
à plusieurs bibliothèques de France, tin sentiment de justice 
m'a porté à rappeler les faits que je viens de citer en faveur 
de M. Libri , et vous rendrez hommage à la vérité eti les répé- 
tant* 

Je vous prie, monsieur, de vouloir bien agréer Tassurance, etc. 

P. CAi^irn. 



aux souffrances de ees iurortunéî». Dépourvus *Je ressources, arrivant, k Veatrée 
de Thivcr, dans un pays doQl le dimal doit leur par^Hre fort rigoureux , igîio- 
râui pour b plupart la iHugue et Im b^itu^es ùùâ pûpulatïons au lEUieu des- 
quelles ils se Irouvftnl ^ubiteraent transplantés, leur sort siîrait bien à plaindre 
slk ne pQUvaieul t^ompter sut ceUe noble boiSpitallié frauçuiiie qui n'a jamais 
fait défaut «ux malbeuceux. Satisfaire aux preniîere& uéeessitéËï du uiomeût ^ ■ 
procurer des moyens de travail et dlnstnutioïi à ceux qui m auraient br^oii, ■ 
Toilà ce qu'il est urgent di^ faire, voilà ce qu on obtiendra facilement, si, daïiij fl 
ki^^ les villes qui servent de dépôt aux réfugiés ïlaliens, les citoyens les plus Iiojîo- H 
L^ râbles veulent sï^otcîidre, non pas d;ins ane penaé« à^ parti , mais daus une ■ 
oewvre de bienfaisaure , tim, ixnnme le commande la véritable charité, ils con- ^ 
sentent à donner aux ëmi^^s une pnrtic de leur temps et de leurs eoïhs, choses 
souvent plus utllea qm* largi-ut. 

M 11 serait nécessaire que le Journal de Vlndre vouiiit indiquer nu banquier à 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs , et les transmettre aux Comités 
locaux chargés de l'emploi des fonds; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à laquelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les der- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en , 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Ghâteauroux la moitié des sommes qui seraient souscrites , et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Châtcauroux, gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités où ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours, et dirigés par des personnes notables du pays. 
« Recevez, etc., 

«G. LIBRI. . 

« Paris , 22 novembre 1845. » 
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A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 avril 1849. 

Je Tiens de lire ayecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
veau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Fombre de bâtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Réponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et llgnorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Tous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con* 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie ; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, va commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face â face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avec Parme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais Je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche ^ celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas â la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois: vous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées à tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilite. 

Paul LACROIX 
(Bibliophile Jacob). 

FIN. 
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\% jour même, M. Chinipollioii-Figeac décida un ix>nitiilâ9am de [wtice 
à fairt um ilémarcbe officielle auprès de la famille du défunt, tu fa¥«ur 
de h BMlùihèqMt du roi, et à tneoacer d'une apposition de sceUéa» daas 
le cas où le manuscrit ré ri a m é ne serait pas reslilué. Un ami du comte 
Réalf M. Baude, se trouva \k Qui t>Fomit, au nom de la veuve^ de faire 
remettre sotii trois jours le Cardinal de Retz à la Bibliothèque. Ce tjui 
fut promis fut teati. Voilà comiueut la Bibliothèque peut moatrei' aujour- 
d'hui un manuseiit qui ne lui appartenait auparavant^ que sous bénéfice 
d'inventaire. » 



« Yoid quelques faits sur lesquels j'attire votre attention spêciûlement^l 
Je voulais vous fournir des détails précis sur Tétrange dispersioiï des ar- 
chives de ta Marine à yersailles ; Ja personne qui devait me les procurer , 
ne se trouve pas à Paris. Je remplace donc sa déclaratiou par messtm^l 
venirs. En 1835 ou 57 {je ne sais pas au juste Fannée), quand le roi voihj 
lut créer son musée de Versailles, on chercha un local pour y transflref J 
les archives célèbres de la Marine que M. Eugène Sue venait de faire eoB 
puiser in &^tremù et qu'il cite souvent dans son Uistùire de b mrim | 
sous Lùuù XÎV. Ces archives étaient considérables. Au lieu de les m* | 
voyer aux Archives du Royaume (les ministères répugnaient caoore à» | 
dessaisir de leurs papiers en faveur des archives centrales], oa eut ThI^I 
de les trier, de réunir les picees impoi tantes au dépôt du ministère^ el de 
vendre le reste à Tépicier. En effet, d'après un arrêté du ministre, k triage 

fut confié à MM Ce triage se fît à la hâte et à la légère, 

bien souvent à Taveugie. Après trois ou quatre mois de dépouillement, 
le gros des archives eut le sort du papier vendu au poids. Par bonbour, 
quelques marchands, quelques amateurs eurent Téveil et pureut sauver 
une immense quantité de lettres autographes, de pièces importantes, de 
rapports précieux, qui enrichissent aujourd'hui toutes les collectioDS d'au- 
tographes et de documents historiques. U me semble que le libraire Le- 
blanc acheta de première main une partie de ces papiers et les sauva d'usé 
destruction presque certaine. J'ai ouï dire que le ministère avait dû n- 
cheter, pour ses archives particulières, différentes pièces qui provenaient 
de celles de Versailles. 

« Je ne suis donc nullement étonné qu& l'on trouve daoa fos IOM0 i^ 
papieraet d'autographes quelques excerpta des coUectio&a publi^Mi-^^ 
seraia plus surpris qu'on n'en trouvât pas un grand nombre, car^^' 
eonque sait l'histoire de nos collections à l'époque révolutioanaire ^i^ 
savoir combien de dilapidations vandales ont euiieu è Paris et dMles 
départements. Vous vous rappelez qu'un sauvage de la Gonvention j^ 
posasérieuseflaentd^traire desBiblioth^esce qui pouvait être iii^ 
l'humanUé, et de faire impnoMr en lifre sationil eei extnit jpbilMfb' 
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que, pour avoir ensuite le droit de brûler tous les livres écrits sous le rogne 
éds rois. On fit en petit un essai de ce système d'épuration. Tai vu quel- 
que parties étranges et monstrueuses correspondances d^Ameilhon, con- 
servateur de la Bibliothèque nationale, avec le Comité de Flnstruction 
publique. Cette note, que je copie textuellement dans un mémoire inédit, 
ne remplacera pas les actes ofEiciels de Todieux auto-da-fé que dirigeait 
un conservateur de la Bibliothèque : a Ameilhon a agi sur le Cabinet des 
Ordres, en vertu d'un décret du 12 mars 1792, qui chargea la municipalité 
de Paris du triage et de l'intérination des titres. La ville nomma trois com- 
missaires, Lohier, Legrand de Laleu et LevacherDuplessis, auxquels on 
joignit deux savants, Ameilhon et Camus. Cette Commission opéra sur le 
Cabinet qui, des Petits-Âugustins, venait d'être transporté dans les salles 
basses de la Bibliothèque. Ils travaillèrent trois mois et envoyèrent tous 
les mercredis des charretées de papiers brûler sur la place Vendôme. 11 
existe des procès-verbaux des séances de cette Commission, mais pas une 
seule note des pièces condamnées au feu. x> Tout était possible et croyable 
en ce temps : on proposa non-seulement de détruire tous les écussons 
d'armes sur les reliures, mais encore d'efifacer dans les livres le mot rot 
et d'enlever dans les manuscrits toutes les pages entachées de 
royalisme! 

«Ce qui s'est passé dans les provinces donne idée de ce qui se passait 
alors à Paris. Le 7 germinal an II, Billaud-Yarennes et ÇoUot-d'Herbois, 
représentants du peuple en mission dans la Côte-d'Or, < ordonnent au 
directoire de la Gôte-d'Or de réunir sous un scellé tous les parchemins , 
livres et papiers, qui pourraient blesser les principes de la liberté et de la 
raison. » En conséquence, une énorme quantité de papiers et de parchemins 
fût livrée aux usages militaires et au commerce. Dans le cours de l'an lY, la 
GOMlX)r vendit aux épiciers 66,635 livres de papiers divers, titres, lettres, 
documents, etc. H faut lire, dans les Rapports du savant archiviste du 
Nord, M. Leglay , les vicissitudes des Archives de ce département, en 
vertu de ht loi du 24 juin 1792. On ne se contenta pas de détruire des 
pièces isolées, on mutila des registres, on décima des collections. < I>eux 
commissaires, nommés Top et Salmon, se mirent à l'œuvre avec un zèle 
fanatique, dit M. Leglay, et arrachèrent dans les soixante-dix-neuf volu- 
mes des Chartes tous les actes qui conféraient quelque titre de noblesse. » 
G^st à cette occasion que le ministre Garât écrivit à Tarchiviste Ropra 
cette fameuse lettre où il est dit, à propos des papiers de l'ancienne 
Chambre des domptes de Lille : « Cette vérification ne me parait pas de- 
voir exiger des recherches longues et pénibles. Tous les papiers anciens 
et d'écriture gothique ne doivent là, comme ailleurs, être que des titres 
de féodalité, d'assujettissement du faible au fort , et des règlements poli- 
tiques heurtant presque toujours la raison, rbumanité et la justice : je 
poBM qu'il vaut mieux substituer à ces ridicules paperasses la Déclara' 
Um^ iiB àifÊiUdê Phemm. > C'est une lamentable histoire que oeUi des 
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mm es de la RêvûEutJOQ contre les livres, les papiers et les paTchemins. 

« J'aurais bien voulu vous donner des renseignements utiles sur la col* 
leetlon des correspondances Sêguier, dans laquelle ou a recoDim de^ la- 
cunes coQsidérableâ, sans pouvoir le moins du monde établir rodgiae et 
IMpoque de ces lacunes « Vous savez que les manuscrits de la bibliothèque 
de Séguter^ catalogués en 1686, sont allés partie en Angleterre , partie i 
Sain t-Gemittiû-des -Prés. Lors de l'incendie de la bibliothèque de Mlc 
abbaye, les manuscrils furent jetés par les fenêtres, recueillis tant bien 
que mal, et transfùrés h h Bibliotbèque natîouale, où ils sont reatés peu 
ou point explorés. Parmi ces manuscrits se trouvait le recueil des cor- < 
respondances adressées an grand chancelier Séguier, en quinze ou vingt 
volumes in-folio. Ce recueil , perdu dans la poussière pendant cloquâi^te 
ans, en fut tiré par M. Ghampollion j qui se proposa de le faire relier, 
comme il avait fait relier la collection du président Bouhier et quantifé 
d''autrcs. Le recueil de Séguier n'était pas paginé. Ce travail fut fait au 
du moins commencé par un des employés du département des manu- 
scrits. Il est évident que les lacunes que Ton remarque dans les volumes 
de Séguier, et qui portent la plupart sur des lettres insîgnitiantcs, comme^, 
on Ta vérifié, remontent à une époque déjà ancienne. On ne peut ajïpré- 
cier le motif qui a mis à Pindex certaines parties de ces correspon- 
dances ^ aujourd'hui supprimées. N'est-ce pas la famille elle-même qui 
aurait enlevé à dessein tout ce qui la touchait de trop près dans ces cor- 
respondances privées? 

« Je vous ai déjà dit que dans plusieurs manuscrits on avait arraché 
des feuillets pour tenir lieu de copie. Cette tactique de paresse et de mau- 
vaise foi combinées se retrouverait à toutes les époques. H est tout 
simple que Parracbeur de feuillets ait tiré partie de son vol, après Pavoir 
employé chez l'imprimeur. Je vous rappellerai encore l'enlèvement des 
premiers cahiers du manuscrit autographe de Y Histoire de saint Louis^ 
par Tillemont : on a toujours pensé que cet enlèvement avait eu pour 
objet de suppléer à un travail de copiste, puisque les cahiers, maintenant 
disparus, existaient encore vers 1825. Je me souviens qu'en feuilletant 
la célèbre collection des chansons, dite de Maurepas (40 volumes in4®, 
reliés en maroquin rouge), j'ai constaté l'absence de quelques feuillets 
arrachés, et j'ai fait écrire par M. Champollion-Figeac sur le manuscrit 
même la constatation de leur absence. 

« Je ne unirais jamais si je disais tout ce qu'il y a à dire sur l'objet en 
discussion ; car je vois avec chagrin et avec stupeur que les experts qui 
ont fait leur éducation de bibliophile et d'autographophile à vos dépens ne 
connaissent pas la moitié de la question, qui est aussi délicate que com- 
plexe. Il existe dans le Bulletin des Arts une foule de documents utiles à 
consulter. Vous verrez dans je ne sais quel numéro que le manuscrit 
original du procès de Galilée, qui devait être rendu aux archives d'Italie, 



•. et qui sortit, en effet, de la bibliothèque du Louvre pour cette destina- 
tion, doit être reste dans la collection de la famille de Blacas. Voici ce que 
je disais, le 10 juin 1847, lorsque vous avez fait don i la Mazariiie de 
irotre esempkdreie la (vo^eomyoriMMAMi : c On ne saurait trop applaudir 
f lia géaérôtitd.dM savant bibliophile qui a fait ce que nihistre Naudé 
€ était seuiçapoModelMre : Texemple est ua boaœaltre, et nous «mis 
€ attendons à voir quelques donations de ce genre condor les lacunei 

< de nos grandes biblîotiiéquès publiques, notamment de ht KMiothèqiie 
« royalOi que M. libri n'a pas jugée digne de recevoir la GàUomyomtdkim 

< que les picoreurs de l'endroit n*eussent pas manqué de ramener en 
« Angleterre. » 



2t 
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k Tai^pui des utiles rcnseigDemeDts que me faurtiit la cornai uni- 

cation précédente, je citerai une note publiée dans la Presse^ du 7 
mars lë49. On comprendra que cette note doit être étnaoée du mi- 
ntstère de la Marine , puisqu'elle attribue mat à propos à des soustrac- 
tions coupables la perte d^une foule de précieux documents historiques 
qui ^ sont trouvés dans les papiers vendus au poids par ordonnanee 
"% du ministre : 




« Les archives de la Marine ont longtemps été fort mal tenues : 
auetia ordre n'y régnait, et il est arrivé plus d'une fois que Ton 
proposait à Tadminislration de lui vendre des âoeumentsquî lui 
avaient été évidemment soustraits; mais, en Tabsence de tout 
inventaire et d'un classement méthodique, ou ne s'était pas 
aperçu de la disparition de ces manuscrits, et Ton ne pouvait 
pas constater le larcin. On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d'études historiques, beaucoup de personnes avaient été 
introduites, elles et leurs secrétaires j dans les dépôts de Versail- 
les et de rilôtel du ministère. 

<f Pour obvier à cet inconvénient (c'est s'y prendre un peu lard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera l'inventaire 
des archives maritimes et les classera d'une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
yaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ; Jal , historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur -, Gérelte, sous-chef de bureau, se- 
crétaire. » 



i 
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< Enfin, m'écrit-on, Fattention de Tautorité s'est éfeUlée , un peu tar- 
divement, sur les ventes publiques d'autogtaphes , qui se font à Puis 
et même à Fétranj^er. Tandis qu'on envoyait à Londres un expert chargé ■ 
d'examiner certames pièces décrites dans un catologue d'autographes 
et présentées à Vauction (il a été reconnu que ces pièces provenaient 
des collections de la Bibliothèque nationale , et plusieurs ont été acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique, deux lettres autographes, Tune de Rubens et l'au- 
tre de Malherbe , comme ayant appartenu à la Bibliothèque, Ce rensei- 
gnement avait été fourni par un des premiers autographophiles de Paris, 
€e renseignement se trouva juste, et le lendemain delà saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , qu'il avait acquis de bonne foi, allait lui- 
même en faire la restitution au directeur de la Bibliothèque nationale. 

< C'était une excellente occasion de continuer des poursuites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations qui ont eu lieu au détriment de nos étal)li38ement8 
publics. Mais les poursuites ont été suspendues , et une note incroyable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait, y disait* 
on , se rattacher à l^affaire Libril Les deux lettres avaient appartenu à 
la Bibliotbèque ; mais comment en étaient-elles sorties? Voilà ce qu'on 
ne se souciait pas de savoir. 

< Cependant , pour faire mine de n'avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à l'égard des deux lettres de Rubens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du catalogue dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées. Quant au propriétaire desdites lettres, il ne 
fut pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s'était passé dans l'exé- 
cution d'uue commission rogatoire chez M. Cbarron, ancien marchand 
d'autographes , retiré aujourd'hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut a ce propos que M. Paul Lacroix, qui s'est déjà tant occupé des 
autographes de Rabelais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
juge d'insUruction » : 

Monsieur le juge d'instruction, 

Je crois devoir, dans l'iolérêt de la justice et de la vérité, 
vous signaler un fait qui témoigne hautement de Tignorance ou 
de la mauvaise foi des experts chargés d'étudier Taccusalion 
portée contre M. Libri. 

Ces experts, en vertu d'une commission rogaloirc, ont fait 
descente chez M. Charron, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
ticulière, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnaître et de le prouver jusqu'à l'évidence *. 

* M. P. Lacroix possède une copie de cette lettre, qu'il a toiiyours déclarée 
fausse. 
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Or, 51 cette leUre a été recoaoue fausse par les experts qui la 
faisaient saisir, ils ont commis un acte do mauvaise fol en dé- 
clarant qye celle lettré pouvait amir appartemi à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au cofitrairef les experts, comme je la pense, n'oni pâs 
sôupçonoé la fausseté de cette lettre, ils sont donc bien peu ca- 
pabl(^s de dotiiier un avis utile et sérieuK dans la question si dé- 
licate des autograpbes. 

Je vous rappellerai^ à cet égard, que les mêmes experts qui 
ont admis si légèrement rauthentlcitè d'une fausse lettre deRa- 
belaîâ, avaient précédemment regardé comme fausse une lettre 
de Rabelais, bien authentique, bien incontestable, que possède 
M* Feuillet de Conches, et qui provient de la eollectioti des 
Sainte-Marthe, 

Agréez» Monsieur le juge d'instruction^ rassurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Paul Lacroîx- 

22 mari i849- 

P. S, En attendant, Monsieur le juge d'instruction^ que je vona 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M. Llbri, j'ai 
rhon rieur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de TÉcole des Chartes. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris qtté des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut, mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu'en France. M. I^ibri ^ au pourlaqi la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 




~3t6 — 

ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Péditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Tintérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, l'éditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle ; mais, au surplus, son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu l'honneur de le con- 
^ naître ; s'il est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que l'accusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, libraire-édUeur. 
20avnll849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que tous devez faire paraître une nouvelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
AI. Libri , et de nature à faire mieux coniprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre loi. 

Après la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats y une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 *. 

* Voici cette lettre : 

« Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
Journal m V Indre fait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemment à Ghâteauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part , je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s intéressent 
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At. Libri ne se montrait pas généreux seulement envers des 
Italiens. J'ai entendu raconter pliigîeurs actes de bieDfjilsance 
exercés aussi envers d^ Français-, entre autres, M. Lîbri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienraisance dans le quartier Notre- Dame- de -Lorcttej que 
j'babite. ta Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucly nous 
apprend d'ailleurs les dons considérables qu'il a faits en U?res 
à plusieurs biblioliiéques de France. Un sentiment de justice 
m'a porté à rappeler les faits que je viens de citer en faveur 
de M. Libri , et vous rendrez horninage à la férité en les répé- 
tant* 

Je vous prlCj monsieur, de vouloir bien agréer Fassurance^ etc. 

P. Camutj. 



aux souttrauoes de ces iufortuiiéiï. lJ<ipourvuâ de ressources, arrivauï, à l'enfrée 
deVhiverj -dans un pays dont le cHroîil cJoit leur paraître îùvi rigoureux, ip«- 
rant pour la plupart la kûgue et le» ItaliHudes des populatiotis au milieu des- 
quelles Us st iTùmtni subitftmtmt Iransplaiités, leur sort seraU bien à plaindre 
s'ils ne pouvaient compter sur cette nobk hospilalitù française qui ti'a jamaisî 
l'ait déraut *ux malheutetix, Saiia&ire aux premicircs uèeessités d« monjtuit, , 
procurer des moyens de travail et d'îaslruction à ceux qui ci* auraient besoin À 
roUk ce qu^îlest urpeul de fîtîre, voilà c^; qu'on ohlîendrî* facilement^ si , dani , 
les villes qui ^iérvenl de ûéiMànTU réfiigiés îUilien»^ , Jee oîtoyena h^s plus bono- ' 
râbles veulent a'éBlendre, non pas dans une pensée de parti , mais dans une 
CEuvre tïe bienùilsance t et si , i^ommo b comtiïande la Yôntalde etiarité, ils con- 
sentent k iloniiev ans t^mîgrés une parlie de leur temps et de leurs soins, ebosies 
î^ouvent plus utiles que l'iirgent, 

« Il serait néoossaire que le Journal d<f Vïndre voulût inditiuerun baiiqui»*r à 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs, et les transmettro aux Comités 
locaux chargés de l'emploi des fonds ; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à laquelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les <ter- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Cbâteauroux la moitié des sommes qui seraient souscrites , et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Ch&teauroux , gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités où ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours, et dirigés par des personnes notables du pays. 

« Recevez, etc., 

«G. LIBRI. 

« Paris , 22 novembre 1845. » 
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A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 avril 1849. 

Je viens de lire ayecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
veau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Tombre de bâtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Hëponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et llgnorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Vous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con- 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie ; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, va commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face à face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avecTarme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche ^ celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas à la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois: vous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées à tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilité. 

Paul LACROIX 
(BibliophUe Jacob). 

FIN. 
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crimes de la BévolutioD contre les livres, tes pipierâ et let par^heminâ, 
« Saurais bien voulu vous donner des renseignements uHles sur k col- 
leciion des correspondances Séguier, dans laquelle on a reconnu des la- ) 
cunes Considérables, sans pouvoir le moins du monde établir TorigiD^ et 
]^épo[]iie de ces lacunes. Vous savez que les maniticrits de la bibliolbêque 
de Séguîer, catalogués en 16B6, sont allés partie en Angleterre, partie k ^ 
Saint-Germain-des-Prés. Lors de Hncendie de la tiibliolhèque de cette 
abbaye, lesmaauscriïs furent jelés par leis fenêtres^ recueillis tant bien 
que mal, et transférés â la Bibliothèque natiouale, où ils sont restés peu 
ou point explorés. Parmi ces manuscrits se trouvait le recueil des cor- « 
rospondances adressées au grand chancelier Séguier, en quinze ou vingt 
volumes in-folio. Ce recueil, perdu dans la poussière pendant cinquante 
ans, en fut tiré par M. Champollion, qui se proposa de le faire re/ter» 
comme il avait fait relier la collection du président Bouhier et quantité 
d*autres* le recueil de Séguier n^était pas paginé- Ce travail fut fait ou 
du moins commencé par un des employés du département des manu- 
scrits. 11 est évident que les lacunes que Ton remarque dans les voJuoaea 
de Séguier, et qui portent la plupart sur des lettres insignifiantes, comme^^ 
on Ta vériiiép remontent à une époque déjà ancienne. Ou ne peut appré- 
cier le motif qui a mis à Tindex certaines parties de ces eorrespon» 
dinces, atjjourd'hui supprimées. N'est-ce pas la famille elle-même qui 
aurait enlevé à dessein tout ce qtii la toucbait de trop près dans ces cor- 
respondances privées? 

< Je vous ai déjà dit que dans plusieurs manuscrits on avait arraché 
des feuillets pour tenir lieu de copie. Cette tactique de paresse et de mau- 
vaise foi combinées se retrouverait à toutes les époques. H est tout 
simple que Tarracheur de feuillets ait tiré partie de son vol, après Favoir 
employé chez l'imprimeur. Je vous rappellerai encore l'enlèvement des 
premiers cahiers du manuscrit autographe de V Histoire de saint Louis^ 
par Tillemont : on a toujours pensé que cet enlèvement avait eu pour 
objet de suppléer à un travail de copiste, puisque les cahiers, maintenant 
disparus, existaient encore vers 1825. Je me souviens qu'en feuilletant 
la célèbre collection des chansons, dite de Maurepas (40 volumes in4®, 
reliés en maroquin rouge), j'ai constaté l'absence de quelques feuillets 
arrachés, et j'ai fait écrire par M. Champollion-Figeac sur le manuscrit 
même la constatation de leur absence. 

« Je ne finirais jamais si je disais tout ce qu'il y a à dire sur l'objet en 
discussion; car je vois avec chagrin et avec stupeur que les experts qui 
ont fait leur éducation de bibliophile et d'autographophile à vos dépens ne 
connaissent pas la moitié de la question, qui est aussi délicate que com- 
plexe. Il existe dans le Bulletin des Arts une foule de documents utiles à 
consulter. Vous verrez dans je ne sais quel numéro que le manuscrit 
original du procès de Galilée, qui devait être rendu aux archives d'Italie, 
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et qui sortit, en effet, de la bibliothèque du Louvre pour cette destina- 
tion, doit être reste dans la collection de la famille de Hacas. Voici ce que 
je disais, le 10 juin 1847, lorsque vous avez fait don à la Mazarioe de 
votN ejKemphiireée la Galeotn^fonmchia : c On ne saurât trop applaudir 
f iiagéaémiti.dii savant bibliophile qui a fait ce que niinstre Naudé 
« était sei^çapaMtdjfriMre : rexen^)le est ua boa^siattre, etnoos nous 
« attendonf à iKMr ^pietques donations de ce genre condor les lacunei 
« de nos^andes bibiiotiiéquès publiques, notamment de la Bibliothèque 
« royalai que if. Lihn n'a pas jugée digne derecevcnr la GakomyùmOthiê 
« que les picoreurs de Tendroit n'eussent pas manqué de ramener en 
« Angleterre. » 



21 
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Â Fappui des utiles rûttâeigiietiieQts que me fourQÎt fa commuxiî- 
cation précédente , je citerai une note |iuL)lîée dans la Presse , du 7 j 
mars i8i9. On compreodra que cette note doit être émanée du mî- , 
niilère de h Marine , puisqu^'elle attribue mal à propos à des soustrac' ' 
tions coupables la perte d^tine foule de prâdeux documenta historiques 
qui le sont trouvés dans \m papiers vendus au poida par ordonnanos > 
du tniuistre : i 

« Les archives de la Marine ont longtemps été fort mal tenues : 
aucun ordre n'y régnait, et il est arrivé plus d'une fois que Ton 
proposait à Tadministralion de lui vendre des documents qui lui 
étaient été évidemment soustraits; mais, en Tabseoce de tout 
inventaire et d'un classement méthodique, on ne s'était pas 
aperçu de !û disparition de ces manuscrils, et Ton ne pouvait 
pas constater le larcin. On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d'études historiques, beaucoup de personnes avaient été 
inlroduites, elles et leurs secrétaires , dans les dépôts de VersaiK 
les et de THôtel du ministère. 

« Pour obvier à cet inconvénient (c'est s^y prendre un peu lard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera Finvenlaire 
des archives maritimes et les classera d'une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
vaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ; Jal , historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur *, Gérette, sous-chef de bureau^ se- 
crétaire. » 



^ 
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« Enfin, m'écrit-on, Fattention de Tautorité s'est émRée , un peu tar- 
divement, sur les ventes publiques d'autOjgraphes , qui se font à Paris 
et même à Tétranj^r. Tandis qu'on envoyait à Londres un expert chargé . 
d'examiner certames pièces décrites dans un catologue d'autographes 
et présentées à Vauction (il a été reconnu que ces pièces provenaient 
des collections de la Bibliothèque nationale, et plusieurs ont été acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique, deux lettres autographes, Tune de Rubens et l'au- 
tre de Malherbe , comme ayant appartenu à la Bibliothèqite. Ce rensei- 
gnement avait été fourni par un des premiers autographophiles de Paris, 
€e renseignement se trouva juste^ et le lendemain de la saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , qu'il avait acquis de bonne foi, allait lui- 
même en faire la restitution au directeur delà Bibliothèque nationale. 

< C'était une excellente occasion de continuer des poursuites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations qui ont eu lieu au détriment de nos établissements 
public». Mais les poursuites ont été suspendues , et une note incroyable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait, y disait- 
on . se rattacher à l'affaire Libril Les deux lettres avaient appartenu à 
Il Bibliothèque; mais comment en étaient-elles sorties? Voilà ce qu'on 
ne se souciait pas de savoir. 

« Cependant , pour faire mine de n'avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à Tégard des deux lettres de Rubens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du catalogue dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées. Quant au propriétaire desdites lettres, il ne 
fbt pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s'était passé dans l'exé- 
cution d'uue commission rogatoire chez M. Charron, ancien marchand 
d'autoffraphes , retiré aujourd'hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut a ce propos que M. Paul Lacroix, qui s'est déjà tant occupé des 
autographes de Rabelais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
juge d'instruction » : 

Monsieur le juge d'instruction, 

Je crois devoir, dans l'intérêt de la justice et de la vérité, 
vous signaler un fait qui témoigne hautement de Fignorancc ou 
de la mauvaise foi des experts chargés d'étudier Taccusation 
portée contre M. Libri. 

Ces experts, en vertu d'une commission rogaloirc, ont fait 
descente chez M. Charron, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
ticulière, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale» 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnattre et de le prouver jusqu'à l'évidence*. 

* M. P. Lacroix possède une copie de cette lettre, qu'il a toiyours déclarée 
fausse. 
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Or, si celte lettre a été reco&Duc fausse par les experts qui la 
faisaient saisir , ils ont couimiâ un acte de mauvaise foi en dé- 
clarant que cette lettre pouvnit avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au coiUraire, les experts, comme je le pense, n'ont paâ 
soupçonné la fausseté de cette lettre^ ils sont donc l>ien peu ca- 
pables de donner un avis utile ùt sérieux dans la question si dé- 
licate des autographes* 

Je vous rappellerai, à ce! égard, que les mêmes experts qui 
ont admis si légèrement raulhenticité d'une fau^e lettre de Ra- 
belais, avaient précédemment regardé comme fausse une lettre 
de KabeiaiSj bien authentique, bien incontestable, que possède 
M, Feuillet de Conches, et qui provient de là collection des 
Sainle-Martlie* 

Agréez, Monsieur le juge d'instruction, l^assurance de mes 
sentiments les plus distingués, 

Paul Lacroix. 

!22 marf 1849, 

P. S.En attendant^ Monsieur le juge dinstruction, que je vons 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M. Libri, j'ai 
Thonneur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de l'École des Chartes. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris qdë des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut, mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu'en France, M. Libri ^ au pourtaQi la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Téditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Fintérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, Féditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle; mais, au surplus , son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu Fhonneur de le con- 
naître ; s'il est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que Faccusation doit suppo« 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, libraire-édUeur. 
20 avril 1849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que yous devez faire parattre une nouvelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
Af • Libri , et de nature à faire mieux coniprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre lui. 

Après la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines deRomagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats , une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 «. 

* Voici cette lettre : 

(( Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
Journal de l'Indre fait un appel eu faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemment à Ghâtcauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part, je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s'intéressent 
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M. Libri ne se montrait pas généreux seulement envers des 
Italiens. J'ai entendu racenier plusieurs actes de bienfaisance 
exercés aussi envers des Français ^ entre autres, M. Libri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienfaLsance dans le quarlicr Notre- Bame- de- Lorette, que 
J'habite. La Réponse de M. Libri au Eapporl de IVL Bouclf nous 
apprend d'ailleurs les dons considérables qu'il a faits en lirres 
à plusieurs bibliothèques de France. Un sentimeal de justice 
m'a porté à rappeler les faits que je viens de citer en faveur 
de M. Libri , et tous rendrez hommage à la vérité en les répé- 
tant. 

Je vous prie, monsieur, de vouloir bien agréer rassurance, ete. 

P, Canutj. 



aux sûufrrauees tie ces luforlQûés. lïépourviïs ÛB ressourcses, arrivanl, à l'eaîrt^ 
de rhîver, é^jis un pays dont le dimat doit leur paraître fort rigoureux, igno- 
rant pour là plupart li langue et tes bahitndea des pnpulationâ au milieu des- 
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procurer dps moy&ns île travail H dinstruniuû à i;eux qui c^u auraient besoin, 
Toila ee qu'il eât urgent de faire, roilà ce qu'on obtiendra facilement, si, ûsn^i 
les villes qui servent de dèpùt aiu réfugiés italï&ns , les citoyens les plus liujio- 
râbles veulent s'entcadre, non pas djins une pensée ài\ parti , Riais dans une 
œuvre de bienfiii*5^jice , Hm. comme le wnmiande ia vérUalïte ctiaritét ils coît* 
sentent à donntjr aux êmifîrtis um^ piiHie de kur temps et de leurs soi us, cho^tis 
souvent plus utiles qui- l'arfïrut. 

« l\ serait nécesriaire que le Jaurnai (k l'Indre voulut indiquer nn banquier k 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs , et les transmettre aux Comités 
locaux chargés de l'emploi des fonds; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à laquelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les der- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Gbâteauroux la moitié des sommes qui seraient souscrites , et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Gbâteauroux, gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités oii ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours , et dirigés par des personnes notables du pays. 

c< Recevez, etc., 

« G. LIBRI. 

« Paris, 22 novembre 1845. » 
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A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 AYril 1849. 

Je viens de lire ayecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
veau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Tombre de bâtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Hëponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et ignorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Vous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con- 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, va commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face à face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avec Tarme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche \ celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas à la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois: vous verrez 
Mentôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées à tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilité. 

Paul LACROIX 
(Bibliophile Jacob). 

FIN. 



— 319 — 

que, pour avoir ensuite le droit de brûler tous les livres écrits sous le règoe 
des rois. On fit en petit un essai de ce système d*épuration. J^ai vu quel- 
que parties étranges et monstrueuses correspondances d'Ameilhon, con- 
servateur de la Bibliothèque nationale, avec le Comité de Flnstruction 
publique. Cette note, que je copie textuellement dans un mémoire inédit, 
ne remplacera pas les actes officiels de Todieux auto-da-fé que dirigeait 
un conservateur de la Bibliothèque : a Ameilhon a agi sur le Cabinet des 
Ordres, en vertu d'un décret du 12 mars 1792, qui chargea la municipalité 
de Paris du triage et de llntérination des titres. La ville nomma trois com- 
missaires, Lohier, Legrand de Laleu et LevacherDuplessis, auxquels on 
joignit deux savants, Ameilhon et Camus. Cette Commission opéra sur le 
Cabinet qui, des Petits-Augustins, venait d'être transporté dans les salles 
basses de la Bibliothèque. Ils travaillèrent trois mois et envoyèrent tous 
les mercredis des charretées de papiers brûler sur la place Vendôme. 11 
existe des procès-verbaux des séances de cette Commission, mais pas une 
seule note des pièces condamnées au feu. d Tout était possible et croyable 
en ce temps : on proposa non-seulement de détruire tous les écussons 
d'armes sur les reliures, mais encore dWacer dans les livres le mot roi 
et d'enlever dans les manuscrits toutes les pages entachées de 
royalisme! 

«Ce qui s'est passé dans les provinces donne idée de ce qui se passait 
alors à Paris. Le 7 germinal an II, Billaud-Yarennes et ÇoIlot-d'Herbois, 
représentants du peuple en mission dans la Côte-d'Or, < ordonnent au 
directoire de la Côte-d'Or de réunir sous un scellé tous les parchemins , 
livres et papiers, qui pourraient blesser les principes de la liberté et de la 
raison. » En conséquence, une énorme quantité de papiers et de parchemins 
fût livrée aux usages militaires et au commerce. Dans le cours de l'an lY, la 
COMCOr vendit aux épiciers 66,655 livres de papiers divers, titres, lettres, 
documents, etc. Il faut lire, dans les Rapports du savant archiviste du 
Nord, M. Leglay , les vicissitudes des Archives de ce département, en 
vertu de la loi du 24 juin 1792. On ne se contenta pas de détruire des 
pièces isolées, on mutila des registres, on décima des collections. < Deux 
commissaires, nommés Top et Salmon, se mirent à l'œuvre avec un zèle 
fanatique, dit M. Leglay, et arrachèrent dans les soixante-dix-neuf volu- 
mes des Chartes tous les actes qui conféraient quelque titre de noblesse. > 
Cest à cette occasion que le ministre Garât écrivit à Tarchiviste Ropra 
cette fameuse lettre où il est dit, à propos des papiers de l'ancienne 
Chambre des domptes de Lille : < Cette vérification ne me parait pas de- 
voir exiger des recherches longues et pénibles. Tous les papiers anciens 
et d'éaritnre gothique ne doivent là, comme ailleurs, être que des titres 
de féodalité, d'assujettissement du faible au fort , et des règlements poli- 
tiques heurtant presque toujours la raison, l'humanité et h justice : je 
pense qu'il vaut mieux substituer à ces ridicules paperasses la Dédara- 
tim ii9 iMlf de Fhemm. » C'est une lamentable histoire que oelle des 
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A Tappui des utiles reD^eigoeiDeny que me totirait fa cûtnmiiiiL- 

cattOD précédente, je cKerai une note pubKée dans la Presse, du 7 
mars 1849. Ou comprendra que eette note doit être émaoée du mr- 
nislère de b Marine , puisquVUe attribue naal à propos à des soustrac- 
tions coupables la perte d*une fouie de préeieux doeuments historiques 
qui àe sont trouvés dâDS les papiers vendus au poids par ordonnance 
du mi ni sire : 



« Les archivas de la Marine ont longtemps été fort mal teoties : 
aucun ordre n'y régnait^ et il est arrivé plus d^une fois que Ton 
proposait h i'admintstratioa de lui yendre des documents qui luî 
avaient été évidemment soustraits; mais, en Tâbsetice de loul 
inveniaire et d'un classement méthodique, on ne s'était pas 
aperçu de la disparition de ces manuscrils, et l'on ne pouvait 
pas constater le larcio. On se rappelait seulement que, sous pré- 
texte d'études historiques, beaucoup de personnes avaient été 
înïroduites, elles et leurs secrétaires , dans les dépôts de Versail- 
les et de THôtel du ministère. 

cf Pour obvier â cet inconvénient (c'est s'y prendre un peu tard), 
on vient de nommer une Commission qui dressera Tinventaire 
des archives maritimes et les classera d'une manière convenable. 
Cette Commission est composée de MM. Garnier, capitaine de 
vaisseau ; d'Avezac, chef de bureau ; Jal , historiographe; Bal- 
lot-Beaupré, sous-contrôleur -, Gérette, sous-chef de bureau^ se- 
crétaire. » 
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€ Enfin, m'écrit-on, Tattention de Tautorité s'est éraflée, un peu tar- 
divement, sur les ventes publiques d'autographes, qui se font à Paris 




des collections de la Bibliotnèque nationale, et plusieurs ont été acquises 
pour être réintégrées dans ces collections ) , on saisissait à Paris , dans 
une vente publique, deux lettres autographes, Tune de Rubens et l'au- 
tre de Malherbe , comme ayant appartenu à la Bibliothèque. Ce rensei- 
gnement avait été fourni par un dfes premiers autoeraphophiles de Paris* 
Ce renseignement se trouva juste^ et le lendemain delà saisie, le proprié- 
taire des deux autographes , qu'il avait acquis de bonne foi, allait lui- 
même en faire la restitution au directeur delà Bibliothèque nationale. 

« C'était une excellente occasion de continuer des poursuites qui au- 
raient pu mettre la Justice sur la voie de la vérité dans cette grande ques- 
tion des spoliations qui ont eu lieu au détriment de nos étalilissements 
public». Mais les poursuites ont été suspendues , et une note incroyable 
a paru dans les journaux pour annoncer ce fait, qui semblait , y disait- 
on , se rattacher à l^affaire Libril Les deux lettres avaient appartenu à 
la Bibliothèque; mais comment en étaient-elles sorties? Voilà ce qu'on 
ne se souciait pas de savoir. 

< Cependant , pour faire mine de n'avoir pas tout à fait abandonné les 
poursuites ou du moins l'enquête à l'égard des deux lettres de Rubens et 
de Malherbe, on inquiéta le rédacteur du catalogue dans lequel ces let- 
tres avaient été présentées. Quant au propriétaire desdites lettres, il ne 
fut pas mis en cause. On raconta bientôt ce qui s'était passé dans l'exé- 
cution d'une commission rogatoire chez M. Charron, ancien marchand 
d'autographes , retiré aujourd'hui du commerce et vivant à la campagne. 
Ce fut a ce propos que M. Paul Lacroix, qui s*est déjà tant occupé des 
autographes de Rabelais, crut devoir adresser la lettre suivante à M. le 
juge d'instruction » : 

Monsieur le juge d'instruction, 

Je crois devoir, dans l'iatérêt de la justice et de la vérité, 
vous signaler un fait qui témoigne hautement de l'ignorance ou 
de la mauvaise foi des experts chargés d'étudier Taccusation 
portée contre M. Libri. 

Ces experts, en vertu d'une commission rogaloirc, ont fait 
descente chez M. Charron, ancien marchand d'autographes, et 
ont provoqué la saisie de plusieurs lettres de sa collection par- 
ticulière, comme pouvant avoir appartenu à la Bibliothèque 
nationale. 

Parmi les lettres saisies, se trouve une prétendue lettre de 
Rabelais, lettre évidemment fausse et de fabrique récente, comme 
il est aisé de le reconnattre et de le prouver jusqu'à l'évidence *. 

* M. P. Lacroix possède une copie de cette lettre, qu'il a toiyours déclarée 
fausse. 
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Or, si cette lettre a été reconnue fausse {lâr }e$ experts qui la 
faigaieot saisir , ils ont commis un acte de maiivaîsa foi en dé- 
clarant que cette lettre pouvait avoir uppartenH à la Bibliothèque 
nationale. 

Si au contrairei les e^tperts^ comme je le pease, n'ont pM 
soupçonné la fausseté de cette lettre, ils sont donc bien peu ca- 
pables de donner un avis utile el sérieuK dans la qa^^tion si dé- 
licate des autographes. 

Je vous rappellerai, à ccl égard, que les mômes experts qui 
onladinis si légèrement raulhenticité d'une fausse lettre deMa- 
belaiB, avaient précédemment regardé comme fausse une lettre 
de Babelais, bien authentique, bien incontestable, que possède 
M. Feuillet de Conches, et qui provient de la coUecUoii ûm 
Sainte-Marthe. 

Agréez f Monsieur le juge d'instruction, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Paul Lacroix. 

22 mar* 1840. 

P. S. En attendant, Monsieur le juge d'instruction^ que je vous 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M, Libri, j'ai 
rhonncur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de l'École des Chartes. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris que des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut , mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Bonnaire, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu'en France, M. Libri a eu pourtant la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Téditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Tintérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, l'éditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle; mais, au surplus, son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu l'honneur de le con- 
naître; s'il est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que l'accusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, Ubralre-édUeur. 
SO avril 1849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que tous devez faire paraître une nouyelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
A(. Libri , et de nature à faire mieux comprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre lui. 

Après la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne Jetait sur le sol fran- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats y une liste 
de souscription en souscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 «. 

* Void cette lettre : 

<c Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
JaumaX (te Vlndre fait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemment à Ghâtcauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part, je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s intéressent 
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M. Libri ne se montrait pâs géDèreux seulement envers des 
Italiens. J'ai entendu raconter plusieurs aeles de bienfaisance 
exercés aussi envers des Français^, entre autres ^ M- Lîbri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienfaisance dans le quartier Notre- Dame- de -Lorette^ que 
j'habite. La Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucly nous 
apprend d ^ailleurs les dons considérables qu'il a faits en livres 
à plusieurs bibliothèques de France. Un sentiment de justice 
m'a porté à rappeler les faiîs que je viens de citer en faveur 
de M. Libri , et vous rendrez hommage à la vérité en les répé- 
tant. 

Se vous prie, monsieur^ de vouloir bien agréer rassurance, elc» 

P. Caihutt- 



aux soufïraDces deees iiifortutiés. Dépourvus de it'ssourcesp arrhaat, àVenîrée 
dâ V'liïv«r, *laîis un pays ilonl k cUnial rtoit leur paraHrc fort rigoureux , ipo- 
rânt pour la plupart la lâugiia et les babltudes ûùè pûpuJatlona au milieu des- 
quelles ils se trouvent subitemeut traDi^plaiitéSi leur siirt serait faieu à plaindre 
s ils UL* pouvaîetil camptt^r sur telle noble liûspUalilé frauçaise qui n'a jamais 
fait défaut tux malhetiri^ux, Salislaire aus premiteres nécessîtéà du momeEtt 
|(roctîrer desirioyi^ns <1l' (ravail td d'înslraelion à (;eux qni en aura^eut besoin, 
Tcwlà ce iiu'Uest'iirgivnl lU' ftihe, voilà ce iju'ou obliendra facilement , si , chn^ 
les villes qui si^rvent de dcpût aux réfugiés italiens, le& cilayena It^s plus bûoa- 
râbles veident e'euteudi'eT aoo pas dans iuie pensée de parti , maiis daus une 
œuvre de bieufaisanes^ , el sî ^ comme le commande la yéntabïe charifê, ils con- 
sentenl » donn'T aux eniif^iés une psirtin de leur temps et de kiirs soinsi cboâes 
souvent plus utiles liui' i ^irgint. 

a 11 serait nécessaire que ie Journal de V Indre voulut indiquer un banquier h 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs , et les transmettre aux Comités 
locaux chargés de l'emploi des fonds; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à laquelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les der- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Gbâteauroux la moitié des sommes qui seraient souscrites, et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Ghâteauroux , gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités où ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours , et dirigés par des personnes notables du pays. 

« Recevez, etc., 

«G. LIBRI. 

« Paris, 22 novembre 1845. » 
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A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 avril 1849. 

Je yiens de lire ayecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou* 
Teau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Tombre de bâtir contre vous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Réponse. Vous 
ayez bien fait de foudroyer par ayance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et llgnorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Vous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con- 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie ; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, ya commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face â face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui youdraient vous attaquer 
ayec Terme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche ] celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas â la maladie et au 
chagrin qui yous minent depuis quatorze mois: yous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées â tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui yous a déjà tant frap- 
pé, youlait que yous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de yotre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilite. 

Paul LACROIX 
(Bibliophile Jacob). 

FIN. 
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Qr, si cette lettre a été reconntie fausse par le$ eiperts qui ta 
faiBaJeDt saisir, ils oot commis un acte de mauvaise foi en dé- 
ctarant que cette lettre pouvait avoir appartenu à la Bibliothèque 
natioDale* 

Si au contraire^ h& experts, comme je le pense, n'ont pas 
soupçonné la fausseté de cette lettre, ÏH sont donc bien peu ca- 
pables de donner un avis utile et sérieux dans la question si dé- 
licate des autographes. 

Je vous rappellerai, à cet égard, que les mêmes experts qoi 
ont admis si légèrement rauthenticité d'une fausse lettre de Ra- 
belais, avaient précédemment regardé comme fausse une lettre 
de Rabelais, bien authentique, bien incontestable , que possède 
M. Feuillet de Conehes, et qui provient de ta collection des 
Sainte-Marthe. 

Agréez f Monsieur le juge d'instruction, rassurance de mes 
sentiments les plus distingués, 

Paul Lackoix. 

P,S,En attendant, Monsieur le juge d'instruction, que je voui 
remette mon témoignage écrit et signé en faveur de M. Libri, j'ai ■ 
rhonncur de vous adresser ma Dissertation sur les faux auto- 
graphes de Rabelais, et je recommande à votre attention une 
note relative à certains élèves de TÉcole des Chartes. 

J'ajouterai, à titre de renseignement, un fait bien connu, dont 
les experts auraient pu demander à M. Charron les détails et les 
preuves. M. Libri , ayant appris qoé des masses d'autographes 
précieux avaient été soustraits aux Archives des Médicis de 
Florence, et apportés à Paris, racheta, moyennant 2,400 francs^ 
tous ceux qu'il put réunir et les renvoya en Toscane, les offrant 
gratuitement au grand-duc qui les reçut , mais qui voulut en 
rembourser le prix. L'acte de la vente faite par M. Charron à 
M. Libri a eu lieu par le ministère de M. Ronnaîre, notaire, le 
25 mars 1845, devant sept témoins des plus honorables et des 
plus haut placés, parmi lesquels se trouvait M. Letronne, direc- 
teur des Archives du Royaume. Les spoliateurs des Archives de 
Florence n'ont jamais pardonné à M. Libri de les avoir démas- 
qués, et ce sont eux qui le poursuivent encore de leurs calomnies 
en Italie, aussi bien qu'en France, M. Libri a eu pourlaqt la 
générosité de ne pas se faire leur délateur. 
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ADDITIONS DE L'ÉDITEUR. 

Au moment de mettre sous presse , Péditeur de ce Mémoire a reçu la 
lettre suivante qu'il croit utile de publier , pour rendre hommage à la 
vérité et dans Tintérêt de la justice même. Aux faits signalés dans cette 
lettre, l'éditeur pourrait en ajouter d'autres qui sont à sa connais- 
sance personnelle; mais, au surplus, son témoignage n'ajouterait rien 
à la notoriété touchant la générosité et la bienfaisance de M. Libri. Qu'on 
fasse appel aux souvenirs de tous ceux qui ont eu l'honneur de le con- 
naître; s'il est une seule de ces personnes qui puisse mettre d'accord ce 
qu'il a vu et ce qu'il sait avec le caractère que l'accusation doit suppo- 
ser, il peut renoncer à croire à toute probité et à tout dévouement. 
M. Libri n'est pas seulement généreux et bienfaisant, il a le goût ingé- 
nieux et la passion de ces vertus. 

Paulin, libraire-édUeur. 
S0avrU1849. 

Monsieur l'éditeur, 

Ayant appris que tous devez faire paraître une nouvelle pu- 
blication de M. Libri, permettez que je vous signale quelques 
faits à ma connaissance personnelle ; ils sont honorables pour 
A(. Libri , et de nature à faire mieux comprendre l'absurdité 
des bruits et des insinuations malignes répandues contre lui. 

Aprèd la tentative révolutionnaire de Rimini en 1845, des cen- 
taines de Romagnols furent obligés de se réfugier en France. Je 
fis en sorte, avec M. le comte Mamiani, de recueillir des fonds 
pour venir au secours de ces exilés. Je m'adressai d'abord à 
M. Libri, dont la bienfaisance m'était connue. Ce savant com- 
patriote, bien que n'approuvant pas les tentatives de révolutions 
violentes , s'empressa cependant de secourir fraternellement les 
Italiens que le mouvement de la Romagne jetait sur le sol fraq- 
çais. Il ouvrit le premier, dans le Journal des Débats , une liste 
de souscription en s'inscrivant lui-même pour la somme de 
600 fr., ainsi qu'on peut le voir par sa lettre insérée dans cette 
feuille le 23 novembre 1845 K 

* Void cette lettre : 

« Monsieur, 
« Eu reproduisant dans votre numéro d'aujourd'hui l'article dans lequel le 
Journal de Vlndre fait un appel en faveur des cinquante réfugiés italiens arrivés 
récemment à Châtcauroux , vous avez eu une excellente pensée dont , pour ma 
part , je viens vous remercier vivement. Veuillez, je vous prie, compléter votre 
œuvre en ouvrant les colonnes de votre journal aux personnes qui s'intéressent 



m 

M. Libri ne se montrait pas géoéreui seulement envers des 
Italiens. J'ai Entendu raconter plusieurs actes de bienfaisance 
exercés aussi envers des Français^ enlre autres, M- Lîbri a 
donné plusieurs centaines de francs pour un établissement de 
bienraisance dans le quartier Notre- Dame- de -Loretle, que 
inhabité. La Réponse de M. Libri au Rapport de M. Boucty nous 
apprend d'ailleurs les dons considérables qu'il a faits en lif res 
à plusieurs bibliothèques de Fraucc. Un sentiment de justice 
m'a porté à rappeler les faits que je vieiîs de citer en faveur 
de Mp Libri , et vous rendrez hommage à la vérité en les répé- 
tanL 

Je vous prie, monsieur^ de vouloir bien agréer rassurance, etc. 

P. Canutl 



ani Bouff ranges tlf. c*b infortunée. Dépourvus de i essources, arrivant, à Vftnirée 
deThlverT dans un pays ilont le c\imal doit leur paraîtra fort rigoureux, igno- 
ra ni pour h plupart la langue et les babitades des pûpnlattona au milieu de^- 
quellea ils ae trouvent sobileMent Iransplantés ^ lenr sort serait bien à plaindras 
îs'ils ne pouvaient compter sur (^i^ttt? nobïft hospitalité français*^ qui n'a jamais 
tait dùfaui aux mftlhf*urpttx, Satîsûiirf! auî^ premières néeessilés du moment , 
procurer des moyens de travail et fl'mstrwctVon à ceux qui eti aurnienï beKoin , 
ToUà i;e qu'il es l urgent de laîre, voilà t^e qu'on ohiiemdra facilement, si, daas 
Jea -villes uni aervi*iU dt* dépùt aux réfugiés italiens , les crtoyena les plus tiono^ 
raMei veulent s'entendre, non paii danâ une pensée de parti , mais dans une 
œuvre de M^nfaisince , et al . comme le commande la vèritible eharîté, ils con- 
senlfiif ;i iJuEUiLU' aux rmrj^rêg une p»rlit? de leur temps et de leurs goins, choses 
souYtiit plus uliles que Targeut 

« Il serait oéee^snin^ qii'^ h- .hurnul de l'Indt^e voulût indiquer un banquier à 
Paris qui pût réunir les dons des souscripteurs , et les transmettre aux Comités 
locaux chargés de l'emploi des fonds ; mais, tout en répondant à l'appel fait par 
ce journal , il est impossible d'oublier que les mêmes causes politiques viennent 
d'amener dans d'autres villes de France d'autres réfugiés italiens dont la posi- 
tion n'est pas moins digne d'intérêt. Il semble donc que la souscription à laquelle 
je vous prie , monsieur, d'accorder votre utile et bienveillant concours, devrait 
avoir pour but de soulager l'infortune de tous les émigrés italiens que les der- 
niers événements de la Romagne ont amenés ou peuvent amener encore en 
France. Pour prévenir toute discussion à ce sujet, je proposerais d'appliquer aux 
réfugiés de Châteauroux la moitié des sommes qu! seraient souscrites , et de 
réserver le restant pour les autres Italiens que les mêmes circonstances ont for- 
cés de quitter leur patrie. 

« C'est par suite de cette proposition, monsieur, que je viens souscrire pour 
300 francs destinés aux réfugiés italiens à Châteauroux , gardant en réserve pa- 
reille somme que je ferai parvenir à leurs compagnons d'infortune , lorsque , 
dans les localités où ils pourraient se trouver, il se sera formé des Comités char- 
gés de distribuer les secours, et dirigés par des personnes notables du pays. 

« Recevez, etc. , 

« G. LIBRI. 

« Paris , 22 novembre 1845. » 
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A M. GUILLAUME LIBRI. 

Paris, 25 avril 1849. 

Je yiens de lire ayecle plus vif intérêt, mon cher ami, ce nou- 
Teau Mémoire justificatif, qui va détruire de fond en comble le 
nouveau système d'accusation que vos ennemis essayent encore 
dans Tombre de bâtir contre tous. Il ne restait plus rien du trop 
fameux Rapport Boucly, après votre première Réponse. Vous 
avez bien fait de foudroyer par avance le Rapport moins naïf et 
plus perfide encore que la Haine, la Prévention et l'Ignorance 
(ces trois experts Jurés qu'on retrouve dans les meilleures cau- 
ses) préparent en silence pour vous perdre. 

Tous avez bien fait d'en appeler à l'opinion publique. 

Et maintenant ayez foi dans le bon sens des juges, ayez con- 
fiance dans la loyauté de la magistrature. 

Votre tâche est finie ; la mienne, celle de votre frère d'armes 
en bibliographie, va commencer. 

C'est à moi dorénavant de descendre pour vous sur le terrain 
de la discussion, et de combattre face à face, en plein soleil, les 
odieux et ridicules adversaires qui voudraient vous attaquer 
avec Terme de la calomnie savante. Je suis fort de votre inno- 
cence, mais je suis fort aussi de ma conscience qui se révoltera 
toujours contre les choses basses et honteuses. 

J'espère que le jour de la justice est proche \ celui de la répa- 
ration ne se fera pas attendre. 

Courage donc, mon ami : ne succombez pas à la maladie et au 
chagrin qui vous minent depuis quatorze mois: vous verrez 
bientôt la fin des persécutions que vous avez dénoncées â tous 
les honnêtes gens. Mais si la fatalité, qui vous a déjà tant frap- 
pé, voulait que vous ne fussiez pas témoin du triomphe de la 
cause la plus juste et la moins douteuse ; Je poursuivrai, moi , 
pendant ma vie entière, l'œuvre sacrée de votre réhabilitation, 
et mon dernier cri de joie serait celui de Voltaire à son lit de 
mort: Lally est réhabilite. 

Paul LACROIX 
(Bibliophile Jacob). 

FIN. 
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